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INTRODUCTION. 



L'KKàcDTion des lois est une des conditions le» plus essentielles i 
la stabilité des sociétés humaines j rien oe serait plus contraire 4 
l'ordre public et à la paix des familles , que la facilité qui serait 
laissée aux citoyens de s'af^anchir de l'accomplissement des dercùrs 
qui leur sont imposés comme condition de la liberté et des droits 
dont ils jouissent. 

Pénéb-és de cette vérité , tous les lég;îalateurs se sont occupés de 
donner à la loi cette autorité active , cette force imposante , saaS' 
lesquelles il est évident que ses dispositions se réduiraient à de vains 
préceptes , à d'inutiles conseils. 

En matière criminelle, l'exécution des lois a été, autant que possible, 
assurées par de peines corporelles ou in&mantes ; ' et celles-ci sont 
l'objet d'un Code particulier , dont les dispositions sont étrangères au 
sujet que nous avons voulu traiter. 

En matière civile , cette, même exécution se trouve assurée , soit 
par la certitude des avantages que le législateur avait rattachés à 
l'observation de la loi , soit par la privation des droits qu'on avait voulu 
acquérir ou se ménager ea ne suivant pas la volonté du législateur , 
en d'autres termes , cette exécution est assurée par l'annulation des 
actes ou conventions illégalement consentis. 
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Uue telle annulation est la garantie la plus efficace de l'exécution 
des lois ; elle nous touche dans nos intérêts qui , comme on sait , 
sont le plus souvent le mobile de nos actions ; elle nous menace 
dans les résultats de notre désobéissance -, elle nous dit : Pourquoi 
violer la loi, lorsque vous ue devez en tirer aucun profit?.. 

La menace d'annuler les actes et tes conveotioDS illicites , forme 
donc la sanction des lois qui règlent la forme de ces actes et les 
conditions essentî<>llcs à ces conventions ; et la nullité qui réalise cette 
menace , fait , en quelque sorte , partie de la loi qu'elle a pour objet 
de faire respecter. 

Aussi verrons-nous qu'il existe une relation intime entre les nullités 
et les dispositions à l'inobservation desquelles elles ont été attachées» 
et que la nature d'une nullité, l'importance de ses effets, le droit de 
la proposer, etc., etc., dépendent entièrement de la disposition qui 
a été méconnue. C'est ainsi que nous verrons que la violation d'une 
loi générale et d'ordre public produit une nullité d'ordre public , 
absolue , irréparable , tandis que la violation d'une toi dont l'objet est 
uniquement de régler les droits des citoyens entr'eux , ne produit 
qu'une nullité de droit privé, dont les effets sont bien moins graves 
et peuvent être facilement réparés ; c'est ainsi qae nous Terron.<( 
l'inobservation d'une loi sur la procédure produire un nullité de formée 
tandis que la contravention aux lois qui règlent les conventions des 
citoyens entr'eox , qui assurent leurs garanties dans le» transactions, etc., 
produit une nullité du fond. 

Cette observation nous a été très-utile pour classer les nullités, pour 
en déterminer les conditions , l'importance et les effets ; elle nous a 
' servi surtout à faire une distinction qu'on ne doit jamais perdre de 
vue dans la pratique , nous voulons parler de la différence qu'il y a 
entre la nullité de la cuaventiou , et la nullité de l'acte qui est destiné 
à la prouver. 

Acette première observation , fertile en conséquences , nous avons 
leux idées qui nous ont paru fondamentales, et dont notre 
est , en quelque sorte, que te développement et la justification, 
oiére , c'est que les uuUités sont , pour la partie dans l'intérêt 
€ elles ont été portées, un remède de droit renudium j'uri» , 
;t est d'empêcher cette partie de souffrir de la contravention, 
donne l'action en nullité pour empêcher le mal , s'il n'est 
ire fait , ou pour le réparer , si déjè cette partie a eu A en 
Vahtius, de nulUtatibut). 
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La deuxiénie, c'est que la nullité est , relAtÎTement â celui qui a 
violé la loi, la punition de aa déaobéiasaoce. — C'eat une véritable 
peine qui consiste dans la privatioD des droits, ou arantages que l'acte 
aurait conférés , s'il eut été confonne à la loi , et qui enlève tous 
les profits qui sont résultés de l'acte, pour remettre les partia dans 
l'état où elles étaient lorsqu'à été fait l'acte illégal. Htttitutîo ità 
facUnda »*t ut wnutquitqae inttgnan jus ntum recipiat. 

C'est dans ces deux idées fondamentales que nous avons cru retrouver 
toute la théorie des nullités ; c'est dans la combinaison des conséquences 
qui en résultent , que nous avons puisé la plupart des régies répandues 
dans notre ouvrage. 

Ainsi , considérant les oullitéa comme un remède de droit , nous 
avons reconnu et prouvé que les juges ne devaient jamais en admettre 
d'inutiles , et qu'Û n'y avait pas de nullités sans grie&. 

Par la même raison nous avons pensé que, généralement, le remède 
devait appartenir à tous ceux qui auraient souffert , ou pourraient avoir 
à souffrir , et que dans le silence de ta loi , il n'y avait pas de raison 
pour refuser, à un individu plutôt qu'à un autre , le droit de proposer 
une nullité. Nous avons considéré que tous les citoyens étant égaui 
devant la loi , la justice exigait qu'ils eussent les mêmes droits ; prima 
enim par* œquitati» ett œqualittu. Senèque, lett. SO. 

Nous avons dà aussi soutenir que le mal ne pouvant exister qu'autant 
que la loi aurait été violée , il fallait que la violation fut manifeste , 
entière, que la volonté du législateur fut totalement méconnue. S'il ~ 
n'en était point ainsi , le juge ne peut pas avoir le dit>it d'administrer 
le remède , de prononcer la nullité. Aussi avons-nous raisonné dans 
ce sens , qu'il était juste et raisonnable d'admettre dans bien des cas 
les équipollens , les inductions, et d'être indulgens toute les fois que 
la volonté du législateur avait été observée, quoique d'une manière 
indirecte, ou implicite. 

D'un autre côté , frappé de cette idée que les nullités étaient une 
peine, nous en avons diminué le nombre autant que possible, et nous 
avoDs raisonné dans ce sens, qu'en général, /!«« nullitét sont edtetueê. 

Cet adage cependant nous a paru manquer par trop de généralité. 
Il est bien vrai que les nullités sont odieuses ; mus ce n'est que 
lorsqu'il s'agit d'une nullité de pure forme. Que signifie , en effet , 
dans le' for intérieur, l'irrégularité d'une demande dans sa forme , si 
cette demande est juste? que signifie l'imperfection d'un acte, lorsque 
ta convention , doat il avait pour l'objet de fournir la preuve , se 
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trouve établie d'une autre manière, et se trouve parfaite en elie-méine? 

Mais, au contraire, les nullités sont favorables quand eDes sont la 
conséquence d'uue omission qui blesse la coQTention dans son essence , 
ou qui donne à penser que la demande n'est point fondée ou qu'elle 
a été formée de manière à faire une surprise au défendeur. La nullité, 
dans ce cas, doit être le triomphe de ta justice, elle est véritablement 
le rentêdium jurit ; elle est favorable, et l'interprétation doit toujours 
se faire dans le sens le plus opposé à une convention injuste, a une 
demande mal fondée , ou malicieusement faite. > 

En d'autres termes, ta nullité est odieuse quand elle devient l'arme 
de la mauvaise foi , elle doit être repoussée dans tous les cas où le 
législateur ne s'y oppose pas formellement , et que la contravention à 
la loi n'a pas empêché que la convention ne soit parfaite : gutd enim 
tàm oongruum ett fidei hunumœ quàm ea quœ inter hominet ptacuerunt 
«ervare ? au contraire , ta régularité de l'acte , dans sa forme , ne 
dispense pas de rechercher les moyens de faire annuler une convention 
illicite dans son objet , ou surprise par de mauvais moyens. 

Il en est de même en procédure; nous avons pensé qu'on devait, 
autant que possible , séparer l'objet d'une demande de la forme dans 
laquelle elle avait été faite, et que l'irrégularité des actes ne devait 
pas empêcher de prendre tons tes moyens de faire droit à la demande, 
si elle est légitime et justifiée. 

Cette manière de raisonner ne sera pas du goût de toute le monde; 
elle sera improuvée par les formalistes ; ils s'élèveront contre ce qu'ils 
appellent une dangereuse innovation, ils signaleront les inconvéniens 
graves qui doivent résulter, suivant eux, de l' affranchissement des 
formes. Et nous ne serions pas étonnés de voir renouveler, par rapport 
à la manière de former les actions et de rendre la justice , la querelle 
qui s'est élevée de nos jours entre les classiques et les romantiques, 
sur le plus ou moins d'importance des règles littéraires. — Nous désirons 
que cette lutte ait lieu , qu'elle intéresse les jurisconsultes ; et nous 
a'hésitons pas à le dire : elle ne peut que tourner au profit de la 
justice et de la vérité. L'on sera tout étonné de voir que la procédure 
ait joué un si grand rôle dans les actions des hommes, que, très-sourent, 
elle ait été employée contre le bon droit , et que le plus souvent elle 
ait encouragé et fait triompher la fi-aude. 

Quant à nous , notre conviction est formée; nous nous sommes déclaré 
contre la rigueur des formalistes. Notre p us grand désir a été de 
substituer i la règle subtile et fausse : la forme emporte le fond. 
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cette autre règle : la fomw ne doit emporter le fond, que dan» le» 
caê où elle est nJcetsadre pour constituer on conterver le droit. — 
Cette dernière règle nous a paru l'ezpressioD la plus naturelle et la 
plus exacte de ce besoin essentiellemeat conaerrateur , de rendre à 
chaque citoyen ce qui lui est dû, et par cela même, de faire tourner 
é la confusioa du plaideur de mauvaise foi l'emploi de ces moyens 
de forme , dont l'unique objet est souvent de détourner la main de 
la justice prête à le frapper. 

Quel ««"a le juriBconsulte de bonne foi qui ne conviendra, que de 
tous les écueils dont le magistrat est environné , le plus dangereux est 
celui que présente tous les jours l'application de l'adage : la forme 
emporte le fond? 

Combien de ces magistrats ne voit-on pas qui concluent, de cet 
adage , que la forme doit régner en souveraine dans les causes qui 
leur sont soumises , et qui , par cela même , cherchent la raiswi de 
décider dans un code de procédure plutôt que dans les faits du procès. 

Singulière façon de rendre la justice ! n'est-il pas évident , pour 
tous , qu'en vénérant ainsi la forme , on juge plutôt du mérite de 
l'avoué, de l'exactitude de l'huissier, que de la probité du plaideur, 
de la légitimité de sa demande? Le juge voit de quel côté est la 
justice, mais il semble craindre de la faire triompher, parce qu'on 
lui dit qu'elle n'a point été environnée des formes ordinaires; oa 
fait , en quelque sorte , k celle-ci le reproche de se montrer dans 
une tenue peu réguhère, et d'oser se montrer, seule ; on lui applique 
avec dérision les paroles du fabuliste ; 

Mais aussi, dame Vérité, 
Pourquoi vous montrer toute nue? 
Cela n'est point adroit. .... 

Cet abus existe encore dans beaucoup de tribunaux, et nous ne 
saurons trop le répéter, notre but est de le signaler pour le détruire. 

Qu'on ne pense pas cependant que nous voulions prétendre que 
la forme des actes et les formaUtés des procédures puissent être 
absolument négligées. Nous nous empressons de reconnaître que , 
quelquefois, elles constituent le droit, que souvent elles le conservent, 
et que , plus souvent encore elles sont nécessaires pour lui donner 
l'action et la vie , sans lesquelles il aérait illusoire. La forme alors 
. est essentielle ; elle fait partie du droit ; elle est nécessaire pour rendre 
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la justice ; et notre ourrage renferme ua grand nombre d'exemples 
qui témoignent, dang ce cas, de notre respect pour elle. 

Expliquons donc toute notre pensée. Nous avons voulu prouver que 
la forme n'était , en général , que l'acceasture du droit ; et que si , 
quelquefois, on lui donnait l'avantage sur celui-ci, ce ne devait être 
que dans les cas d'une absolue nécessité. Nous avons voulu prouver que 
la forme étant touvent en opposition A l'équité , elle était exceptionnelle ; 
que dè»-lors , au lieu de la faire dominer sur les jugemens , il fallait 
autant que possible chercher à se soustraire A la sécheresse de ses 
volontés, A la subtilité de ses entraves. 

Nous devons toutefois l'avouer : nous n'aurions pas osé notu livrer 
d'une manière aussi prononcée à la conviction dont nous étions pénétré , 
si nous n'avions trouvé dans la jurisprudence un mouvement très 
marqué et progressif dans ce sens; mais ce progrés est si visiMe, 
que personne ne pourra le méconnaître , ni nous accuser de vouloir hâter 
son développement. 

Ainsi, par exemple, lors de la promulgation de la loi du 25 ventôse 
an XI , sur le notariat , les Cours d'appel se montrèrent très rigoureuses 
sur la forme des actes , en général , et plus particulièrement sûr la 
forme des testamens. La plus légère omission était un grief suffisant 
de nullité , et les procès uniquement basés sur des vices de forme , 
se multiplièrent avec une déplorable facilité. Hais bientôt l'abus se 
fit sentir, on abandonna cette jurisprudence rigoureuse qui portait tous 
les jours atteinte aux .conventions les plus légitimes , aux dispositions 
les plus sages; et, de jour en jour, on s'appliqua à flétrir les procès 
de chicane , A proscrire les nullités sans objet. 

Pareil changement s'opéra dans l'interprétation des lois sur la 
procédure civile ; c'est une chose singulière et incroyable que la facilité 
avec laquelle certaines Cours royales prononcèrent le rejet des demandes 
les plus justes, sous le prétexte que l'action avait été mal intentée. 
Il semblait que le fond du droit n'était plus rien ; que la justice 
avait cessé d'ètrç la volonté ferme et constante de rendre à chacun 
ce qui lui était dû , que la forme seule était tout. Heureusement cette 
direction des esprits a été changée; et généralement on nous a paru 
sentir le besoin de ne reconnaître d'autres nullités de procédure que celles 
qui sont absolument nécessaires. Les magistrats et les jurisconsultes 
■ont devenus questionneurs comme les moralistes ; ils ont voulu ae fixer 
sur les conséquences de leurs décisions; et il est bien rare aujourd'hui 
qu'ils ne disent pas ce que l'auteur de VÉviile mettait toujours dans 
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la bouche de son élève : En quoi m jm vont demamhz ttt-ilutUt? 
à quoi cela ent-U bon?.,.. En quoi cela e«t-il JutUe»? 

Ge changement utile et »age ne peut pas être rén)qné en dontc; 
il se manifeste tous les jours dans la jur^u-udence , et c'est pour en 
presser les heureui effets , que nous avons eotreprii cet ouvn^. 

Ffotre but aurait été manqué, si nous n'aiions attaqué de tous nos 
efforts la puissance des brocards de droit , de ces adages nés du sein 
de la controverse des écoles , et que la plupart des docteurs avaient 
créés i une époque où ils s'occupaient beaucoup plus de se faire des 
élèves , et de créer des systèmes , que de bien interpréter la loi. Nous 
les avons soumis i un examen consciencieux ; nous les avons dépouillé» 
de cette couleur fausse , de ce prestige dont les ont empreints des 
docteurs secondaires , qui les avaient accueillis et transmis, en quelque 
sorte , sur la parole du maître. 

Rapportant toutes nos idées et nos opinions sur ce point , k cette 
pensée première et fondamentale, qu'avant tout Ut loir avaioKtpour 
objtt de faire rendre à chacun ae qui lai ett dû, nous n'avons admis 
d'autre règle générale et absolue, que celle qui tendait au triomj^ 
de la justice , A la conservation de l'ordre public. Nous en avons tiré 
la conséquence que c'était seulement par leurs effets que l'on devait 
déterminer k sens et l'application des règles de droit. 

Or ne s'étnmwa donc pas que nous aytHis souvent cité les lois 
romaines; c'est comme raison écrite, comme règles d'équité, comme 
régies d'interprétation , que nous tes avons accueillies , et que nous 
en avions le dnMi. ( Arrêt de la Cour de cassation , du 2 messidor 
an Xi; Sirey, vol. 5-1-306). 

C'est dans le même' esprit que nous avons trouvé un encouragonent 
pour combattre les opinions qui nous ont paru injustes ou dangereuses. 
L'autprité des jurisconsultes dont nous avons eu à critiquer les décisions, 
ne nous a nullement arrêté ; la franchise de notre opposition fera notre 
excuse , et nous fera d'ailleurs , pardonner les erreur» dans lesqudlcs 
nous avons pu tomber nous-méme. 

&u reste , nous ne noua sommes occupé de l'examen des questions 
que comme exemples des principes que nous avion* posés. On sentira 
facilement que notre ouvrage eût été immense , si nous eussions voulu 
examiner et approfondir les questions nombreuses et graves qui devaient 
se présenter è notre pensée. Et comme nous n'avions nullement le désir 
de faire parade de logique et de science , nous prévenons nos lecteurs 
que nous n'avons voulu qu'exposer notre plan , faire connaître les 
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principes de bt matière , el que l'exameii des questions a été pour 
nous d'an intérêt presque nul. 

Nous ne ferons point ici l'analyse des opinions que nous avons 
adoptées sur les diverses parties du Traité que nous livrons au public, 
nous avons fait connaître les idées générales qui nous ont diri^ dans 
réx posédes principes et dans la solution des questions qui nous ont 
servi d'exemple. 

Ces idées nous ont conduit A faire sentir la nécessité d'aj^rter plus 
de respect pour le fond d'une demande, et l'objet d'une convention, 
que pour les formes dont elles ont été entourées ; 

De ne point reconnaître de privilège , dans le droit de proposer les 
nullités ; 

D'admettre une interprétation large, généreuse, favorable aux actes 
faits de bonne foi ; 

De ne jamais poursuivre des contraventions sans griefs; de ne jamais 
accueillir des nullités inutiles; 

De ne pas refuser trop légèrement l'offre de preuve de la violence , 
de la &aude ou d'une autre cause illicite ; 

D'être facile pour admettre la ratification d'un acte nul dans la 
forme, et d'être réservé pour la ratification d'une convention illicite, 
ou viciée dans son essence ; 

De voir modifier autant que possible les effets des nullités qui 
n'auraient point pour objet de punir la fraude, et, au contraire , de 
les voir étendre quand elles pronennent d'une cause injuste; 

De voir dominer surtout les principes de justice et d'étiquité naturelle, 
qui, dans toutes les matières, sont les interprètes les plus parfaits, le» 
guides les plus sûrs. 

Aurons-nous suffisamment fait connaître la nécessité d'une pareille 
innovation ? C'est ce que nos lecteurs jugeront , et qu'ils jugeront 
surtout avec bienveillance , quand ils sauront que nous n'avons pas eu 
l'ambition de devenir auteur; que nous avons commencé notre travail 
èi un âge où bien loin de cbercher à instruire les autres, on ne fait 
que sentir le besoin qu'on a soi-même d'instruction. 

Notre seule ambition a été de signaler une innovation possible , un 
progrès dans l'interprétation et l'application des lois. Si noussommes assez 
heureux pour faire comprendre la nécessité de ce progrès, nous serons 
sufRsamment récompensé de nos soins et de notre travail- 
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1. Mous avODs dit , dans l'iitlroduG- 
tioQ , que la clause de nullité était une 
véritable peine, dont l'objet était d'em- 
pêcher la violation de la loi, qu'elle fe- 
■ait partie de celle-ci , qu'elle en était, 
en quelque sorte, la sanction. Nous 
avons dit que , par cela même , il exis- 
tait une relation intime entre les nul- 
lités et les lois à l'inobservation des- 
quelles elles avaient été attachées , et 
que la nature d'une nul ité , l'impor- 
tance de ses effets , dépendaient entiè- 
rement de l'olget de la dispositioa à 
laquelle il avait été contrevenu. Ces 
idées une fbis admises , il est certain 
que pour bien classer les nullités, pour 
nire connaître leurs diverses espèces, 
nous avons dû jeter un coup d'oeil ra~ 
pide SUT l'objet et le f^aractère des di~ 
verses lois qui nous régissent. 

2- Or , ces lois se rapportent à une 
inanité d'intérêts distincts : aussi va- 



riées, en quelque sorte, que le» actions 
des hommes , leurs dispositions n'ont 

Eoint toujours la même gravité, et 
!ur exécution n'est pas toii^ours aussi 
essentielle. Tontes ont bien pour .objet 
l'intérêt public , elles y concourent 
même ; mais ce n'est pas de la même 
manière; les unes y concourent directe- 
ment , elles fxtnstîtuent la société ou le 
pays qu'elles régissent, elles forment la 
base de son organisation ^ ce sont celles 
qui forment son droit public. 

3. D'autres y conoourent d'une ma- 
nière plus indirecte, promulguées dans 
l'unique but de protéger des intérêts 
qui , sans se rattacher au droit public, 
s élèvent cependant au-dessus des in- 
térêts purement privés, il est certain 
que, lorsque ces intérêts sont cOBservét 
malgré la 6ontravention , celle-ci est 
peu grave, et il est hieit rare que le juge 
ne trouve pas dans )a loi, ou dans ses 
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motifs , des moyens de Faire fléchir la 
sérérité d'un texte trop rigtmreui, et 
dont l'application, d'ailleurs, est deve- 
nue sans objet, 

D'autres y «oRconiitnt bien plos in-' 
direetenient eocwre, ce sont celles qu) 
8e rapportent aux acte» et traïuactions 
des citoyens en tr'eux. 

4. L'importance de quelques-unes de 
ees lois a pu être si exactement calculée 
d'avance, que le législateura prononcé , 
deplein droit, la nullitédesactes faits au 
mépris de leurs dispositions ; tandis que 
l'importance deo autres dépend telle- 
menl des circonstances, que le législa- 
teur a dû s'en rapportera la sage«se des 
tribunaux, pour que ceux-ci, appré- 
ciant la gravité de l'infraction par 
l'examen et les causéquences du fait , 
fussent les maîtres d'annuler l'acte ou 
de le maintenir. 

5. Les unes tiennent aMjhnds dudroit; 
elles fixent les obligations des citoyens 
entr'eux; d'autres déterminent lajbrme 
dei tûtes qui ont pourobjet de fournir 
la preuve de ces mêmes obligations, et 
de les faire exécuter en réglant l'exer- 
cice des actions. 

6. Sans pousser plus loin notre exa- 
men sur les diverses espèces de lois , il 
nous iinffira de dire que l'on doit obser- 
ver dans les nullités les mêmes caractè- 



causex, ni la même gravité, ni leméme 
objet ; elles ne sontpoint toujours et in- 
distinctement établies pour tous. Aussi 
les dlvise-t-on en plusieurs espèces que 
nous allons examiner. 

7. Ptnifc» DiTmoH. — Les lois ayant 
tontes pour objet l'intérêt général ou 
l'intérêt particulier , les nullités que le 
législateur a attachées à l'inobservation 
de leurs dispositions, sont ausiti ou d'or- 
dre public, onde droit prive. On les dis- 
tingue les unes des autres en ce que les 
premières ne se rattachent que secon- 
diairemeot aux intérêts particuliers, 
primarib rpectant utililatera publicani, 
secuttdaribprivatam, tandis que leSse- 
condes sont principalement portées en 
vuede l'intérêt des citoyens pris indivi- 



duellement ; primarià spectant utilila- 
lem privatam, secundarib piiblicam ; 
ces demièrea sont l'effet de la contra- 
vention aux lois dont l'objet est princi- 
palement de régler 1er actes et |ea tran- 
sactions des citoyws entr'eux, 

8. DsixiiME DiTisuK.^^Les nnlIitéN 
d'ordre public se divisent en nullités 
d'ordrepublic proprement dites, et nul- 
lités d'ordre puidic secondaires . — Les 
premières sont la suitede la coatraven- 
tion aux lois qui ont pour objet de dé- 
terminer les droits de la société à l'égard 
de chacun de ses membres. Telles sont 
les lois qui Farmenl notre droit pu- 
blic, celles qui concernent les bonnes 
mœurs, la sûreté commune , la police 
générale, ou qui se rapportent à la 
disposition des choses qui sont placées 
hors du commerce par le droit naturel, 
le droit des geus ouïe droit civil. 

Les Hidlite'sd'ordre public secondai- 
res sont l'effet de la contravention aux 
lois qui , bien qu'elles n'aient point 
été portées dant ] intérêt général, s'élè- 
vent cependant au-dessus de celles qui 
sont de pur droit privé : telles sont les 
lois qui règlent l'exercicedes actions et 
le mode de procédure en général, cel- 
les qui déterminent la forme des acte», 
les lois concernant les communautés , 
les mineurs , les interdits , les femmes 
mariées, enfin celles qui se rapportent 
à des intérêts qui , quoique privé» , ne 
peuvent être débattus en justice qu'en 
présence et sur les conclusions du mi- 
nistère public. Uenrion de Pansey ; du 
PouT. municip. Hv. 2. chap. 18, J 12. 

9. TaoïstCng Division. — Les niDlilés 
se divisent en nullités absolues et en 
nullili-'s relatives. Les nullités absolues 
sont celles que la loi a prononcées en 
faveur de tous ceux qui peuvent avoir 
intérêt à s'en prévaloir ; de pareilles 
nullités réduisent l'acteà un pur fait^ 
elles sont si graves, qu'elle» dégagent 
les parties contractantes de leurs pro- 
messes respectives. Telles sont celés qui 
sont attachées à la violation des lois 

stlepri 
s qui ri 
l'omission des formalités prescrites pour 
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un contrat solennel; celles qui ràultail 
(te ce qn'il aurait été pris un engag;e- 
inent sans cause, etc. , etc. 

Les nuiiitf's relatives sont celles qui 
résultent de la contravention à une loi 
dont les dispositions n'intéressent que 
certaines personnes ou certaines com- 
munautés. Telles sont les nullités por- 
tées en faveur des mineurs, des femmes 
mariées , des interdits , des communes. 
Telles sont, dans les actes de procédure, 
les nullités qui résidteot de l'irrégula- 
rité d'un esploit qui, par cela seul qu'il 
est Ticicux dans sa forme ou qu'il n'a 
point été régulifTcoient remis à la par- 
lie intéressée, ue donne pas à cette par- 
tie les renseignemens essentiels à sa dé- 
fense, ou les garanties que te législateur 
avait voulu lui accorder. 

10. La définition que nonsvenons de 
donner de la aulliiérelative, et les exem- 
ples dont nous l'avons aacompagnée, 
prouvent que c'est avec raison qu on a 
dit que cette nullité était moins une nul- 
lité qu'une faculté que le législateur 
avait voulu accorder à uiie on plnsienrs 
personnes de Faire annuler un acte ou 
une procédure inattaquable pour tout 
autre. Çuandb actus nutlus estjavore 
alieu}ns,inteHigUursiipsevelitessenul- 
iiia. Mantica de amb. et tac. conv. lib. 
4. tu. 29. n. 12. 

11. La distinction entre les nullités 
absolues et les nullités relatives est es- 
sentielle; c'est même une de celles qu'il 
importe le plus de connaître, à cause 
que le caractère qui les sépare ne varie 
pas. 11 n'est point de nullité qui puisse 
devenir absolue ou relative, suivant les 
circonstances. Une nullité relative ne 
peut jamais devenir absolue, puisqu'elle 
n'a de force que par la réclamation de 
ceux en faveur desquels elle est éta- 
blie. (l)CoaimeausBi une nullité abso- 
lue étant porlée da as l'intérêt de toutes 
les parties, établit un droit duquel au- 
cune d'elles ne peut être privée qu'au- 
tant qu'elle y renonce. 

12. l^uATiiïiB Division. — Les nolb- 

(I) Tronchet, séance itu Conaell il'Étal, 



lés se divisent en nullités de plein droit 
et nullités par voie d'aclion.Leiniullite's 
de plein droit sont celles que le l^s- 
lateur a fiormellement prononcées , ou 
qui n'étant point expressément pronon- 
cées, sont ta conséquence d'un vice 
apparent et réel qui a empêché l'acte ou 
le contrat de se former. Ces nuUité« 
sont toujonrs absolues quand eUes sont 
le résultat d'une contravention qui a 
frappé de non esse le contrat on la 
convention. Au contraire, elle peu- 
vent n'être que relatives, quoique pro- 
noncée»- depleirtdroit, quand elle n em- 
pêche pas qne le contrat n'ait eu une 
certaine force. 

Les nullités par voie d'action sontcel- 
les qne le législateur n'a point voulu 
prononcer directement, à cause qu'elles 
dépendent plutôt des circonstances du 
fait qne de la disposition du droit, et 
qu'il était dès lors indispensable de les 
soumettre à l'appréciation du magistrat. 
Ces nullités n'empêchent pas qu'un 
acte ne puisse offrir toutes lesapparen- 
ceadela réalité, qn'il ne produise même, 
en certains cas, le même effet que s'il 
était valable; notamment elles n empê- 
chent pas qu'on titre soit translatif de 
la propriété, et que le possesseur ne 
puisse se croire de bonne foi. 

13. Quelques exemples suffiront pour 
expliquer la différence qu'il y a entre 
les nullités de plein droit et les nullités 

Le mariage de l'individu frappé de 
mort civile est nul de plein droit, à cau- 
se qu'il est entaché d un vice certain et 
irrécusable, résultant dujugemeni qui 
porte la peine. 

Far exemple encore, les actes faits par 
l'interdit sont ou nuls de plein droit, 
ou seulement annulables, snivantqu'ils 
ont été consentis avant ou après le ju- 
gement qui le frappe d'interdiction. 
Art. 503 Code civU. — Si l'acte est fait 
après le jugement, it est nul de plein 
droit ; le juge ne peut le valider par au- 
cune oonsidération, quelque puissante 
qu'elle soit. — Au contraire, si l'acte 
est antérieur au jugement, la nullité 
nepent être prononcée par iejugequ'a- 
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presl'exanieudaFait, et tteulemenldans. 
le cas où In cause de l'interdiction au- 
rait notoirement existé lorsque l'acte a 
ctc fait. La nullité, dans ce cas, dépead 
d'un fait dont l'appréciation est aban- 
donnée à la conscience du magistrat. 

14. L'art. 444 du Code de commerce 
nous fournit un antre exemple de la nul- 
Htf' de plein droit et de la nutHlepar 
voie d'action. 11 s'exprime en ces ter- 
me* ; Il Tous actes translatifs de pro- 
u priété immobilière faits par le failli , 
Il à titre gratuit, dans les dix jours qui 
Il précèdent l'ouTerture de la faillite, 
H sont nuls et sans effet , relativement à 
» la masse des crénnciers; tous actes da 
u même genre, à titre onéreux, sont 
» susceptibles d'être amiulps. sur la de- 
II mande des créanciers, s'ils paraissent 
Il aux jugM porter un caractère de 
n fraude. » 

15. Il résulte de ce que nous venons 
de dire, qu'il dépend le plus ordinaire- 
ment du juge d'accueillir ou de rejeter 
une nullité qui n'est point prononcée 
de plein droit; au lieu que si elle a ce 
caractère, il ne peut se dispenser de la 
prononcer, car elle repose sur des pré- 
somptions légales contre lesquelles au- 
cune preuve n'est admise. Art. 1350 et 
1352 Code civil. 

IB. Observei néanmoins que la nul- 
litédt plein droit ne produit véritable- 
ment son effet qu'autant qu'elle est re- 
connue par jugement; car, il n'appar- 
tient pas aux particuliers de se rendre 
justice à eux-mêmes ; ils ne peuvent 
jamais l'obtenirque par l'intermédiaire 
des magistrats spécialement chaînés 
de la leur administrer, et qui, par 
cela même, sont considérés comme les 
auxiliaires de la loi ; tan'qiùim légale 
auxilium. Vantius, Tract, de nullit. 
pag. 2. Nous reviendrons sur ce sujet 
■ dans le cours de cet ouvrage. 

17. La distinction que nous venons 
de faire entre les nullités de plein droit 
et les nullités par voie d'action, n'a rien 
de commun avec celle qui étaitadmise 

Ear la jurisprudence , à une époque où 
; droit romain et le droit coutumier se 
divisaient la France. On reconnaissait 



aussi alors deux espèces de nullités des 
contrats on des convenlions ; savoir, 
celles qui étaient prononcées par le^ 
coutumes et par les ordonnances , et 
celles qui , suivant l'usage , ne ren- 
daient pas les actes nuls de plein droit, 
mais donnaient seulement ouverture à 
rescision. Les nullités de la première 
espèce étaient appelées nuHite's d'or- 
diinnance .- quand un acte en était frap- 
pé, il était nul de plein droit; il suf- 
fisait , en ce cas , d'alléguer la nullité , 
pour obtenir qu'elle fût prononcée ; il 
n'était nullement besoin d'obtenir de» 
lettres de rescision. — Les nullités de la 
deuxième espèce étaient appelées nid- 
lites de dro't; elles ne rendaient pas 
les actes et les contrats nuls de plein 
droit ; elles créaient seulement la fa- 
culté de les faire annuler ou rescinder 
en obtenant des lettres de rescisiMi. — 
C'est à cette dernière espèce de nulli- 
tés qu'il faut appliquer la maxime : 
Les l'Oies de nullité n'ont pas lieu en 
France; ce qui doit s'entendre des nul- 
lités que le droit romain avait intro- 
duites , et non pas de celles '^rtées par 
les ordonnances ou par les coutumes , 
qui produisaient leur effet sans lettres 
royaux. Argon, Inst. du droit français, 
vol. 480,pag. 2, et arrêt de Cass. du 1 
floréal an 12. 

18. CinqdiBbe JtiTisioB. — La nul- 
lité par voie d'action se divise en action 
en nullité proprement dite, exaction en 
rescision. — La première résulte plus 
spécialement d'un vice de forme. La 
seconde est le résultat d'un vice de l'en- 
gagemenl au fonds. Are. des art. 1304 et 
1338 , Code civU. 

10. La différence qui existe entre ces 
deux actions est peu remarquable , 
depuis que l'on a supprimé l'usage on 
l'on était de ne pouvoir faire rescinder 
un acte qu'après avoir obtenu des let- 
tres de rescision , et que les unes et les 
autres ont été soumises à une même 
prescription par l'art. 1304duCod. civ. 
— Cependant, nous avons penfé qu'il 
était utile de ne pas les confondre , par 
le motif que, si le pr<éjudice éprouvé 
par une partie, ne doit pas être d'une 
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grande considéra tion pour accueillir 
uneactionennullitéi nous RToas pensé 
qu'il devait en être autrement quand i) 
s agit d'admettre ou de rejeter une ac- 
tion en rescision. — Nous verrons en 
effet que l'action en nullité doit être 
admise , par cela seul que la volonté du 
lé^slateur a été méconnue , et sur la 
présomption l^ale que la partie qui se 

Slaîot a eu à souffrir de l'inobservation 
elaloi. — Au lieu que, lorsqu'il s'agit 
d'accueillir une action en rescision, 
l'existence du préjudice pour la partie 
qui se plaint est d'une considération 

Foissante ; car, que signiHerait en effet 
action d'un individu qui se plaindrait 
d'une obligation, acte qui n'a préjudicié 
eu rien k ses intérêts ? 

j^uMurplus , il est si vrai que le lé- 
gislateur n'a pas considéré ces deux ac - 
lions comme ayant le même caractère , 
c'est qu'il les a distinguées dans plu- 
sieurs articles du Code. Voir les art. 
1304,1311 et 1338, etc. La Cour de 
cassation elle-même a pensé que l'ou ne 
pouvait point , en appel , convertir 
une artion en nullité' en une action en 
rescision. Arrêt du 1" décembre 1811. 
Sirey, 1812, pag. 144. 

20. Sixième Division. — Les nullités 
sont continues ou non continues. — 
Les nullités continues sont celles dont 
la cause est si grave et si absolue , que 
la loi résiste toujours à l'existence de 
l'acle qui en est Frappé. — La nuUitê non 
continue est celle qui avait pour cause 
une circonstance qui n'était que passa- 
gère , un danger qui a passé , une 
crainte qui ne s est point réalisée : le» 
nuUilés du mariage ont , pour la plu- 
part, ce caractère. Telles sont, en gé- 
néral , les diverses espèces de nullités. 

21 . Les définitions que nous en avons 
données et que nous avons puisées dans 
les notions qui nous ont paru les plus 
exactes , paraîtront subtiles ; et c'est , 
en effet, le danger de laplupart des dé- 
finitions du droit. L 
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juris. Mats , néanmoins , nous nous 
sommes convaincus combien il était 
utile de les classer et de ne pas les con- 
fondre , vu que leur importance , leurs 



effets , le droit de les proposer , la fa- 
cilité de les couvrir par la ratification , 
enfin leur application dépendent le 
plus souvent de l'espèce à laquelle ellei 
appartiennent. 

22. 11 n'est pas toujours facile de 
découvrir la pensée du législateur , de 
déterminer l'espèce d'une nullité pro- 
posée , et , par cela même, d'en faire 
une juste application. Il nous semble 
que , dans le doute, on peut recourir 
aux règles générales de Justice et d'éga- 
lité qui doivent être la base de toute in 
terprétation , et qu'an peut y retrouver 
les règles suivantes : 

23. 1" Règle. Dans le doule si une 
nullité est <f ordre public ou de droit 
privé, le silence du législateur doit 
être interprélé en ce sens que la nul- 
lité n'a été portée que dans nn intérêt ' 
privé ; on conçoit , en effet , que si 
elle était d'ordre public , le législa- 
teur l'aurait exprime, ou du moins l'au- 
rait donné à connaître et quele Juge ne 

Sourrait s'y méprendre. — Dans le 
oute, on doit toujours se prononcer 
pour la validité des actes : et hwe ^ ui- 
ilem interpretatio . per quant aclus suS' 
linetur,diciturreginaaliaruminterpre' 
tationuni. Decius , in leg. in testam. 
n. 11. Cod.de mili. testa. 

24. i\°"' Régie. Toute disposition qui 

§ renonce sans restriction la nullité 
'un acte , produit nne nullité ahsolue 
qui peut êtreproposée par tous les in- 
téressés, n est certain , eu effet , que le 
droit exclusif de proposer la nullité, 
ou en d'autres termes , la faculté que 
nous avons de nous faire dégager de 
nos obligations envers ceux que nous 
pouvonscontraindreàremplir les leurs 
à notre égard , est un privilège trop im- 
portant pour qu'on puisse l'étendre 
hors des cas que la nécessité et la loi 
ont déterminés. Un pareil privilège 
blesserait l'égalité dont tons les citoyens 
doivent jouir devant la loi ; il faut donc 
le rejeter , toutes les fois qu'il n'est pas 
clairement établi. « L'égalité , disait 
» Bentham , est un des objets de ta loi ; 
» or, dans un arrangement destiné à 
» donnera tousicshoinmeslaplusgran- 
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n de Honinie possible de bonhear, il n'y 
Il a pan de raisoD pour que la loi cher' 
H ehe à en donner plus à un, individu 
Il gu'à nu antre. » 

25. III"" R^gle. Dana le doute ri une 
nullité doit produire son efiet de plein 
druit , ou si , au contraire , elle détend 
de rexanten du fait , on doit se décider 
dans ce dernier sens. La raison en est 
qae les nullités , soartout celles qui 
opèrent leur effetde plein droit et indé- 
peadamment des circonstances du fait, 
constituent une peine rigoureuse ; or , 
<!omme les peines ne doivent point être 
élendues , et qu'au contra 're , il faut les 



restreindre autant que poMÏble , le lé- 
g;islateur (îait s'exprimer clairement j 
si on a mal interprété sa volonté, il a 
dil le prévoir , et il ne peut s'en plain- 
dre , puisque Ini seul , par son laconis- 
me ou par tout autre motif, n'a pas 
fait connaître !iaTolouté, et qu'il est de 
principe que l'interprétation doit tou- 
jours être faite contre lui. Contrh eum 
qui tlirere L'ge/n poluil interpretalio est 
jacienda, 

26. Après avoir expose les diverses es- 
pèces de nullités, nous devons en in- 
diquer les causes : ce sera l'objetdu cha- 
pitre suivant. 



CHAPITRE n. 



précéden 
liDrail de 



27. Nous avons dit, dans le chapitre 
nt , que l'action en nullité dif- 
e l'action en resdsion , princi- 
palement parce qu'elles avaient des 
causes différentes ; il convient donc de 
les séparer , dans l'eiamen que noua 
allons en faire, et de diviser le présent 
chapitre en deux sections ; nous traite- 
rons dans ta première , des causes de la 
nul'ité des actes et des conventions, et 
la seconde aura pour objet , les causes 
particulières qui donnent lieu à la res- 
cision des conventions. 



on de plurieurs des parties contrac- 
tantes ; 3" pour cause de l'incapacité 
d'une ou de plusieurs de ces parties ; 
4° à raison de la nature de la chose , 
de la stipulation , ou da fait qui est 
l'olnet de la convention , ou delà dis- 

rition ; 5° pour défaut de pouvoir , 
mandat ou d'attribution ; &• pour 
causede contravention ani lois sur l'en- 
registrement. 

Repreaons, dans autant de paragra- 
phes particuliers , ces diverses cansex 
des nullités. 

$1. Des nullités des actes dans leur 



Descauset qui donnentlieu à la nullité, 
et h l'annulation des actes ou conven - 
lions. 

26. Les actes on conventions sont 
nuls on annulables : 1° pour vice de 
fonnc;2°pourdéfaut de volonté d'une 



Jbr, 

29. Les actes , en général , sont nuls 
dans la forma , lorsqu'ils sont dépwur- 
Tus d'une ou de plusieurs des formalités 
requises pour les constituer et leur don- 
nerl'ètre; de celles dont on dit -.forma 
dot esse ni. Les actes dans lesquels on 
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aomiB dépareilles formalité sont com- 
me s'ils n'existaient pan ; car ils ne rem- 
plissent point les conditions sons les- 
quelles la loi civile les a admis. 

Il ne faut pas confondre ce (fenre de 
formalités , avec celles qui n'ont d'au- 
tro objet que de rendre l'acte plus sûr 
et plus authentique, et connues, dans 
le droit , sous la dénomination de 
formalités accidentelles. Nous Tcrrono, 
danslecoumdecet ouvrage, que l'obser- 
vation de ces formalités n'est pas telle- 
ment néoessaire , que l'a ;te ne puisse 
exister sans elles. 

30- La nullité qui résulte d'un vice 
de forme est , en général , odieuse ; il 
convient donc de ne l'accueillir qu'avec 
circonspection , et dans les circonstan- 
ces où la volonté du législateur est 
maaitèste. Vide infrà chap. 3, De l'in- 
twprétation des lois. 

^ II. Du défaut de tmlonté de la part 
d'uaou de plusieurs des coiitractans. 

31. C'est ta volonté qui sert de fon- 
draient aux conventions ; il n'est pas 
de contrat qui puisse exister sans elle ; 
si bien que , tontes les fois qu'il y a 
lieu d'en interpréter les clauses dou- 
teuses , on doit rechercher quelle a été 
la commune intention des parties con- 
tractantes , plutôt que de s'arrêter au 
sens littéral des termes. (Art. 1156 et 
11 63 Code civil.) 

32. Cette volonté doit être fondée sur 
l'intention de contracter , de s'obliger 
on d'obliger les autres ; nn simple pro- 
jet ne suffirait pas pour créer le lien de 
droit, finculum jiirig. 

33. La volonté des parties contrac- 
tantes doit se rapporter au même ot^et; 
les conveutions ou les contrats ne se 
fonneot précisément que par la slipu- 
latioa et la promesse que les parties se 
font , respectivement, sur la même 
chose , on sur le même fait ; conventio 
est duoruni vel plurium la idem placi- 
tam consensus. Ce quialieuméme dans 
les promesse gratuites , car une libéra- 
lité ne pent se faire qu'à celui qui y 
consent. Non paient liberalilas nolenti 
acquiri. (Arg. de l'art. 1^2 Code civil). 



Si donc, lorsque deux parties venlent 
traiter ensemble , l'une était dans l'in- 
tention de vendresa chose à l'antre, et 
que celle-ci n'entendit la recevoir qu'à 
titre d'échange , il n'y aurait pas con- 
cours, in ideinplacitum ; il □ y aurait 
pas de contrat. 

Il en serait de même si Tune d'elles 
entendait vendre à l'autre une maison 
de campagne, et que oelle-Gi fût dans 
l'intention d'acheter la maison de ville 
du vendeur ; il est certain que, dans ce 
cas, levendeur entendait vendre ce que 
l'antre n'était pas dans l'intention de 
lui acheter , et que l'acheteur croyait 
acheter coque l'autre ne croyait pas lui 
vendre. P'id. Ug, 9 cod,ff. du contrat 

Il n'y aurait pas de v«ite, non plus, 
si le vendeur stipulait un prix plus 
fort que celui que l'acquéreur enten- 
dait lui donner. Dict. 1^. 9. Mais si 
l'acquéreur promettait un prix supé- 
rieur à celui que le vendeur avait en 
vue, la vente serait bien fiiite, car ce- 
lui qui consent à acheter une chose à 
un certain prix , consent à fortiori à 
acheter cette chose pour un prix 
moindre. 

5 111. De VÎHcetpaiité des parties con- 
tractantes. 

34. Ce n'est pas tout de consentir , il 
font être capable de vouloir , etilfaut 
en outre que la loi ne s'oppose pas A 
l'efEet de la volonté que l'on exprime. 
Dans le consentement qui est requis 
pour la validité des conventions, il faut 
deux choses, disait Dumoulin, ( de verb. 
ohllg. tract, leg. si quis ità n. " 20 ) la 
volonté et le pouvoir. In consensu re- 
quiruntur et voluntas et polestas. Sans 
ce double caractère , il n'y pas de con- 
sentement. Nous avons vu , dans le § 
précédent , comment la volonté devait 
intervenir, voyons actuellement quand 
nne partie est incapable de vouloir. 

35. L'incapacité des parties contrac- 
tantes est Ha(ure//r ou civile. 

De l'incapacité naturelle. 

36. L'incapacité naturelle est celle 
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qui provient dn dé&at de raison. — 
itAui qui ne raisonne pas nepeutavoir 
une Tolonté réfléchie ; it ne peut con- 
tracter un enga^ment. On conçoit, en 
effet , que les couTcntions ayant pour 
olqet nm besmus, nos goûts, ou nos in- 
térétjt, il faut que nou^ soyons en état 
de comparer les obligations que nous 
contractons aTec les avantages que nous 
devons en retirer. 

Les enfans n'ont point encore l'usage 
de leur raison, les furieux, lea insensés 
en sont paiement privés ; ils sont donc 
naturellement incapables de contracter. 

37. L'incapacité naturelle opère, par 
elle seule, la nullité des conventions. 
« La loi civile,dit leChancelier d'Agues- 
Il seau, dans l'affaire de l'abbé d'Or- 
» léans , ne fait que suivre et imiter la 
» loi naturelle , et le magistrat semble 
Il n'interposer son jugement que pour 
» joindre l'autorité de la loi à celle de 
» la nature. » 

C'est en conformité de cette r^le, 
que le I^islateur après avoir dit , dans 
t art. 502 Cod. civil, que les actes passés 
par l'interdit après le jugement d'inier- 
diction, ou par lui pa^és sans l'assis- 
tance d'un conseil , étaient nuls de 
plein droit, ajoute dans l'article 503 du 
même code, que les actes antérieurs à 
l'interdiction pourront être annulf's , si 
la cause de l'interdiction existait notoi- 
rement à l'époque où les actes ont été 
faits. 

38. C'est par suite de la même règle 
qu'il a été jugé avec raison qu'il n'était 
pas nécessaire que l'acte annullahle aux 
termes de l'art. 603, fût entaché de dol 
ou de lésîoa. La Cour de cassation a 
décidé qu'il suffisait que celui qui avait 
souscrit l'engagement eût souffert un 
dommage dont l'appréciation est aban- 
donnée aux lumières et à la conscience 
des magistrats. Arrél du 15 nov. 1826. 
Jur. du 19°. s., 1827, 1., 51. Sii«y,!827, 
part. 1"., p. 51. — Il est évident que 
la notoriété de la démence jointe à 
rexistence du dommage, excluent l'idée 
d'une volonté saine. 

30. Par application de cette même 
règle , que l'incapacité naturelle an- 



nuUe la convention , indépimdainiamt 
des dispositions de la loi civile , nous 
pensons que l'ivresse, lorsqu'elle est 
portée au point de faire perdre la rai- 
son , produit la nullité de tous les con- 
trats et actes que fait , pendant qu'elle 
dure, celui qui en est atteint. L'ivresse, 
en ^Fet , est une véritable démence ; 
elle nous prive de nos facultés ; et sou- 
tenir que celui qui s'est obligé, dans 
cet état, est valablement obligé et a 
su ce qu'il fesait, c'est blesser le» loi» 
de la jostice, c'est feire violence à la 

Sans doute , en matière criminelle, 
il eût été dangereux pour la société 
d'admettre l'ivresse comme une excuse; 
c'eût éïé donner une trop grande faci- 
lite de commettre le crime ; c'eût été, 
en quelque sorte , loi donner nn bre- 
vet d'impunité, et la morale et la raison 
commandaient de considérer l'ivresse 
comme une faute de plus : mais en ma- 
tière civile , de pareils dangers n'exis- 
tent pas; il faut s'en tenir aux prin- 
cipes généraux , suivant lesquels une 
volonté éclairée et capable de savoir à 

3uai elle s'oblige , peut seule servir 
e fondement à une obligation ; or , 
l'homme pris de vin n'a pas pins de rai- 
son et ne peut pas plus valablement vou- 
loir que l'homme en délire. Dès-lors, 
l'engagement qu'il a pris est nul , pour 
défaut de consentemeut ; art. 1109 dn 
Code civ. n n'est pas même absolument 
nécessaire qu'il y ait eu dol ou fraude 
de la part de celui envers qui l'obliga- 
tion a été consentie. Pothier , Traité des 
oblig. n". 49 ; Puffendorf , droit de la 
nature , livre 3. chap. 6. — Plusieurs 
coutumes, en France , permettaient de 
se dédire pendant vingt-quatre heures 
de tout contrat fait dans l'ivresse, et 
même de celui fait dans un cabaret. 
Cionférences de Duparc Poullain , sar 
l'article 295 de la coutume de Bretagne. 
La Cour d'Angers a reconnu que 
l'ivresse clait une cause de nullité dans 
l'espèce suivante : ' 

A la fin de mai 1820, des affiches an- 
nonçaient que le 5 juin suivant il serait 
procédé , dans l'auberge dn Dauphin, 
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ville de Vilaine, par le miniitère de M. 

notaire, à la vente, an plus o^ 

frantj du domaine du Grand-Haut-Boi». 

An jour marqi^ , des enchërissears 
oe rendent dans l'auberge , etl'adjudi- 
eation est faite au sieur Pothier , der- 
nier enchérisseur. ' 

Lorsque l'exécution du contrat est 
réclamée par les vendeurs , Pothier s'y 
refuse , prétendant qu'il était irre lors 
de l'adjiùlication , et que son consente- 
ment lui a été surpris. 

26 mai 1821 , jugement interlocu- 
toire qui admet PotUer à prouver aaa 

2â juillet 1822, jugement qui, con- 
sidérant que si des témoins déposent de 
l'ivresse de Pothier , d'autres déclarent 

X'it n'était point ivre , tfiie , dans le 
Ue , Jbi Mt due à l'acte autltentique, 
condamne à payer. 

Sur l'appel, la fxtnr ; attendu que la 

Eremière des conditions essentielles à 
I validité des conventions est le con- 
sentement de la partie qui s'engage ; 
qu'en considérant sous ce rapport l'acte 
de vente du 5 juin 1820, on remarque 
que Pothier était échauffé par l'eau-do- 
vie, etc., que ces faits, attestés par un 
grand nombre de témoins concordana 
et désintéressés , établissent jusqu'à l'é- 
vidence que Pothier était alors inca- 
pable de donner un consentement ; que 
vainement on oppose que Pothier , le 
soir de l'adjudication , en a parlé à 
quelques personnes , que c'était donc 
avec connaissance qu'il avait mis des 
enchères., puisqu'il en conservait le 

souvenir après l'adjudication 

Qu'on ne doit pas confondre la mémoire 
qui nous retrace des objets avec la raison 
qui les compare et nous fait discerner 
la nature et l'étendue de nos engage- 
mens; qu'il est de principe que l'ivresse 
telle qu'elle existe , d'apivs l'enquête, 
est une espèce de délire avec lequel le 
consentement ne peut exister ; par ces 
motife, déclare la vente nulle, etc. Arrêt 



On trouve encore dans Sirey, pag. 
IS5 , un arrêt de la Cour de Caen , qui 



a jugé que l'état d'ivresse opérait inca- 
pacité actuelle délester, et que l'opi- 
nion émise par le notaire que le testa- 
teur lui a paru sain d'esprit, n'était 
3n'uae opinion purement morale , in- 
épendante de la forme substantielle de 
l'acte dont il est le rédacteur ; que , par 
conséquent , il n'était pas néc^saire de 
recourir à l'inscription defa ux pour 
prouver l'erreur dans laquelle le no- 
taire et les témoins avaient pu être in- 
duits sur ce point important. 

40. Celui qui n'est que faible d'es- 
prit , c'est-à-dire , celui qui n'est at- 
teint que d'une imbécillité légère qui 
ne vient pas de l'extinction , mais seu- 
lement de la diminution de la raison, 
n'est pas absolument incapable de vou- 
loir, et s'il peut facilement se laisser 
surprendre , il peut cependant con- 
cevoir l'effet du consentement qu'il 
donne ; aussi , n'est-il pas à même d'è- 
Ire interdit , et les engagemens qu'il 
farme ne sont pas frappés de nullité ; 
c'est la conséquence des art. 502 et 503 
du Code civil. 

Le premier de ces deux articles dis- 
pose <( que l'interdiction ou la nomîna- 
» tion d'un conseil aura son effet du 
» jour du jugement , "et que tous les 
i> actes passés postérieurement par l'in- 
11 terdit , ou sans assistance du conseil, 
» seront nuls de plein droit. » — Le 
second autorise les juge» à faire remon- 
ter les effets de l'interdicl'on , par rapr 
port aux actes faits antérieurement 
Cl lorsque la cause do l'interdiction esis- 
» tait notoirement à l'époque où ces 
Il actes ont été faits. » 

Cette faculté de faire remonter les 
effets du jugement d'interdiction , n'a 
lieu, comme on le voit, que par rap- 
port aux actes faits par l'int^ylit , et 
nullement dans le cas où il y a lieu 
seulement à la nomination d'un conseil 
judiciaire pour cause de faiblesse d'es- 
prit ; cela devait être ainsi : au pre- 
mier cas , la notoriété de la démence 
fait présunïer la mauvaise foi de la 

S art de celui qui a traité avec l'inter- 
it , en même temps qu'elle prouve que 
ce dernier était naturellement inca- 
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pable de savoir ce qa'il lésait ; tandis 
que an second oas celui qai a'était que 
hiible d'esprit , ayant pu consentir , 
quoique a'une manière qui n'était 
point tout-à-Fait réfléoliie , les tiers qui 
ont traité avec lui ont pu le croire ca- 
pable de contracter, et ne Hoivent, dès 
lors , répondre que de leur dol, 

41. Mais si le faible d'esprit n'est pas 
naturellement incapable de vouloir , il 
n'en est pas moins rrai que sa volonté 
n'est pas tonjotirs bien saine, et comme 
Ka trop grande facilité pourrait l'expo- 
ser aux pièges de la ■ »■ ■ 



conseil judiciaire sans lequel il ne peut 
plaider, transiger, emprunter, recevoir 
un capital molrilier , ai en donner dc- 
cliarge, aliéner ni gréverses biensd'hy- 
polhèqiie.(Art.49tiet 513 duCode civil.) 
42. I* caractère particulier de l'in- 
capacité des faibles d'esprit a donné 
naissance à une question importante: 

Kartant de ce point que le j ugement qui 
li donne un conseil judiciaire , n'a 
point d'effet sur les actes qu'il avait 
consentis antérieurement , on a de- 
mandé si l'on devait en conclure que, 
an cas où il vint à mourir après la da- 
tion du conseil , le testament qu"û au- 
rait fait auparavant fût nécessairement 
valide, comme étant fait par un bomme 
ayant une capacité suffisante. 

Il est certain que le l^slateur n'ayant 
point réglé a cet égard la capacité du 
faible d'esprit , et s'étant borné à dire 
que pour faire une donation entre- 
vifs ou nn testament , il faut être sain 
d'esprit, (Article DOl Code civil) , tl a 
voulu que le tout fût d " 
capacité ou l'incapacité naturel 
testateur ; rien n'empêche donc que 
l'on ne puisse demander et que l'on ne 
doive obtenir la nullité d'un testament 
ou d'une donation , si on pent prouver 
qu'an moment de leur oonfection le 
donateur ou le testatenr n'étaient point 
sains d'esprit. L'art. 801 Code civil éta- 
blit en eSet une règle générale et abso- 
lue dont la disposition est indépendante 
des art. 502 et suiv. Voy. Grenier, traité 
des Donations, part. 1.", cbap. 3, sect. 



parla 
;lle du 



2, n° 101 ei suivants : l'arrêt de cassa- 
tion, du 22 uov. 1827 ^ Jur. du lO". s. , 
1827, 1., 187 i Arrêt de la coordeCot- 
mar, du 3 février 1813; Sirey, 1813, 
p. 43 ; Paillet, sur l'art. 001. 

«Nous étonneron»-nons, disait d'Agues- 
II seau , dans l'alTaire de l'abbé d'Or- 
a léans , que les lois aient permis aux 
Il bommes de disposer de leurs biens, et 
» plutôt et plus facilement par un con- 
» trat que par un testament. Dans le 
» contrat , la moindre capacité suffit, 
» parce qu'il est conforme au droit 
Il oommun, et que, d'ailleurs, on peut 
» s'en rapporter à !a ftii de celui aveo 
» qui on traite ; on peut prendre un 
n conseil et signer , sans savoir précisé- 
Il ment à quoi l'on s'engage, par la oon- 
» fiance que l'on a dans la probité, dans 
u les lumières et dans l'expérienoe de 
n celui qne l'on consulte. — Mais, dans 
» le testament, il faut que ces lumières, 
■1 cette expérience , cette capacité se 
» trouvent dans celai qui le fait. II n'est 
» pas, à la vérité, défends à un tesla- 
11 teur de prendre un conseil , mais le 
Il conseil ne r^arde point la substance 
)i de l'acte, il ne regarde que la forme. 
M C'est au testateur à penser , à déli- 
n bérer, à examiner, a se consulter, à 
» s'interroger lui-même , en un mot , ni 
» voH/oir.-leJnrigconEulteneluidonne 
» ses avis qne pour prêter à ses prisées 
Il les tenues de la loi , et pour joindre, 
II. pour ainsi dire , la forme extérieure à 
u la matière et à la substance de l'acte 
Il qui doit être produit par la seule vo- 
it lonté du testateur, n 

45. Le faible d'esprit n'étant , en gé- 
néral , frappé d'incapacité que par la 
dation d'un conseil , son incapacité est 
une incapacité exceptionneUe, reposant 
plutôt siu* la loi civile que sur la loi 
natnr^e , il en résulte que celui à qui 
on a donné un conseil judiciaire pour 
une pareiUe cause, peut Faire tous les 
actos qui ne lui sont point défendus par 
le jugement. Seulement s'il a été trom- 

Sé , il a l'action du dol que les jugea 
evraient admettre avec d'antant plus 
de faveur que sa facilité est plus grande, 
et son intelligence plus bornée. 
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44. On ne peut s'empêcher dedéplo- 
rer le silence dn législateur , relative- 
ment aux actes que le faible d'esprit 
aurait consenti eTant qu'on lui ait don- 
né un conseil ; ne serait-il pas dn toute 
justice que, comme le mineur, il pût 
ce faire restituer contre de pareils actes, 
lorsqu'il aurait été lésé par les obliga- 
lions qu'ils lui imposeraient? — Ne 
peut-il pas arriver que la préroyance 
des parens soit éveillée trop tard, et que 
toute une fortune soit détruite avant 
qu'il ait été fait aucune démarche pour 
la conserver? — Ne serait-il pas juste 
que la loi permit un retour sur les actes 
passés avant te jugfcment qui donne le 
conseil ? Cette rétroactivité , admise 
avec précaution dans les cas graves où 
la lésion serait manifesle, punirait bien 
des fraudes , et réparerait bien des in- 
justices. Ce serait, suivant nous , rem- 

Slir une lacune bien importante , que 
e rendre commune aux faibles d'esprit 
la disposition conservatrice de la for- 
tune des mineurs. Il pourrait en résul- 
ter quelques abus , mais ils seraient 
moins graves et moins nombreux que 
ceux qui résultent de l'état de notre 
législation à cet égard. 

45. L'icapaclté naturelle qui résulte 
de l'absence de la raison , peut n'être 
pas continudie : il arrive souvent 
qu'elle est en quelque sorte périodique, 
et que ceux qui en sont frappés ont des 
intervalles lucides ; par cela même, il 
arrive que leur famille ne demande 
[joint leur interdiction. 

Celui qui se trouve placé dans cette 
position , n'étant ni toujours capable, 
ni toujours incapable, ses engagetnens 
se ressentent de f'élat de sa raison , au 
moment où il les a cunseulis ; ainsi , il 
n'est pas douteux que les actes qu'il a 
faits pendant nn intervalle lucide ne 
soient valables. C'est la conséqnence de 
l'article 503 du Code cïtII qui ne per- 
met d'attaquer les actes antérieurs à 
l'interdiction , qu'autant que la cause 
de l'interdiction aurait existé notoire' 
ment à l'époque où ces actes auraient 
été faits. — Voy. d'Aguesseau , dans 
son plaidoyer du 15 mars 1688. 



4fl. R^narquez que l'interralle lu- 
cide n'est point une simple diminution, 
une rémission du mal , c'est une espèce 
de guérison passagère, une interinissioa 
si clairement marquée , qu'elle soit en- 
tièrement semblable au retour 'de la 
santé, et comme il est impossible déju- 
ger en un moment de la qualité de l'in- 
tervalle , il faut qu'il dure assez long- 
temps pour pouvoir donner une entière 
certitude du rétablissement passager de 
sa raison. Leg. 6. de Curât, fur. De là 
il suit qu'il ne faut pas confondre une 
action sage avec un intervalle lucide, 
parce qu une action peut être sage en 
apparence, sans que celui qui en est 
l'auteur soit sage en effet. L'action n'est 
qu'un effet rapide et momentané de 
rame , l'intervalle dure et se soutient. 
D'Aguesseau , attire d'Orléans. 

47. I^ sourd-muel est aussi naturel- 
lement incapable de contracter -y non 
pas qu'il soit privé de raison, mais parce 
que son infirmité l'empêche d'expri- 
mer sa volonté et d'entendre l'expres- 
sion de celle des autres. 

48. Cette incapacité n'est pas telle- 
ment absolue qu'on ne puisse la vaincre ; 
aussi est-eUe extrêmement réduite de- 
puis que , par les heureux efforts de la 
bienfaisance et du génie, le sourd-muet 
a été rendu à la société. Il est dès ce 
moment devenu capable d'exercer les 
droits qu'elle donne , et de remplir les 
devoirs qu'elle impose. Bigot-Préame- 
neu, dans son exposé des motifs, tit. des 
Donat. et Testamens. 

49. Mais jusqu'à quel point le légis- 
lateur a-t-il entendu le faire participer 
aux bienfaits de la vie civile, on plutôt 
l'exposer aux dangei^ dont il doit y être 
environné ? A quel point commence sa 
capacité? à quelles limites s'arrête-t- 
elle? La loi ne le dit pas ; eUe nous 
laisse dans l'incertitude. — Nous devons 
en conclure qUe le législateur a cru in- 
dispensable de s'en rapporter anx tribu- 
naux et leur a laissé le soin d'examiner 
si, dans les causes qui leur seraient sou- 
mises, le sourd-muet avait manifesté sa 
volonté, et avait contracté en connais- 
sance de cause. — Ce qui le prouve, c'est 
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qne, par l'art. 1123, Codeoivil, il est 
(lit que toutes les personnes peuvent 
contracter si elles n en sont pas dé ta- 
rées incapables, et qne nnlle part on ne 
retronve dans la loi une disposition qui 
déclare tel le sonrd-mnet. 

Ce qui le prouve encore , c'est ce qui 
N'est passé au Conseil d'Etat lors de la 
discussion sur l'art. 146 du Code civil. 
Le projet de cet article déclarait les 
sourds-maets incapables des contracter 
mariage , à moins qu'il ne fût constaté 
((«'ils étaient cajwibles de manifester 
leur volonté. Cette disposition fut re- 
tranchée sur l'observation du consul 
('•ambacérès ; puisque , «disait-il, cette 
n disposition a uniquement pour objet 
n d'expliquer que les sourds-muets ne 
» peuvent se marier qu'aulaut qu'ils 
H peuvent consentir , la disposition se 
» confond avec celle de l'art. 4 , d'a- 
» près laquelle il n'y a point de ma~ 
)> riage , s'il n'y a point de consente- 

Enfin, cela résulte de la combinaison 
des art. 1109 et 1123 Code civil, d'a- 
près lesquels tout individu qnî peut 
manifester sa volonté peut contracter , 
s'il n'en est point déclaré incapable. 

La capacité du sourd-muet est donc 
en général toitle défait ; elle se réduit 
à cette question : A-t-il manifesté clai- 
rement sa volonté ? a-t-il donné un 
consentement éclairé? — Peu importe 
au surplus de quelle manière. 

50. Jusqu'ici nous nous sommes 
occupés de la capacité du sourd-muet, 
pour les conventions en général. Quant 
à la faculté de disposer , soit par dona- 
tion , soit par testament, il faut distin- 
guer : s'il ne sait pas écrire , il ne peut 
disposer , car il est impossible qu'il 
puisse donner des signes certains de sa 
volonté. Si talis est testator qui neqtin 
scribere , neqiie articulatè loqui polest, 
tnortuo similis est, Leg. 29, Cod. de 
Testam. ; Pothier, Traité des Donations, 
secl.l"., art. 1. Cela est si vrai , que 
l'art. 936 Code civil le rend incapable 
de figprer personnellement dans une 
donation qui lui est faite , pour l'acep- 



ter ; à plui» forte raiM>n est-il incapable 
d'y figurer comme donateur. 

51. S'il sait écrire , nul doute qu'il 
' ne puisse faire un testament olographe, 

car la loi n'exigeant pour la confection 
de ce testament que la condition qu'il 
soîl écrit , daté et signé de la main du 
testateur , le sourd-muet est à même de 
satisfatreauvœudelaloî. Insl. de Just. 
lib. a, Utr. 1, J 3. 

52. Il peut faire aussi un testament 
mystique ; mais il fant que le testa- 
ment soit entièrement éCTil, daté et 
signé de sa main ; qu'il soit par lui 
présenté au notaire et auv témoins, et 
qu'au haut de l'acte de suscription , il 
écrive en leur présence que le papier 
qu'il présente est son testament : après 

3uoi le notaireécrit l'acte de suscription 
ans lequel il est Paît mention que le 
testateur a écrit cea mots en présence 
du notaire et des témoins. Art. &79, 
Code civil, 

53. Mais peut-il faire un tet<tament 

Rublic? peut-il consentir une donation? 
ul doute qu'il est incapable de faire 
un testament puMic ; car suivant l'art. 
972 C^e civil, ce testament doit être 
dicte au notaire par le testateur , et le 
notaire ne peut l'écrire que tel qu'il est 
dic:é. — Or le sourd-muet ne peut rem- 
plir cette formalité qui est cependant 
substantielle. 

54. tenant à la question de savoir s'il 

Îeut faire une donation , il y a plus de 
tfficulté; et cependant on paraît pen- 
cher pour l'affirmative , par le motif 
que, suivant l'art. 902, Codecivtl, toute 
personne peut disposer par donation 
entre-vife , si elle n'en a point été dé- 
clarée incapable , et que le sourd-muet 
n'est nullement frappé de cette inca- 
pacité. — C'est ainsi que M. Favard de 
Laoglade dit, en son répertoire. V" 
sourd-muet. «Lorsque le sourd-muet 
» veut faireune donation, rien ne s'op- 
» pose à ce qu'il écrive sa volonté en 
ji présence du notaire et des témoins , 
» et qu'il ne signe très-valablement la 
» transcription que le notaire en a faite 
H après en avoir prislecture. » Voir en- 
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core ce que Hit M. Grenier , Traité des 
Donations, n'ZSS. 

65. .Tout en conrenant que l'opi- 
nion de ces deux auteuni est la plus 
gëuéralement suivie , nous n'en som- 
mes pas moins conTaincus qu'elle est 
eu opposition aux principes , et incon- 
ciliable avec plusieurs disposition!! du 
ijode civil. On remarque, en effet, qne 
le If^slatenr ne s'est occupé que dans 
une seule circonstance de la capacité 
dn sourd-muet pour disposer de ses 
biens , c'est pour l'antoriser à faire un 
testament mystique; que pour une pa- 
reille disposition il a considéré comme 
insuffisantes la comparution du dispo- 
sant devant le notaire et lee témoins , 
sa signature au bas de l'acte, et sa dé- 
claration au haut de l'acte de suscrip- 
tion tjue le papier qu'il présente eit 
xon tfslameiit ; qu'enfin il a prescrit 
impérieusement et comme pouvant, 
seule , présenter une garantie entière 
de l'intelligence et de la volonté du 
sourd-muet , ta condition que le tes- 
tament serait entièrement écrit , daté 
et signé de sa main. 

Or, si la comparution du sourd- 
muet devant le notaire et lea témoins , 
si sa signature au bas de l'acte , si la 
déclaration même de ses intentions, 
ne sont point suffisantes ponr valider 
une disposition qui ne doit , cependant, 
avoir son effet qu'après qu'il ne sera 
plus , comment supposer qu'elles suffi- 
ront pour valider une donation qui 
doit le dépouillera l'instant et irrévo- 
cablement {art. 894 Code civil ), et 
dont les suites peuvent être d'autant 
plus funestes qu'elles sont irréparables V 

56. Vainement dit-on que le sourd- 
muet qui voudra donner, écrira ses 
inlentions devant le notaire ; car la 
loi n'exige pas celte condition , et , 
très-certainement, le législateur n'au- 
rait pas manqué de l'exiger, s'il eàt 
voulu que le sourd-muet pût disposer 
de ses biens de cette manière. D'ail- 
leurs , nous l'avons dit , celte décla- 
ration est insuffisante pour la confec- 
tion d'un testament mystique ; elle 
serait donc sans force pour valider une 



donation qui exige bien une capacité 
aussi entière de la part du disposant. 

57. Vainement encore, invoqu»-t-on 
l'art. 902 du Code civil , d'après lequel 
V toutes personnes peuventdisposerpar 
11 donation , si elles ne sont point dc- 
» clarées incapables ; h car cet article 
doit être combiné avec l'arl. 1108 du 
Code civil , suivant lequel , le consen- 
tement de la partie qui s'oblige est 
une des conditions essentielles pour la 
validité des conventions, et encore avee 
les anciens principes qui considéraient 
le sourd-mnet comme incapable de 
donner son consentement , et surtout 
d'en apprécier les conséquences, JHor- 
tuo similis est, disait la loi. 29 Cod. 
de Test. 

Or, il suit de ces diverses dispositions 
et considérations, que le sourd-muet, 
étant naturellement incapable de ma- 
nifester sa volonté , est présumé ne 
pouvoir donner un consentement sain 
et réfléchi ; quecetle présomption cesse 
bien devant les preuves du contraire, 
dansles contrats purement consensuels, 
parce qu'à lenr égard , la preuve du 
consentement suffit , pourvu qu'il soit 
manifesté ; mais que, pour les coutratM 
solennels, pour les dispositions où le 
législateur a prescrit les formes et con- 
ditions spéciales qui devaient valider 
le consentement des contractans , le 
sourd-mnet était incapable , k moins 
qu'il u'eàt été relevé de son incapacité 
naturelle. , 

Ainsi , il ne peut pas faire de testa- 
ment public, parce qu'il ne peut pas 
ledicter, et qne le législateur ne l'a 
point dispensé de cette formalité. Su- 
pra, n.» 53. 

Ainsi, il ne>peut pas faire un testa- 
ment mystique , à moins qu'il ne se 
soumette à des formalités qui lui ont 
été imposées comme nue garantie de 
son intelligence, et comme nécessaires 
à la maniicstation de sa volonté. Art. 
979 du Code civil. 

Ainsi , et àjbrtiori , il est incapable 
de donner entre-vifs , puisque , ponr 
ce genre de contrat, il faut la déckm- 
tion expresse quon donne , et le sonrd- 
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68. On olgecte , encore , étaot <^ue 
ta loi permet au sourd-mnet de faire 
un textameot ol<^fraphe et un testa- 
ment mystiqae , de contracter ma- 
riage , etc. , etc. , on doit prùnrner 
qu elle a voulu lai permettre de con- 
sentir une donation eutre-vife j nous 
répondrions qu'il n'y a aucune analo- 
gie entre ce dernier contrat et ceux 
dont nous venons de parler. 11 était 
juste que le sourd-muet pAt disposer 
de sa fortune , au gré de ses affections , 
pour le temps où il aurait cessé d'être ; 
il était convenable qu'il pût se marier, 
et faire les actes nécessaires à l'admi- 
nistration , la conservation , ou l'aug- 
mentation de sa fortune : le priver de 
ce droit , c'eût été le priver d'un de» 
avantages les plux précieux de la vie 
civile. Quant an droit de disposer de 
son bien par donation, il n'y avait au- 
cune raison de le lui accorder , et il y 
en avait beaucoup pour l'en priver : 
le testament, par exemple, est révoca- 
ble; rien n'empêche cdui qui l'a fait, 
n'étant pas libre, de le refaire quand 
la coolrainte a cessé ; tandis que la do- 
nation, rarement utile au sourd-muet , 
le dépouille d'une manière irrévocable, 
et peut avoir pour effet de le ruiner 
coinplètement. 

5Ô. Jusqu'ici , en parlant du sourd- 
muet , uoua ne nous sommes occupés 
que de celui qui était privé d'une ma- 
nière absolue de l'usage de la parole. 
S'il s'agissait d'uu sourd-muet qui pût 
se faire comprendre en parlant, quoi- 

3 ne avec la plus grande difficulté, les 
ispositiona qu'il aurait faites et les 
contrats qu'il aurait consentis, seraient 
valables. § Ulitftiè, etc. aux Inst. quib, 
HO» est uermiss. Jac. lett. 

60. En terminant ce sujet, qu'il nous 
soit permis d'émettre le vœu de voir le 
législateur s'occuper d'uue manière plus 
spéciale , du sort du sourd-muet. 11 ne 
sulKt pas que la philantropie ait pris 
le soin de faire son éducation , et que 
le l^slateur le fasse participer aux 
avantage s de la société : il Taudraît que 



la surveillance de la loi devint plus 
active, du moment que cesse la protec- 
tion de ses maîtres. Il faudrait que son 
inexpérience fût éclairée , et qu'il eût 
un moyen de lutter contre les dangers 
qui l'environnent dans on monde qu'il 
ne connait pas. Noos voudrions que, 
à raison de Vétat physique de sa per- 
sonne, de l'incertitude qui règne habi- 
tuellement sur son intelligence , et sur 
la part qu'il prend aux eagagemens 
qu'on lui propose, il fût considéré 
comme mineur, et qu'il fût soumis aux 
lois sur la minorité , ou tout au moins 
que l'on lui donnât un curateur^ sans 
1 assistance duquel il ne pourrait alié- 
ner ses biens. Que l'on réfléchisse, un 
seul instant , sur la l^islatiun qui le 
concerne, et l'on sera frappé des dan- 
gers dont il est environné. S'il sait 
écrire, il peut vendre, emprunter, con- 
sommer sa raine; et cependant de pa- 
reils actes sont d'autant plus à craindre 
pour lui, qu'il peut être plus facile- 
ment trompé ou violente. Que de mal- 
heureux de cette espèce ont été dé- 
pouillés , sans avoir pu faire entendre 
leurs plaintes ! 

De l'incapacité civile. 

fil. Il y a incapacité civile dans tous 
les Cas où il y a incapacité naturelle: 
c'est la conséquence de l'art. 1108 du 
Code, civil qui place la consentement 
de la partie qui s'oblige ou qui dispose, 
au nombre des conditions essentielles 
à la validité des conventions. 

62. L'incipacité civile, proprement 
dite , eut celle de l'individu qui , étant 
naturellement capable de contracter , 
en est déclaré incapable p.^r la loi. 

6â. Cette incapacité est exception- 
nelle ; elle ne doit jamais être étendue 
au-delà des bornes que la loi a assi- 
gnées. Arg. de l'art. llOâduCode civil. 

64. Elle est absolue ou relative. 

65. L'incapacité absolue f»\ celle qui 
prive l'individu qui en est frappé de 
l'exercice de ses droits civils. — Elle 
esi l'effetde la mort civile. Arg. de l'art. 
25 du Code civil. <i La mort civile, dit 
» Merlin, enson Itépert. V" Mort civile. 
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u procliiitÀrik;arddelasocîétéleniéine 
» effet que la mort naturelle : elle 
» rompt absolument tous les lieue qui 
Il étaieat entr'elle et celui qui l'a en- 
n courue ; il n'est pluâ censé eiiister 
» que par une sorte de commisération 
» absolument indépendante des lois. » 

66. Le mort civilement est donc in- 
capable, de consentir aucun des actes 
introduits par la loi cîTile. Seulement, 
le législateur lui a réservé les droits 
qui peuTent être nécessaires à son exis- 
tence uaturelle : ainsi, 1° il est ca- 
pable de recevoir à titre d'alimens , 
soit par acte entre-vif^ , soit par testa- 
ment; Discours de V Orateur du gou- 
vernement , dans l'exposé des motifs 
du TU. I, /iV. i; ArréC de la Cour 
de Paris, du 27 nafembre 181 3; 2° il 

S eut actionner tes enFans pour se faire 
onnerdesaliniens : Arrêt de la Cour 
de Paris, du \^ août 1808; 3." il peut 
acquérir à titre onéreux et faire le 
commerce : Ai^. des art. 25 et 33 du 
Code cItII. — Mais comme il ne peut 
personnellement ester en justice, s'il 
a besoin de plaider, à raison des droits 
qui lui sont réservés, le tribunal de- 
vant lequel il porteson action, est tenu 
de lui nommer un curateur qui le re- 
présente. (Art. 25 Code civil. ) 

67. L'incapacité' relative est celle 
dont le législateur a cru devoir frapp.r 
certains individus, seulemeut à raison 
de certains actes , de certaines disposi- 
tions , ou à cause des circonstances 
dans lesquelles ces individus se trou- 
vaient placés , au moment où la con- 
ventiona été consentie, ou la disposi- 
tion faite. — Cette incapacité n'existe 

Ks pour d'autres actes que ceux pour 
<[uels elle a été prononcée ; elle n'a pas 
lieu non plus bors des circonstances 
qui en avaient été le motif. 

08. Malgré que nous nous soyons 
fait une loi de ne pas approfondir les 
exemples, nous devons examiner suc- 
cinctement quelques-unes des incapa- 
cités prononcées par le code, et qni 
sont une cause journalière de prooèfl 
et de difficultés. 



Aht. 1"'. De l'incapacité' des nùwurs. 

6U. Quelques jurisconsultes ont pré- 
tendu que la minorité n'était jamais 
une cause de nullité, mais seulement 
uueoause de rescision, dans le cas où le 
ntineurauraitété lésé; ils ontcru trou- 
ver le fondement de cette opinion dans 
la' nature même de cetto incapacité qui, 
ne reposant pas principalement sur le 
défaut de raison, mais bien sur l'inex- 
périence et la trop grande facilité du 
mineur, ne peut avoir d'autre obj^t que 
d'éviter qu'il ne soit lésé ; suivant l'an- 
cienne r^e: Minor non restitidlur tan- 
tfuàm minor, sed lanquàin lœsus. 

Ils ont prétendu, enoutre, qu'ilyau- 
rait une grande éfHjnomie pnur le mi- 
neur de lui permettre de faire 'oul« 
sorte d'actes et de conventions, sans les 
nombreuses formalités auxquelles la loi 
les soumet, et qu'il n'y aurait ancan 
danger pour tni, puisqu'il pourrait, dans 
tous les cas, faire rescinder tesengage- 
mens onéreux. 

Enfin, ils ont cru trouver, dans la 
jurisprudence, des décisions propres à 
dissiper tous les doutes ; ils ont invoqué 
un arrêt de ca-sation , (Jur. du 1&°. siè- 
cle, 182fl, 1. 168) (juiajugéque, lors- 
qu'un établissement industriel apparte- 
nant à des mineur avait été vendu sans 
queles formalités prescritespourl'alié- 
uation des biens des mineurs eussent été 
remplies, cette vente pouvait être main- 
tenue, si elle avaitétéfaitepar un huis- 
sier priseur, après évaluation , par un 
homme de l'art, de l'objet vendu , et si 
d'ailleurs il était constant que le prix 
fùtunjusleprixet eut tourné à l'avan- 
tage des mineurs, et qu'en maintenant 
une pareille vente, une Cour ne se met- 
lais pas en contradiction avec l'art. 452 
du Code civil, 

70. Les considérations sur lesquelles 
repose cet arrêt seraient assez importan- 
tes ponrnous faire désirer la révision des 
divers articles du Code qui intéresaent, 
les mineurs : souvent, en effet, nous 
avons déploré le» longueurs et les frais 
des procédures lelatives à la vente ou 
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partage de lenn biens ; et souvent 
uoiu nouH sommes conTaincnt) que ces 
firab absorbaient la valeur des biens que 
la loi avait pour olqet de conserver, 
Cepeudaut,cescongidérations, quelque 
puissantes qu'elles soient, ne peuvent 
dispenser de l'observation de la loi , et 
snivant nous, celle-ci est en opposition 
fomielleavec l'arrêt précité. — La ques- 
tion étant importante, nous avons cru 
devoir l'examiner. 

71. Sous toutes les législations, on a 
pens^ que les besoins et les intérêts des 
mineurs pouvaient leur rendre néces- 
sairesles mêmes actes, les mêmes enga- 
geiueng que les majeurs sont dans l'ha- 
bitude de consentir; ces mineurs , en 
effet, appartiennent à la grande Famille 
sociale, ils ont une fortune à conserver 
ouà acquérir; et les frapper d'uneinca- 
pacité absolue eût été d'une injustice 
évidente; c'eût été même être injuste 
en vers eux, que de ne pas leur permettre 
de faire, par eux ou par leurs tuteurs , 
tous les actes qui rentrent dans l'exer- 
cice des droit civils. 

72. Néanmoins, touten reconnaissant 
les droits du mineur à cet égard, les 
législateurs n'ont pasperdu de vuequ'il 
n'étaitpoint d'un ageasseimûr et d une 
expérience assezavaacée,pourdiscemer 
l'utile de ce qui ne l'était pas, et pour 
échapper aux pièges que la cupidité ne 
cesserait de lui tendre ; ils ont 'senti 
qu'il y aurait imprudence de mettre 
sa fortune à sa propre discrétion , on 
même de la livrer au libre arbitre 
d'un tuteur ignorant ou de mauvaise 
foi, en permettant à l'un ou à l'autre, 
ou à tous les deux simultanément, de 
prendre toute sorte d'engagemens. 

73. Dès-lors, ils ont dû distinguer 
parmi ces engagemens ceux qu'il serait 
nécessaire de soumettre à des conditions 
ou formalités spéciales, dont l'observa- 
tion offrirait la garantie que les intérêts 
des mineurs ne seraient point compro- 
mis , et ceux , au contraire , desquels il 
était inntile de s'occuper d'une manière 
particulière , par le motif que le droit 
qu'aurait le mineur de le faire annuler ' 
ou rescinder, au cas de lésion, seraitnne 



garantie asseï forte de la conservation 
de ses intérêts. 

74. De là , la nécessité de dbtinguer 
parmi ces engagemens ceux quiseraient 
nuls dans la forme, c'est-à-dire, ceux 
qui seraient faits au mépris des dispo- 
sitions spéciales, requises par les lois 
sur la nkinorité, comme garantie des 
intérêts dumineur, et ceuxqui, n'ayant 
point été soumis à ces fbmialilés ou à 
ces conditions, seraient seulement re»- 
ciiidabifs ponr cause de lésion . — Cette 
distinction étant fondée sur l'ordre pu- 
blic, a toujours été d'une utilité incon- 
testable, et les législations qui nous ont 
précédé l'ont, toutes, admise. 

75. La loi romaine, à laquelle préci- 
sément on emprunte tous les jours la 
maxime: JUinornonresliluilurtanifiiàm 
iiù'nory sed tanquàm lœsus, n'en recon- 
naissait pas moins qu'en certains cas la 
minorité était une cause de nullité des 
conventions, sans qu'il fut besoin de 
prouver, ni mènie d alléguer la lésion: 

ECU importe disait-elle, lavileléduprix, 
)rsque les biens dumineur ont été ven- 
dos sans l'observation des formalités 
prescrites: Snpervacuum est tibi de uili 
pnetio tractare cum Sc'nalâs- Consulta 
autorilas retento domim'o alienandi 
i'iam obstrtixerit. L^. 11. Cod. de 
pned. minor. sine deerel. non alien. 

Dans la loi 49^ de minor, Ulpien con- 
sacre la distinction entre les actes nuls 
et les actes rescindables, n Si rea pupil- 
ij laris, dit-il, vel adolescentis dtstraeta 
u f\Krilquantlex distrakinon prohibet; 
a venditio quidem valet : vemmlamen 
» si grande damnum pupill i vel adoles- 
H centis versetur , etiamsi collusio non 
11 interce&'it, distractioper in integrom 
1) reslitutionem revocatur, » 

Pothier, dans ses Pandectes, liv. 4, 
tit. 4, n° 14, à la note, rapporte les 
mots : quant lex distrahi non prohibet. 
Et U ajoute fort à-propos : Nàm si ea 
res sittjitam lex distrahi prohibet, pulà 
prœdium rusticum, distractio ipso jure 
nultaest, neeopus est restitutione. 

IQ. Dans l'ancienne jurisprudence, 
on avait consacré aussi la distinction 
enlire les engagemens nuls pour vice de 
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fonneetceux contre lesquels lemineur 
était aeulemetit restituable au cas de ié- 
aion: ainsi, par exemple, il était con- 
Btanl que la vente de« biens inuneublea 
du mineur sans l'observation des for- 
malités prescrites par les lois d'alorssur 
la .minorité, était nulle de plein droit. 
On compte, disait Pothier, aa contrat 
Il de vente, n. 14, parmi les choses qui 
Il ne peuvent se vendre , les héritages 
11 et autres immeubles des mineurs, des 
» interdits, de l'Ëglise, etc. Ce« choses 
H ne se peuvent vendre, si ce n'est pour 
Il quelque juste cause, en vertu du dé- 
1) rretdu juge, et en observant au préa- 
11 lehIecertainesformBlitEfl.il (1) 

Voici an arrêt qui prouyejusqu'à quel 

I'oint lesparlemens étaient esclaves de la 
oi Romaine que nous venons de citer. 
— Un sieur Martel, paracte du 12 avril 
1(>94, acheta de Marie Faubic une vi- 
gne de la contenance d'environ trente 
journaux; la veuderesse déclara agir en 
qualité de mère, tutrice et légitime ad- 
ininistreressede'a personne et biens de 
«on fils mineur, à qui la vigne apparte- 
nait en sa qualité de seul et unique hé- 
ritier de son pèrej elle déclara en outre 
qne la succession de son mari était gre- 
vée de plusieurs dettes qu'elle ne pou- 
vait acquitter; qu'au contraire elle avait 
de la peine à gagner sa vie et celle de 
son fils; qnevusa grande gêne, elleaété 
conseillée par ses Dons parens et amis, 
pour éviter la dissipation de tous sre 
biens, d'en vendre une partie. — Celte 
vente fut, en conséquence, consentie au 

5rix de 700 francs. La mère fit emploi 
ans le contrat même, au paiement des 
créanciers qui firent, eo même temps 
remise, chacun du quart de sa créance. 
— Fut-il jamais de vente plus favora- 
ble! — Cependantaumois de septembre 
1710, le mineur devenu majeur, fit as- 
ngner Martel en délaissement de la vi- 
gne , sur ce fondement qu'il était pu- 
pille lors de la vente que sa mèreen avait 

0) On peut voir «uiurplas ce que disent ; 
Dumoulin, en toa Commentaire tur l ai-t. 173 
de la Coutume du Boarhonnait; Argnu, Intt. 
du droit (i ançah, iW. 3, pag. 479; Louel. tur 
■Brodeau .et let arriti i/a'il cite, letlrt A, 
BOIOH. 



faite, et que les solennité ordonnées par 
les lois, tolojf, lit. île reb. eor. qui sitb, 
tut. vel eiirat. stutl, et cod. depnrtf. 
mi», sine der. non alien. . pourValié- 
nation des biens des mineurs, n'avaient 
point été observées; il demanda encore 
ta restitution des fruits, et oflrit le rem- 
boursement de la somme de sept cent, 
francs, avec les intérêts. 

Martel soutint au contraire son con- 
trat ; il se fondait 1° sur la nécessité de 
la vente ; nécessitéqni résultait de pln^ 
sieurs saisies sur les biens des mineurs ; 
2° sur ce qu'elle avait été avantageuse 
au mineur , non-seulement en ce que 
lescréanciersavaieut été payés du pri^; 
mais encore en ce qu'ils avaient fait Tn- 
bandon du quart ae leurs créance ; 3* 
parce qu'il ny avait point eude lisioH, 
— De ces raisons, il concluait que la 
vente devait être maintenue e.z' (p^tM} et 
bono. — A cela il ajoutait : que sur la 
foi decetteacquisitiou.etd'un titre qui 
paraissait si solide, il aVait fait bâtir 
une maison, commode et logeable , à 
une des extrémités de cette vigne, et 
avait aussi fait diven>es acquisitions an 
voisinage ; enfin et suhsidiairement, il 
concluait à ce qije le demandeur fût 
condamné à lui payer la valeur de la 
maison qu'il avait fait bâtir : étant de 
règle <;|ne toutes les fois qu'on bàtitavec 
juste titre, on est fondé à demander le 
remboursement de la valeur du bâti~ 
ment. 

Là dessus , sentence qui condamna 
Martel à délaisser la vigne avec restitu- 
tion des fruits, à dire d'experte , lui ac- 
corde les réparations utiles, nécessaires 
et permaiicntes ; lui permet d'emporter 
les matériaux employés à la construc- 
tion de la maison qu'il a fait bâtir sur 
ladite vigne, sans toutefois détériorer 
celle-ci , à la charge par le deman- 
deur de lui rembourser ta somme de 
700 fr. , avec les intérêts du jour du 
contrat. 

tomm 6; Albert ,!/<• Mineur ; Bousieau de 
Lacomle; v. décret »•• \. Enfin on peut lii'e 
deux arriti du Partem. de Toulome. rap. 
poi tel dam le Journal du pelait, v. 3 a. 486 
<( V. ip. 328. 

2. 



j.Goot^lc , 



TKATTË DES NULLITÉS. CHAP. H. SBCT. I. $ lll. 



18 

Hutel fnt débouté de «on appel , par 
les raitouB ci-det»as expOHées. 

77. Cette décision est remarquable eu 
ce qu'il semUe que toutes les circon- 
stances les plus favorables étaient réu- 
nies en faveur de l'acquéreur. La jus- 
tice et toutes les convenances militaient 
pour lui; le mineur au contraire se pré- 
sentait sous le point de vue le plus deft- 
Torable ; sa mère avait vendu pour lui 
conserver sa fortune , pour payer ses 
dettes , pour obtenir des remises , il 
n'avait éprouvé aucune lésion , et ce- 
pendant il Venait se pfaindre ! Certes, 
ta cause n'était point douteuse, s'il »e 
f&t agi d'appfiquer la maxime : Minor 
non restiluiliir lanauàm minor sed ton 
quilm Icesus ; mais comme ce n'était 
point cette r^le qu'il fallait appliquer; 
comme la vente avait été faite sans l'ob- 
servation des formalités spécialement 
requises par les lois sur la minorité, la 
vente était nulle de plein droit , elle ne 
pouvait être dès-lors maintenue ious 
aucun prétexte ; suprà n°. 15. 

78. Au reste, l'opinion qui avait servi 
de fondement à cet arrêt était si géné- 
ralement rroandae , que s'il faut en 
croire ce qui est rapporté par Boniface, 
liv. 4, tit. U, chap. 2, de l'aliénation des 
biens deb mineurs , elU n'était contestée 
ni par aucun docteur , ni par aucun 
parlement. 

79. Bien plue , l'incapaoite du mi- 
neuretcellede son tuteur pour opérer la 
vente des biens immeubles du premier, 
étaient si absolues , que cette vente ne 
pouvait avoir lieu , même des biens à 
Ini donnés ou I^uén , avec permission 
de vendre à l'amiable. 

80. Telle était, sous l'ancienne juris- 
prudence , l'opinion générale sur la 
proposition ci-dessus. Le Code civil 
l'a-t-il modifiée ? Il est évident que non. 

« L'art. 484 dispose expressément 
Il que le mineur ne pourra pas vendre 
u ni aliéner ses immeubles, ni faire an- 
» cun antre acte que ceux de pure ad- 
n ministration , sans observer les for- 
» malités prescrites an mineur non 
» émancipé , à l'égard des obligations 
H qu'il aurait contractées par voie 



Il d'achat ou autrement , elli-s seront 
» réductibles au cas d'exrfi. « — 'Com- 
me on le voit , cet article défiend po- 
sitivement an mineur de iaire les actes 
qui ont pour objet l'aliénation de ses 
immeubles, sans observer les formalités 
spécialement requises. Au lieu qne 
pour les actes d'achat ou d'administra- 
tion , et autres obligations en général , 
l'article ne les défend pas au mineur ; 
au contraire, il Ini permet de les con- 
sentir , en lui réservant toutefois ie 
droit de les faire rescinder on réduire 
au cas d'excès. — Donc il y a une dif- 
férence entre ces deux espèces d'enga- 
gemens, car il serait déraisonnable de 
prétendre qu'il en est de même des ac - 
tes dé/enditâ . et des actes qui ne U sont 

61. Hais quelle est cette différence*? 
Il ne peuty en avoir qu'une ; c'est 
qu'au lieu que oen derni«« engagemens 
sont seulement rescindables au cas 
d'excès , les autres sont nuls de plein 
droit , par cela seul que les formalités 
prescrites par la loi pour lear con'ec- 
tion, n'ont point éte observées ; c'est la 
seule conséquence raisonnable delà dé- 
fonsefaiteauminenrparle9art.457,484, 
Code civ. ; c'est celle qui résulte d'ail- 
leurs des autres dispositions de la loi. 
L'art. 1311 , Code civil, dispose en 
effet que le mineur est non-reèevable à 
revenir contre l'engagement qu'il avait 
souscrit en minorité , lorsqu'il le rati- 
fie en majorite , soit que cet engaRO- 
mea\Ji1l nul en Informe , soitqu'U fût 
seulement sujet à restitution. 

Cette explication est au surplus don- 
née par 1 orateur du gouvernement, 
qni fut chargé de présenter le titredes 
obligations ; après avoir dit que U 
simple lésion donnerait lieu à rescision 
en faveur du mineur émancipé contre 
teute espèce de conventions , et en fa- 
veur du mineur émancipé contre tou- 
tes les conventions qui excéderaient lea 
bornes de sa capacite, il ajoute : « Ce 
H qui concerne l'aliénation des immen- 
II bles , est soumis à des règles particu- 
u lières. ii 

82. Il est donc hors de doute qne le 
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Code civil a maintena lea anciens prin- 
cipes sur llncapacité du mineur ; que, 
comme autrefois, la minorité peut être 
une cause de nullité , et qu'en ce cas , 
il est iuutile de s'occuper du point de 
Ntvoir si le mineur a élé lësé par l'en- 
ga^ment dont il demande la nulltié. 

83. Celte première proposition éta- 
blie, il nous reste à examiner quels 
sont , parmi les eng;agemens consentis 
par le mineur, ceux ytu sont nuls 
ae plein droit , et ceux qui lont seule- 
ment sujets h rescision. — L'art. 484 
et l'art. 1311 répondent à cette ques- 
tion. U en résulte en effet que les pie- 
mieri sont ceux qui , à raison de leur 
importance , ont été soumis à des con- 
ditions ou à des formalités spéciales , 
et qui ont été faits au mépris de ces 
condidoni et de ces formalités. — Tels 
sont l^la -veale du mobilier du mineur, 
sans les formalités prescrites par l'art. 
462 , Code civil ; 2f la vente d'un im- 
meuble appartenant au mineur sans 
l'obserratioa des formalités prescrites 

r ries art. 457, 458, 459, cte.,Code civil; 
le partage d'une succession, dont uue 
partie appartient à un mineur, et pour 
lequel on ne s'est pas conformé aux dis- 
positions de l'art, 838, Code civil, et au- 
tres qui Y sont indiques ; 4° la transac- 
tion faite par le mineur ou par »on 
tuteur, sans obÉerver les dispositions 
portées par l'art. 467 , Code civil. 

Les seconds sont ceux qui , n'étant 
point soumis à des conditions on à des 
formalités spéciales , renforment des 
obligations qui font éprouver un pré- 
judice au mineur. Tels sunt les achats 
et toutes autres obligations en général 
(art. 484, Code civil). Il est certain 
que dans de pareils actes , la forme ne 
veillant pas pour le mineur , comme 
dans les engagemens de ta première 
espèce, il Fallait que le juge put ve- 
nir au secours de ce dernier , si ce 
secours était nécessaire , et qu'il pût 
rescinder une obligation trop onéreuse. 

84. Remarquei au reste que les en- 
gagranens , que le législateur a assu- 
jettis a des formalités ou a des condi- 
tions spéciales , intéressent le plus or- 



dinairement la fortune du mineur. Il 
convenait que le législateur annulât 
oes actes de plein droit , lorsqu'ils au- 
raient eu lieu sans les formalités re- 
quises pour leur validité, à cause que, 
par rapport à eux, l'action en rescision 
pour cause de lésion , ne serait le plus 
souvent ni assez prompte , ni d'un effet 
aussi BÙr que l'aclion en nullité. Dans 
les ventes d'immeubles , par exemple , 
le mineur qui voudrait prouver la lé- 
sion , serait tenu de piovoquer une 
cxpertisedontlesopératioQs longues et 
coiiteuses sont propres à le décourager, 
et peuvent par cela même nuire à l'exer- 
cice de son droit ; il serait obligé de 
soumettre , en quelque sorte , sa for- 
tune à la décision de trois experts son- 
vent ignorans, et quelquefois circonve- 
nus par un adversaire adroit , et sou- 
vent il serait dans l'impossibilité de 
faire constater des dégradations dont 
l'appréciation est cependant indispen- 
sable pour prouver la lésion dont il a 
à se plaindre. 

Quelles pertes et quels embarras le 
mineur n'éprouvera it-il pas par l'exer- 
cice d'une pareille action , par l'incer- 
titude de son résultat! Comb en de 



;'n 



procurer les Frais énormes qu'il 
serait tenu d'avancer, le placerait dans 
l'impossibilité d'agir? On lui prête bien 
les fonds qui peuvent lui être néces- 
saires pour poursuivre l'effet d'une ac- 
tion en nullité , parce que , dans ce 
cas , la résolution de l'acte étant la 
conséquence naturelle et certaine de la 
violation des formes , il y a peu d'ar- 
gent à avancer , et point de cbances 
à courir ; au lieu qu à l'égard des en- 
gagtmraiH dont nous venons de parler , 
la preuve de la lésion étant douteuse , 
et ne pouvant être établie que par une 
procédure faite à grands frais , on n'o- 
serait pas s'exposer à faire les avances 
nécessaires. 11 en résulterait cet incon- 



vénient grave , que plus l'acquéreur 
de l'immeuble du mineur le dégra- 
derait , plus il rendrait l'expertise dou- 
teuse, elle résultat incertain; et plus 
il rendrait diflieile l'action du mineur , 
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derenu majeur , plua il créerait des 
embarras ; or, ces embarra» seuls aiiF- 
fisenl pour établir la lésion , el pour 
vicierl acte par lequel le mineur aurait 
pris des engagemens de cette espèce. 
Minoribus viginti efuiiiqiie annis, sufi- 

a/ûjiad minuilur, sed etiam cùni in- 
tersit ipsorum lltibus et aumptibua non 
vexari , leg. 8. ff. de minor. 

85. Quanlaux engag^emens qui n'out 
pas été soumis à des formalités spécia- 
les , OD remarque qu'ils se rattachent 
pluâ parti culièremeut à l'administra- 
tion des biens du mineur; or, pour 
de pareils eugagemens , l'action en 
rescision est bien suffisante , car il est 
bien rare qu'en les faisant , le mineur 
puisse compromettre sa fortune. 

86. Nous devons répondre à une ob- 
jection prise de l'art. Iâ04 , Code civil, 
qui soumet l'action en nullité et l'ac- 
tion en rescision à un même délai ; on 
en a tiré la conséquence que par rap- 
port AUT actes du mineur, ces deux 
actions devaient êtï« confondues , ou 
plutdtn'en faiitaientqu'uoc bcuIcj c'e^t 
une erreur. L'art. 1304 n'a fait que 
reproduire les dispositions de l'art. 134 
de l'ordonnance de 153i),qui, bien 
que soumettant à unemème duréerac- 
tton en nullilé et l'action en rescision , 
n'en consacrait pas moins la distinction 
des actes nuls dans la forme , et des 
act£s seulement rescindables. On lit, 
en effet , dans cet article : « Nous tou- 
11 Ions opter aucunes difficultés et di- 
» versites d'opinions qui se sont trou- 
i> vées par ci-devanl le temps que se 
» peuvent casser les contrats feits par 
» les mineurs; ordonnons qu'après l'âge 
a de 35 ans parfaits et accomplis , ne 
a se pourra pour le regard do privilège 
» en faveurde minorité , plus déduire 
» nipoorsuivre la cassation desdit^con- 
» trats , cndemandantou en défendant 
n par lettres de relièvement ou re^ti- 
» tution , ou autrement soit par voie 
a de Huliile'^nr l'aliénation des biens 
» immeubles , faite sans décret , ni au- 
M tortté de justice, ou pour lésion , de- 
Il veption , ni cin-onfention ; sinon , 



» ainsi qu'en semblables contrat» , sera 
N permis au\ majeurs d'en faire pour- 
u suivre par relièvement ou autre voie 
» permise de droit. » 

87. L'examen que nous venons de 
faire , nous donne à penser qu'aujour- 
d'hui comme sous l'ancienne jurispru- 
dence, attestée par Louet sur Brodeau, 
lett. A, nomb. 5, le mineur, ni son tu- 
teur pour lui , ne pourraient pas con- 
sentir la vente de biens immeubles qni 
auraient été donnés ou légués au pre- 
mier avec permission de vendre à l'a- 
miable. — Les iorroialités prescrite» poor 
de pareilles ventes étant substantielles, 
et dans des vues d'ordre public , per- 
sonne ne peut dispenser de leur accom- 
plissement, 

88. Nous admettrions cependant une 
exception qui pourrait être infiniment 
utile aux mineurs, et qui ne les expose- 
rait à aucun danger ; c'est pour le cas 
où un testateur leur léguerait ujie pro- 
priété immobilière , sous la condition 
qu'ils la vendraient dans un délai dé- 
terminé pour un prix également déter- 
miné, et qni serait employé à payer les 
dettes du légataire. En pareil cas , nul 
doute que la vente étant l'exécution 
d'une condition sans laquelle le mineur 
ne itérait point propriétaire du bien 
vendu, serait valable, si toutefois le legs 
avait été accepté par le tuteur ou par 
le mineur dans la forme légale j nous 
pensons avec le jurisconsulte Romain, 
qu'il n'est pas nécessaire que ta justice 
intervienne dans une pareille vente, 
pour calmer l'inquiétude du tuteur, 
puisqu'il ne fait qu'exécuter la volonté 
du défunt. 

80. Nous désirerions beaucoup, dans 
l'intérêt des mineurs , qu'une pareille 
disposition devint usuelle ; qu'un père, 
par exemple , qui aurait des enfans mi- 
neurs, et qui'devrait le quart de sa for- 
tune, pût leur léguer des immeubles dé- 
terminés, sous la condition que leur 
tuteur les vendrait pour une somme qni 
serait fixée dansle testament, et qui serait 
immédiatement employée à payer les 
dettes de la succession. Tlne pareille dis- 
position, quand elle n'excéderait pas la 
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-quote disponible, nepourraitfioufiTirde 
difficultés ; et, au foad, elle conserverait 
bien iiouTent la fortune d'un mineur. 

00. Le mineur est releré de son inca- 
pacité ponrleHconventionset donations 
portées dans son contrat de mariage ; 
on conçoit en effet qu'il eût été bien 
inutile que le légidaleur permît aux 
mineurs de se marier, sien même temps 
il ne leur eût permis de consentir les 
conventions , sans lesquelles , le plus 
souvent, le mariage ne pourrait avoir 
lieu ; seulement il faut qu'en consen- 
tant ce» conventions ou donations, ils 
«oient assistés des personnes dont le con- 
sentement est nécessaire pour la vali- 
dité du mariage, art. I0U5 et 1308, 
Code civil. — Ces deux articles con- 
sacrent l'ancienne règle : Habilis ad 
nuptias, habilis ad pacta nuptialia 

91. Les articles 1095 et 1398 qui 
permettent an mineur qui se marie de 
consentir toutes conventions et dona- 
tions , dont le contrat de mariage est 
susceptible, modifient-ils les art, 457 
et 484 , qui lui dépendent d'aliéner ses 
biens immeubles , de telle sorte, que la 
mineure puisse , en se constituant des 
biens de'cette n^tture , donner pouvoir 
à son futur époux de les vendre sans 
observer les formalités prescrites par 
l'art. 457? 

La question était, autrefois, très con- 
troversée. Les lois Romaines ne vou- 
laient pas que la fille mineure pût don- 
ner un pouvoir aussi étendu à son fu- 
tur époux , et la plupart des Juriscon- 
sultes qui ont écrit sur l'ancienne Ju- 
risprudence française étaient du même 
avis ; on peut voir les lois citées par 
Roussilie , Traité de la Dot. . 

Au contraire , le Parlement de Tou- 
louse admettait dans toute son exten- 
sion la règle : Habilit ad nuptias . ha- 
bHis ad pacta nnptialia ; et il autori- 
sait la fille mineure à donner à son fu- 
tur époux le pouvoir de vendre à l'a- 
miable les immeubles qu'elle se cons- 
tituait en dot. Voir Cat^an et son com- 
mentateur Vedel, liv. 4 ch. 45, et liv. 5 
cliap. 26. 

Il suffit de lire les dispositions des 



articles 1095 et 1398 du code , pour 
demeurer convaincu que le législateur 
a adopté l'opinion du Parlement de 
Toulouse. Le second de ces articles dis- 
pose, notamment, que le mineur habile 
a contracter mariage est habile à caa~ 
sentir toutes les conventions el donations 
dont le contrat est susceptible ,' etc. 
Or , qui dit tout n'excepte rien. — Com- 
ment , d'ailleurs , serait-il possible de 
supposer qu'une disposition aussi pré- 
cise , aussi générale , ne s'appliquerait 
pas à la constitution de dot avec per- 
mission de vendre , lorsqu'il est cons- 
tant que , de toutes les clauses que l'on 
stipule dans les contrats de mariage qui 
se passent dans le midi de la France et 
dans les provinces qui suivaient le droit 
Romain , c'est une de celles auxquelles 
tes parties contractantes tiennent le 
plus , et qui a dû, dès-lors, occuper le 
plus l'esprit des législateurs? 

92. Sans discuter plus long-temps 
cette question , nous nous boraerons à 
rapports le passage suivant qui est 
extrait du Traité du contrat de mariage, 
de H. Be!lot, et qui nous parait énoncer 
les vrais principes. « L'art 1095 permet 
» au mineur de donner tout ce qu'un 
H majeur ptourrait donner, s'il estassisté 
i> de ceux dont le consentement lui est 
« nécessaire pour se marier. Donner est 
B plus que vendre , l'acte est plus rui- 
« neux ; si l'un des ces contrats devait 
» être dét«ndu an mineur qui se marie, 
i> ce serait , sans doute , le premier. Si 
» un mineur peut donner un immeuble 
n à son conjoint , nous ne voyons pas 
» pourquoi ce mineur ne pourrait pas 
» permettre à son conjoint de le rendre. 
Il II est à croire que les parens ne le 
Il permettront que pour l'avantage du 
11 mineur ; et , comme la femme a une 
» hypoth^ue légale sur lès biens de 
1) son mari , cette aliénation n'est pas 
1) aussi dangereuse pour la femmeqnon 
Il peut se l'imaginer. Est-elle contraire 
» à la loi 7 Elle n'est point contraire 
» aux art. 1309 et 1398 L'est-elle aux 
» art.ll25et457?Oui : mais cesarti- 
n cles sont modifiés par l'art. 1398. 
i> Eflt'Ce que le mineur ne pourrait, as- 
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H «isté dfl ceux dont le conseatement est 
Il nécessaire pour son mariage , faim 
u un aiuenblissemeot ? Nous pensons 
Il bien sincèrement qu'il le peut ; si 
Il c la Ini est permis , c'est Lien encore 
Il un aliénation ; aliénation qui n'a pas 
H de conséquence moindre que celle 
H dont il sagit. Nous avons peine à 
Il croire qn'un arrêt de la Cour royale 
H de Riom, du 11) novembre 1809, qui 
» juge le contraire, fixe la jurispru- 
» deace. L'aliénation qu'a faite la fem- 
» me mineure, dans l'espèce , est une 
» véritable conveation du mariage qui 
» peut être pour elle d'un avantage 
u évident. La loi, en disant que le mi- 
u neur assblé peut faire toutes les eon- 
n ventioDs qu'un majeur pourrait faire, 
» parle d'une manière trop générale 
» pour croire qu'il y ait exception pour 
D lecasproposé,etc.>iDal)oi,t,19,p,392. 

1)3. QuedoilH>n décider sur la ques- 
tion de savoir sila mineurequi se marie 
peut, avec l'assistance de ceux dont le 
consentement est requis pour la vali- 
dité de son mariage, consentir que son 
tiypothèque I^ale soit restreinte à cer- 
tains immeubles de son Futur époux? 

S'il ne fallait consulter que les dis- 
positions générales de l'art. 13D8 du 
Code civil, il est oerta'n que la future 
épouse aurait ce pouvoir, puisqu'elle 
est habilitée par cet articleà faire toutes 
les conventions dont son mariage. est 
sunceptible. Mais la question doit être 
jugée par l'art. 2140 nu même code qui 
dispose que « lorsque , dans le con^t 
» lù mariage, les parties nuyettret se- 
1) ront convenues qu'il ne sera pris 
Il d'inscription que sur un ou plusieurs 
Il immeubles du mari , les immeubles 
M qui ne seraient pas indiqués pour 
Il l'inscription resteront libresetafmm- 
M chîs de l'hypothèque , pour la dot de 
» la femme et pour ses reprises et oon- 
i> veutious matrimoniales , etc. » 

(*t article s'occupe d'une faculté ex- 
cept onnelle dont l'exercice peut être 
très préjudiciable à une épouse , il ne 
l'acoordc qu'à celle qui est }najea^e. 
Dès-lors , il la refuse à celle qui n'a pas 
encore TÎDgt-na ans. Les termes de la 



loi sont précis , et nousjdispensent d'^ 
numérer les motifs d'un pqreille res- 
triction. — Nous n'hésitons donc pas â 
soutenir que si , par l'art. 1398 , le lé- 
gislateur a relevé le mineur de l'inca- 
pacité dont il était frappé par les art. 
4ô7 et 484 , l'art. 1398 a été lui-même 
modifié par l'art. 2140. — S'il pouvait 
exister le moindre doute , il doit 
cesser devantun arrêt delà Cour de ca»- 
s>t tion dont les oonsidéranssonl décisifs; 

Il La Cour , tfprès en avoir délibéré , 
i> attendu que l'art. 2140 n'a permis 
» qu'à la femme majeure de restrdn- 
» are , dans le contrat d&mariage , soo 
u hypothèque légale à tsertains im- 
II meubles du mari , spéciBlement dési- 
« gnés; 

Il Que , lorsque cette restriction est 
» ainsi opérée par la femme majeure. 
Il son hypothèque se concentre dans les 
» immeubles désignés ; — que, dans ce 
Il cas touts le^ autres immeubles du 
Il mari sont affraoohisde l'hypothèque 
H légale; 

Il Que l'article 2140 n'ayant accordé 
n cette faeulté qu'à la tèmme majeure , 
II on ne pourrait, sans étendre cette 
H disposition , l'appliquer à la femme 
u mineure qui doit , par conséquent , 
n conserver son hypothèque entière. 
Il telle que la loi la lui confère , tant 
u pour la conservation' d€ sa dot , que 
H pour la sûreté de ses reprises matrî- 

n Que la faculté de cette restriction 
Il fut agitée, pour la première fois , an 
Il Consâl d'état , lorsqu'on s'y occupa 
Il des hypothèques et des privilèges ; 

Il Çue la discit-ision diisipe tous les 
Il doutes qui ont été élevés sur cette 

Il Que des opinions entièrement oppo- 
H sées furent , en effet , émises au Con- 
u seil d'état ; 

Il Que l'une de ces opinions tendait à 
u n'admettre la faculté de restreindre 
u l'hypothèque légale , ni à l'égard des 
» femûoes mineures , ni à l'égard des 
M femmes majeures ; 

H Que l'opinion opposée tendait , au 
» oontraire,àperm~'ttre une restriction, 
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» non-séulement aux ^iiiiie« majenrea, 
\> mais encore aux femmes roioeuresi 

» Que la disiidence des opinions cessa 
» dès qu'on eut proposé une aouvelle 
» rédaction de l'art. 2140 , telle qn'elle 
» ce trouve aujourd'hni dans le code ; 

» Que , par cette iioaTelle rédaction 
n la faculté de res reiodre l'hypothèque 
u fut limitée aux parties majeurts , tan- 
» dis que , par la première rédaction , 
» elle était indéfiniment accordée aux 
». partieH , sans distinction de majorité 
» et de minorité ; 

1) Que cette discussion et cette naa~ 
u Telle rédaction démontrent qu'on n'a 
» L-atendu permettre et qu'on n'a réel- 
» lement permis qu'à la femme majeure 
u de restreindre son hypothèque légale, 
» et qu'on a entendu refuser cett ■ fa- 
» culte , et qn'on l'a réellement refiisée 
u à la femme mineure; 

» Que las art. 1309 et 139S du Code 
M OÏtU qui aaloriseut , en général , les 
» mineurs a faire dans les contrats de 
» mariage , du consentement de leurs 
u parens , toutes les conventions dont 
» ces contrats sont susceptibles, ne s'ap- 
» pliqaeut qu'aux conventions qui ne 
Il sont pas spécialement réglées par la 
V loi; — qu'en effet, malgré ces articles, 
»le législateur n'en a pas moins limité 
» à la femme majenre la faculté de res- 
» treindrel'hypoâtèqoe légale, etc., etc.; 
» Rejette — lÔjuiUet 1820. Dalloi , t. 
17, p. 518. Arrêt en seni contraire, 
Paris 10 août 1816; Dallai, t. 27, p. 269. 

94. Telles sont les r^les de l'incapa- 
cité des mineurs. La loi , il faut le dire, 
a trop multij^ié les formalités et les 
frais , et , par cela même , elle a man- 

Îné le bat qu'elle s'était proposé , celui 
e conserver lenr fortune. Combien n'a- 
l-on pas TU , en effet , de petits patri- 
moines dévorés par le fisc , les expërti- 
tises , les hommes de loi ! Et combien 
de fois le mineur n'a-t-il pas eu à dé- 

Plorer la protection dont on avait voulu 
environner ! 
Notre l^slation est incomplète, elle 
est même rigoureuse envers les mi- 
neurs ; et c'est pour nous un devoir de 
renouveler les vceui qu'on ne cesse do 
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faire depuis long-tempa pour obtenir 
qu'elje soit revue et modifiée. 

95. Pourquoi , par exemple, un père, 
un parent , un ami qui laissent leurs 
biens à des mineurs, n'auraient-ils pas 
le droit d'autoriser ces mineurs , s ils 
sont en âge d'être émancipés , ou leurs 
tuteurs , à vendre , amiablement , ces 
biens à un prix dont le niiniVwim aérait 
fixé par la donation ou le testament , 
et à la charge d'employer ce prix ik 
payer les dettes du mineur , ou le passif 
de la succession ? La tendresse du père , 
l'amitié du parent ou du bienfaiteur , 
la connaissance qu^ils ont de la valeur 
de lenre biens, ne seraient-elles pas une 
garantie suffisante de l'utilité de pareil- 
les dispositions 7 Snprà,n<' 87 et b8. 

90. Pourquoi encore , un tuteur , oïl 
mineur émancipé ne seraient-ils pas 
autori^ à consentir le partage d'une 
succession dans laquelle ce dernier se- 
rait intéressé? Pourquoi la loi ne per- 
mettrait-elle pas que ces lots , faits par 
les parties, fussent tirés au sort , en au- 
dience publique , et que l'acte , conte- 
nant les autres opérations du partage , 
Fût homologué , après rapport , et sur 
les conclusitms du ministère public 7 
Pense-t-on que ces précautions ne se- 
raient pas suffisantes? Et l'expérieuce 
aenousapprend-ellepas, tous les jours, 
que les finrmalités actuellement exigeai 
n'offrent pas au mineur des garanties 
plus réelles ! (1) 
Ait. 2. De l'incapacité de la femme 

97. La femme séparée de biens , ne 
peut donner, aliéner, hypothéquer, 
acquérir à titre gratuit ou onéreux , 
sans le concours de son mari dans 
l'acte , ou son consentement par écrit. 
( Art. 227 , Code civil. ) 

96. Cette autorisation doit être spé- 
ciale; touleautorisation générale, mlône 
stipulée par contrat de i^ariage , ne 
pourrait valoir que pour l'administra- 
tion des biens. (Art.223et 1538. ) 

(I) Voir le Traité He» Minorités, etc., 

Biibliè eu I vol. Il \i libruirie de jarisnr. de 
. Tarlier. 
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99. Le dëfaat d'autorisation produit 
la nullité de l'engagement de la femme, 
art. 225 , Code ctTil ; peu importe que 
cet engagement lui w>it avanlâgeui ou 
désavantageux , car l'autorisation n'est 
pas requise en sa fayeur , mais bien ea 
faveur de son mari , et pour maintenir 
la p'jissance qu'il a sur les biens par elle 
apportés dans la communauté con- 
jugale. 

100. La femme ne peut non plus 
ester en justice, sans l'autorisation de 
son mari , quand niéme elle serait mar- 
chande publique ou commune, ou sé- 
parée détiens , art. 215, Code civil.— 
A défaut de cette autorisation , elle ne 
peut être poursuivie à raison des con- 
damnations prononcées contre elle. 

101. Cette autorisation n'est pas né- 
cessaire à la femme pour es er en juge- 
ment , lorsqu'elle wt poursuivie en ma- 
tière criminelle ou de poHce ; art. 210 , 
Code civil. 

102. La femme, si elle est marchande 
publique, peut , sans l'autorbttion de 
son mari , s'obliger pour ce qui con- 
cerne son négoce; et, audit cas, elle 
oblige aussi son mari , s'il y a commu- 
nauté entr'etix. — Ellen'est pasrépulée 
marchande publique , si elle ne fait que 
détailler les marchandises du commerce 
de son mari, mais seulement quand elle 
fait un commerce séparé j art. 220, 
Code civil. 

103. Elle peut aussi tester sans l'au- 
torisation de son mari ; art. 220, Code 
civil. — Le testament, en effet, 'doit 
être l'expression libre de sa volonté ; et 
et il ne le serait pas, si le consentement 
du mari était nécessaire. — Remarquez , 
d'ailleurs , que le testament ne doit 
avoir effet qu'à la mort , c'est-à-dire , à 
uneépoque où le mariage étant dissous, 
la puissance maritale n existe plus. 

104. Si le mari refuse d'autoriser sa 
femme à passer un acte , elle peut le 
faire citer directement devant le tribu- 
nal de première instance de l'arrondis- 
sement du domicile commun , qui peut 
donner ou refuser son autorisation , 
après que le mari aura été entendu ou 
dament appelé en la chambre dn con- 



sul; art. 219, Code cirilj art. 801 , 
Code do procéd. 

103. Si le mari refuse d'autoriser sa 
femme à ester en jugement, lejugeoeuf 
donner l'autorisation ; art. 2Ïâ , Code 
civil. Il est à remarquer cependant que 
ce n'est que lorsque la femme est dé- 
fenderesse, que le juge peut dunner 
cette autorisation uns demander l'avia 
du mari , car il serait injuste qne son 
refus pût affaiblir les droits des tiers ; ' 
s'Q s'agissait d'une action à intenter par 
la femme , celle-ci devrait demander 
l'autorisation dans la forme prescrite 
par l'art. 219 , Code civil , et par l'art. 
861 du (akU de procéd. (Arg, de ce der- 
nier article.) 

100. La femme qui veut contracter 
ou ester en jugement, doit s'adresser 
directement à la j ustice , sans avoir be- 
soin de citer préalablement sm mari , 
dans les trois cas suivans : 

1° LoT«qne le mari est frappé d'une 
condamnation emportant peine afflio- 
tive ou infamante , encore qu'elle n'ait 
été prononcée que par contumace , et 
cela pendant la durée de la peine seute~ 
ineiit , art. 221 , Code civil. Après cette 
époque, il reprend l'exercice de se> 
droite , et il est relevé de toutes les in- 
capacités qui résultaient de sa condam- 
nation ; art. 633 , Code d'inst. 

2" Lorsque le mari ^t interdit ou 
absent , art. 222 , Code civil , ou seule- 
ment présumé absent, art. 863, Code 
de procédure civile , ou même lomqae 
son éloignement cont&(te' l'empêche de 
donnerson autorisation pour une affaire 
urgente; comme, par exemple, s'il 
s'agissait, pour la femme, d intenter 
une action en interruption de prescrip- 
tion , etc. 

3° Lorsque le mari est mineur , arti- 
cle 224, Code civil , et qu'il s'agit d'uu 
acte que le mineur n'aurait pas lui- 
même capacité pour consentir. S'il s'a- 
gissait d'un acte que lemineurémancipé 
pût faire, par exemple, d'un acte d'ad- 
ministration , il pourrait autoriser sa 
femme , et sur son refus , cell»«i serait 
obligé -de le faire citer en justice. Cette 
distinction est basée sur l'art. 224 ; 
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mais aortoat sur ses motUs , qui ne tant 
antres qae l'anciBiine règXc : qui per se 
ipsitia facere quid pnhihetur aliis lon- 
cedere non potest. 

107. La Femme n'a pas non plus lie- 
soin de demander à son mari l'autori- 
sation pour ester en justice , lorsqu'elle 
le poursDÎt en séparation de corps. Il 
somt que le jnge autorise la femme 
lorsqu'elle comparait , el qu'elle prend 
ses Gonclnsioas ; c'est le cas de la règle : 
itetno potest esse actor in rem siiam. 

108. Une question asseï délicate di- 
TÎsait antrefuis les jurisconsultes ; c'é- 
tait de savoir comment la femme était 

.faabililéepour contracter avec son mari. 

Ricard, Lebrun , et autres, pensaient 
que pour de pareils actes, la femme 
pouvait s'obliger seule euTera son mari, 
et que eelui-ci n'avait pas même besoin 
de l'autoriser. 

Pothier , de la puissance maritale , 
□" 42, pensait que cette autorisation 
était nécesBHire, mais qu'elle était suSi- 
s^nle ; qu'ainsi il n'y avait pas lieu de 
recourir à la justice. 

Le Code ^rdant le silence sur cette 
question , on doit s'en tenir à la règle 
générale écrite dans les articles 217 et 
219, GmIc civil , suivant laquelle la 
femme ne peut s'adresser à la justice 
qu'autant que son mari refuse de l'ait- 
toriser ou de concodrir à l'acte. — On 
doit croire , en effet , que si le lé^sla- 
teur avait voulu qu'il y eût exception à 
cette rèRle , il ^en serait expliqué, , 
comme il l'a fait dans l'article 1536 , 
pour la vente de l'immeuble dotal , et 
dans l'art. 2144 , pour la restriction de 
l'hypothèque l^ale. Son silence prouve 
qu il n'a pas entendu que la femme re- 
eonrùt à la justice , par cela seul , que 
le mari avait intérêt à l'acte qu'elle se 
proposait de consentir. 
. Cest ainsi, du reste, que la loi a 
toujours, été interprétée ; notamment , 
il a été décidé par un décret du 17 mai 
1606 , que la femme autorisée par son 
mari , pouvait constituer sur ses biens 
propres un majorât , en faveur de loi- 
mème , ete. etc. 

Notamment encore , la Cour de cas- 



sation a j ngé, par son arrêt du 8 novem- 
bre 1614 , que lesart. 217, 216, et 222, 
Code civil , ne recevaient point excep- 
tion dans le cas où le mari devait profi- 
ler de l'autori sation. Dalloij 1. 18, p, 325. 

109. NecobUat, un arrêt de la méiue 
cour , qui a décidé que la femme qui 
plaidait contre son mari en vertu d'une 
autorisation de justice , ne pouvait pas 
se désister valablement de sa demande , 
avec l'autorisation deson mari. La seule 
lecture de cet arrêt , prouve que la cour 
s'est décidée parcelle double considéra- 
tion que le mari aurait été, dans l'es- 
pèce de la cause , ador in rem ^wim , et 
que le désistement était frauduleux. — 
« attendu , porte cet arrêt , fiit'indi-'pen- 
a ilammeiU dex violenx indires de dot 
1) personnel , dont la cour a déclare' en- 
tacite l'acte de désistement dont il s'a- 
11 git, aux termes de l'art. 219 , Code 
i> civil, la femme en puissance de mari, 
>> doit être par lui, -ou bien à son défaut,' 
11 par la justice , autorisée à passer tous 
I) actes ; que celui de désistement d'une 
i> instance en séparation de biens , in- 
M tentée par la. dame Goain contre le 
•I demandeur , était de la nature de 
» ceux qui exigent une autorisation de 
a la justice, puisqu'elle avait été dqà 
autorisée par elle pour la former; 
» d'où il suit que l'omission de cette 
» formalité de rigueur affectait de nui- 
» lilé uu pareil désistement , et qu'elle 
n n'aurait pu être couverte par 1 auto- 

'» risatioD du sieur Gonin qui ne pouvait 
i> être actor in rem suant . etc. n . 

110. Au reste, il ne faut pas croire 
que la femme coure de grands dangers 
pour sa fortune , par cela seul que son 
mari peut l'habiliter dans les conven- 
tions auxquelles il serait intéressé ; car, 
outre l'action de dol et fraude qu'elle 
serait en droit d'exercer contre son 
mari , si celui-ci avait abusé de son 
influence , elle ne peut lui vendre ses 
biens que dans les cas déterminés par 
U loi ( Art. 1595, Code civil ). Et si elle 
lui a consenti une donation, elle peut 
la révoquer ; Art. 1096, 

111. Si la femme est séparée de corps 
el de biens, ou de biens seulement, elle 
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ost capable de- tons les aotes d'adnùnis- 
tration : elle peat disposer de $on mo- 
bilier et l'aliéner, mais elle ne peut 
aliéner ses immeubles , mni le consen- 
tement de son mari ou raatorisation de 
lajustice. (Art. 1449 Code civil). 

112. Quoique la femme ^séparée de 
biens pnisM disposer de son mobilier , 
nons ne pensons pas qn'elle puisse alïé- 
lîer sa dot mobilière, n est bien vrai 
que plusieurs Cours lui donnent ce 
droit; mais cette jnrispradence nous 
parait tellement subversive des prin- 
cipes relatifs à l'objet et à la nature de 
la dot , qu'il nous est impossible de l'ad- 
mettre. Peu de mots suHirontpour jus- 
tifier notre opinion. 

La dot est le bien que la femme ap- 
porte au mari pour supporter les char- 
ges du mariage. — Dès le moment du 
contrat, le mari a A» droits snr la jonis- 
sance de cette dot , et les enfans, à 
mesure qu'ils naissent, acquièrent un 
droit pareil. Arg. des art. 203, 1448, 
1 540, Code civil. — Aussi , et pour que 
la dot ne soit pas enlevée à sa destina- 
tion , le législateur a voulu que, si elle 
consistait en immeubles, elle fût inalié- 
nable, art. 1554 du Codetnvil ; que si 
elle était mobilière , ou si eUe consis- 
tait en une somme d'argent , la femme 
eût, sur les biens de son mari, une hy- 
pothèque légale , indépendante de l'ins- 
cription ; art, 2135 , Code civil ; qu'en- 
fin , te mari qui est administrateur du 
ménage perçât cette dot et en jouît, 
sous l'oDligation d'en supporter les 
cbai^ea. 

Du moment que le désordre d'afi^ai- 
res du mari met cette dot en péril , ou 
même lorsque les revenus en sont com- 
promis au point qu'ils ne peuvent pas 
être employés à l'entretien des époui et 
des enfans , ia femme peut demanda 
la séparation des biens; art. 1563 Code 
civil. Si le tribunal la prononce, la fem- 
me reprend l'administration de se biens; 
notamment elle reprend l'administra- 
tion de ses biens dotaux ; le jugement 
r' intervient fait passer sur sa tète les 
it« qu'avait son mari , et lui rend la 



jouissance de sa dot mobilière avec les 
chargesaui y élaient attachées. 

Nous aisons : ocei- les charges <jidy 
étaient allarhees ; car la séparation de 
bien* ne dissout pas le mariage, et tant 
que celui-ci dore, la dot doit suppor- 
ter, ou au moins aider à en supporter 
les chaînes. 

Afais si la femme pouvait recevoir sa 
dot sans emploi et sans caution, quelle 
serait la garantie de l'époux et des en- 
fens? comment cet époux dont la dé- 
tresse est constatée par le ji^emeat 
qui prononce la séparation de biens , 
pourrait-^ assurer pour lui, pour s» 
lemme et ses enfaiu, des moyens d'exis- 
tence? 

Tant que cette dot est restée dans ses 
mains , la femme , ses parens, le {»«- 
cureur du roi pouvaient en assurer la 
restituticm par nne inscription sur sea 
biens, art. 2104 Code civil ; mais lors- 
que cette dot passe dans les mains de 
la fenune, peut-on présuma que la loi 
ait voulu qu'elle y passât pour y être 
dissipée? qu'eilepût être livrée à l'inex- 
périence d'une femme qui n'a jamais 
administré sa fertune ? 

Pour le décider ainsi, il faudrait dire 
que la séparation de biens dissout le 
mariage ; mais conune cela n'est pas, 
comme cette séparation n'Me pas à la 
dot son objet ni son caractère , il est 
évident, ou rien ne le sera, qu'elle doit 
être placée de manière à ne pouvoir 
être perdue. La décision contraire est 
en opposition avec les principes snr le 
régime dolal ; elle n'est avantageuse 
ni pour la femme ni pour ses enfans ; 
elle peut entraîner les conséquenoes 
les plus graves dans leur fortnne. 

Vainement dit-on que la loi permet 
à la femme de disposer de »on mobilier, 
car l'art. 1449 qui lui donne cette fa- 
culté doit m combineravec les art. 203, 
U4S, 1540, 1664, et 2135 Code civil , 
et il résulte de cette combinaison que 
si le législateur loi a permis la libre 
disposition de sa fortune mobilière , il 
n'a pu avoir en vue que la partie de 
cette fortune "qui était restée fibre à la 
iemme, c'est-à-dire, ses paraphermtux. 
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et nullemoDt les biens cm'il avait lai- 
inéme déclaras inaliénables, et en qaei- 
que aartj indisponibles , dans riutérèt 
des époux et des enfane. 

On objecte encore qae, par l'art. 
1541) , le législateur considère comme 
un acte d'administration la perception 
des capitaux constitués , que , dès lors, 
la femme reprenant l'administration 
de ses biens, doit la reprendra telle 
qu'elle l'avait conférée à son mari , 
c eat-à-dire avec le droit de percevoir 
les capitaux. — On peut répondre qu'eu 
donnaiitce droit au mari, le législateur 
avait frappé ses biens d'une hypothè- 
que indépendante de l'inscription , et 
qu'il avait ainsi assuré , autant qu'il 
était en lui, la restitution de la dot ; 
qu'ainsi, un ne doit pas supposer que 
ce droit que le mari avait sous condi- 
lion ait été rendu à la femme sous con- 
dition de garantie on d'emploi. Voir , 
au BurpluA, les arrêts rapportés par 
Sirey , snr les art. 1449, 1541), etc. de 
ses Codes annotés. 

113. Ledroit que la loi donne à la. 
femme d'aliéner son mobilier produit-il 
cet effet que, ù elle a consenti, seule, 
une obligation eu faveur d'un tiers, 
cette obligation soit valable juitqn'à 
concurrence de ce mèiÀe mobilier? 



«ne le pensons pas : l'art. 218 du 
■ défè 



i^e qui défend à la femme de con- 
tracter sang l'autorisation de son mari , 
s'exprime en termes généraux, et nulle 
part on ne trouve une exception pour 
là ièmme séparée de biens. L'art. 144H 
qui permet à la femme de disposer de 
Min mobilier, semble bien vouloir éta- 
blir une dérogation à l'art. 218, mais 
cela est douteux , et par cela mente, nous 
devons noiu prononcer en foreur de 
la puissance maritale ^ui eu (tordre 
public. 

La Cour de cassation qai , par arrêt 
du 16 mars 1813, DaUoi, 1. 19, p. S02; 
Sirey, 1814, 1" p. 160, avait validé 
une pareille obligation, a changé d'avis; 
elle a jugé qn'une obligation de cette 
nature devait être annulée , même en 
te qui touchait le» revenus et le mobi- 
lier tie ia/èmme, si l'obligaMon- n'était 



pas reconnue Hre tue suite de l'admi- 
nistration de ses biens , ou n'aTait pas 
en pour objet de pourvoir à ses besoins. 
Arrêt du S mai 182D , Jurispr. du 1U° 
siècle 1828; l."p. 181. 

Au. III. De l'incapacité' des communes. 

114. Les communes sont toujours 
mineures. Le maire est leur tuteur, et 
celui-ci ne peut faire aucun acte im- 
portant , sans l'autorisation du conseil 
municipal qui est le seul représentant 
légal de la commune , pour tout ce qui 
touche à ses biens et à ses besoins. 

1 15. Les communes ne peuvent em- 
prunter , vendre, échanger on autre- 
mrait aliéner , qu'aprèi* avoir obtenu 
l'autorisation dans la forme prescrite 
par la loi. Henrioit de Pansey , det 
Biens comin. , lin. a , chap, 1 1 . — Elles 
ne peuvent pas transiger sang cette an- 
torisation ; art. 2045 do Code civil. 

— Elles ne peuvent pas partager sans 
une pareille auterisation , les biens 
qu'elles jouissent en commun avec des 
particuliers ; enfin , elles ne peuvent 
pas même recevoir à titre gratuit , si 
elles n'y sont autorisées par ordon- 
nance royale. {Art. 910 du Code civil). 

Elles sont également incapables d'es- 
ter en jugement sans être autorisées ; 
art. 4 et là de la toi du iH pluviôse 
un. f^IJJ; Arrétd du 1^ vendétniaire 
an X. — Cette autorisation est néces- 
saire pour l'al(aque comme pour la 
défense; Loi du i4 dt'cembre 1^89. 

— Elle est tellement essentielle, que le 
roaira d'une commune ne la raprésente 
réellement devant les tribunaux qa'aa-_ 
tant qu'il a reçu l'autorisation de plai- 
der.- à défaut de cette autorisation, le 
maire étant sans caractère disttnctif, 
le jugement rendu contre lui, quoique 
en sa qualité de maire , est à l'égard de 
la commune, res inttr alios acla, et 
ne la lie en aucune manière. Elle pour^ 
mit donc ne soustraire aux condamna- 
tions qui port»«ient contra elle , lors 
même que dans l'ensemble de leurs 
dispositione elles lui seraient favorables. 
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1 17. L'autorisation pour plaidern'est 
pas DécesMÏre lorsqu'il s'agit d'une 

' action formée par un particulier contra 
nue commune , comme responsable de 
dommages à lui cans^ , et en général 
lonles les foin qu'il s'agit de poursuites 
d'ordre puiilic et de haute-police ordon~ 
ne'esparune loi spéciale. Cour de cas- 
sation du 19 novembre 1821; Daliox, 
t. S, p. Ifi8; Sirey , 1822, part. 1", 
p. 50i ni quand il s'agît de poursuites 
depolicecorrectionnelle. Ombn.rfuaa 
fe'iTifr i8ii. 

118. Tout acte fait avec une com- 
mane non légalement aatorisée, tout 
iu^ement readu contr'elle sans auto- 
risation, sont nuls de plein droit. Il 
n'est pas nécessaire qu'il y ait lésion. 
— Nëitnmoins les tiers n'ont pas le droit 
de se prévaloir de la nullité , ainsi que 
nous le prouverons dans le cours de 
cet ouvrage. 

Aai. 4. De ifitelr/ues incapacités re/a- 



110. Des motifît de convenance et 
d'ordre public ont déterminé le lé- 
gislateur à prononcer quilques inca- 
pacités qu'il est d'autant plus essentiel 
de connaître , qu'elles peuvent nous 
ft^pper ou nous intéresser tous , par 
suite de notre état dans le monde , de 
nos rapports de famille ; et des circon- 
stances dans lesqnell^ nous pouvons 
uons trouver placés. — Comme ces in- 
capacités sont des causra radicales de 
la nullité des actes , nous devons indi- 
quer celles qui peuvent recevoir , le 
plus souvent, leur application. 

120. l" 11 est déléndu aux tuteurs 
d'acquérir les biens de ceux dont ils 
ont la tutelle, et d'accepter la cession 
de droits ou ci^nces contr'enx , ni 
prendre leurs biens à ferme , a moins 
que le conseil de famille n'ait autorisé 
le subrogé-tuteur à leur en passer bail ; 
art. 450 du Code civil. — Il leur est aussi 
défcDdu de faire aucun traité avec 
leurs mineurs devenus majeurs , s'il 
n'a été précédé de la. reddition d'un 
compte détaillé et de la remise des 



pièces justificatives , le tout constaté 
par un récépissé de l'oyant-compte, dix 
jours an moins avant le trailé. (Art. 
472. ) 

Enfin, il leur est défendu de rien re- 
cevoir de ceux qui ont été leurs pupites, 
si le compte défin'tif de la tutelle n'a 
été préalablement rendu ni apuré. 
Art. 907 du Code civil. 

121. 2° Par analogie, pareille dé- 
fense est faite an co-tuteur des enfans . 
mineurs de sa femme , de recevoir au- I 
cun don de ces enfans , même devenus 
majeurs, avant l'apurement du compte 

de tutelle, (^ur de Metz, du 18 janvier 
1821;Dalb»,t.9,p.319,Sirer, 1822, 
2°, p. 302 ; Cour de Limoges , 4 «tara 
1822; Dalloz, t. 9, p. 320; Sirey, 
1822, 2«, pag. 265. 

122. n est même à remarquer que 
le co-tutenr ne peut pas profiter de 
l'exception introduite en faveur des as- 
ceiidan-i par l'iirt. 902 , car cet article 
ne comprend point lesa//rc>,- et.il n'y 
a aucune raison d'accorder à ceux-ci 
un droit que les ascendans tenaient , 
en quelque sorte , de la nature, avant 
qu'il leur fut réserve parla loi. D'ail- 
leurs, la qualité de co-tuteur est, en gé- 
néral,peu favorable. 

123. Si le mineur est émancipé, la 
prohibition eiiste-t-elle pour le cu- 
rateur ? Nous ne le pensons pas : car 
outre qu'il n'est point compris dans 
la prohibition, il n'y a pas de raison 
de l'y comprendre ; ne percevant nï 
les capitaux ni les revenus du mineur, 
il n'est pas romptable envers lui; il 
est d'ailleurs sans influence sur sa yff 
lonté, du moment que la curatelle a 
cessé. — n y a même raison de décider 
pour le subrogé-tuteur. Arg, de l'art. 
902 du Code civil. 

124. &" Les enfans naturels re- 
connus ne peuvent rien recevoir par 
donations entre-vife , ou par testament, 
au-delà de ce qui leur est accordé au. 
titre des successions , art. 908 , 753 
et suiv. Code civil, — Cette prohibi- 
tion ne parait pas devoir être étendue 
au -cas où, s'agissant d'un patrimoine 
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peu important , la pari que la loi ac- 
corde à l'entant naturel serait insuffi- 
sante pour lui fDurnir des alimens. 
Noos pensons que , dans ce cas, le père 
pourrait lui donner au-delà de ce 
que la loi détermine par les articles 
ci -dessus ; que mèroe il pourrait 
tout lui donner , »i tout était néces- 
saire, pour un motif aussi intéressant. 
Nous aTons TU, en effet, que l'obliga- 
tioD où était un père de fournir des 
alimens à ses enfans était de droit na- 
turel , que par cela même il les devait 
à son âk, mort civUenunt ; nous allons 
voirbientôtqu'illesdoità son fil» adul- 
térin ou incestueux, comment serait-il 
privé du droit de les fournir à son fils 
naturel ? La nature et la loi s'opposent 
à une pareille interprétation; car ce 
serait faire tourner , contre l'eofant 
naturel, les dispositions par lesquelles 
le léfjislatenr avait voulu le traiter 
plus favorablement que les enfant adul- 
térins et les enfans incestueux. 

1 25. L'incapacité de l'enfant natu- 
re] est d'ordre public ; c'est dans l'in- 
térêt du mariage qu'elle a été établie. 
Aussi avons-nous peine à concevoir les 
dout^ qui se sont élevrà sur la question 
de savoir s'il pouvait être adopté par 
ceux qui l'avaient reconnu ; et si , par 
cette adoption, on pouvait le soustraire 
aux suitestide son incapacité V 

La n^iiative nous parait certaine. 
La loi n'a pas voulu que l'enfant na- 
turel eùtlea mèmesdroits que l'enfant 
l^itime, surla succession de son père. 
— Elle a si peu voulu que sa volonté 
à cet égard put être éludée , qu'elle a. 
frappé de la même incapacité ceux qUi 
pourraient être cboisis pour le faire 
profiter directement des droits qu'elle 
lui refusait; art. 911 Code civil. Dès 
lors, nous devons penser qu'elle ^ aussi 
proscrit d'avance tout acte ou arrange- 
ment qui aurait pour objet de lui faire 
obtenir tout, lorsqu'ils a droit qu'à la 
moitié, an tiers, au quart , etc. 

Or, l'adoption n aurait pas d'autre 
objet , art. 350 , Code civil ; donc elle 
serait, dans l'espèce, une violation ma- 
nifeste de la loi. Il est bien vrai que 
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quelques Cours du royaume ont jugré 
différemment ; mais tant que la ques- 
tion ne sera point souverainement ju- 
gée, nous persisterons à croire qu'il faut 
repousser une interprétation contraire 
à celle que nous venons de donner à la 
loi. Interpretatio fugienda per quant 
lex rvdtlilur elusoria. Franc, rip. in 1*^, 
si coastatil. n" 6 sol. matrim. 

Nous ajouterons , d'ailleurs , qne 
l'adoption a toujours été considérée 
comme une fiction par laquelle celui 
qui n'avait point d'enfans s'en donnait 
un auquel il transmettait son nom et 
sa fortune; qu'ainsi, elle n'a pu être 
accordée à celui qui était père. Pour- 
quoi , en effet , recourir à la fiction 
quand il 7 a ta réalité ! 

126. 4". Les enfans incestueux ou 
adultérins ne peuvent rien recevoir de 
leur père ou mère , si ce n'est à titre 
d'alimens. Art. 762 , Code civil. 

Mais , quel est l'enfint auqu'el on 
peut, /également, donner le titre d'en- 
fant adultérin ou incestueux ? Ce ne- 
peut être celui auquel on ne pourrait 
opposer que l'acte de reconnaissance 
de ceux qui se diraient les auteurs de 
ses jours, car une pareille reconnais- 
sance est nulle, art. 335 et 342, Code 
civil ; et par suite, elle ne peut pas plus 
être opposée à l'enfant, qu'il ne pour- 
rait lui-même s'en prévaloir. — Ce ne 
peut donc être que celui dont l'exis- 
tence légale se trouve constatée , sans 
qu'il soit besoin de recourir à une 



pareille reconnaissance. Par exemple , 
lorsqu'elle est la conséquence d'un ju- 
gement qui fait droit à l'action en dés- 



aveu, dans le cas de l'art. 312, Code 
civil ; par etempic encore, lorsqu'elle 
est la conséquence d'un jugement qui 
annule un mariage pour cause de biga- 
mie , ou pour cause d'mceste, etc., etc. 

Dans CCS circonstances et aulres pa- 
reilles, l'état de l'enfant se trouvant 
constaté comme conséquence de la 
cbose jugée , il a droit a des alimens. 

127. 5°. Les docteurs en médecine 
et en cbirurgie, les pharmaciens, sont 
incapables de profiter des dispositions 
entre-vifs ou testamentaires que leur 
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anraient conneiities leon malailes, pen- 
dant le coun de la maladie dont iu te- 
raient morts. Art. 909. 

Cette incapacité n'en existe pas moins, 
qnoiqne poux mieux éluder la loi , le 
médecin , le chirar^en ou le pharma- 
cien, aient épousé la malade ; arrêt de 
caHation , du âO janvier 1820 , et ce- 
pendant , le mariage est inattaquable ; 
même Cour, 30 août 1808. Dalloz, t. 9, 
p. 326. 

128. Ne perdons pas de vue que le» 
motifs de 1 incapacité des médecins et 
cliirurgiens sont pour prévenir la frau- 
de et l'ascendant qu'ils pourraient pren- 
dre sur l'esprit de leurs malades , dans 
le but de leur extorquer tout ou par- 
tie de leur-fortune. C'est asseï dire qu'il 
ne faut pas étendre cette incapacité snr 
oeux qui donneraient des soins à celle 
qn'ib ont épousée sans fraude. En agi^ 
sant ainsi, l'époux médecin remplit un 
devoir, et le législateur qui le lui im- 
pose par l'art. 212 du Code oiv., se met- 
trait en contradiction avec bit-^nème, 
s'il le punissait de l'avoir rempli. 

128. Parla même raison, ils peuvent 
profiter : 1° des dispositions remuné- 
ratoires faites à titre particulier , eu 
égard aux facultés du disposant et aux 
aerrîces rendus^ 2° des dispositions uni- 
verselles , dans le cas de parenté jus- 
qu'au quatrième degré inclusivement, 
pourvu toutefois que le décédé n'ait 
pas d'héritier en ligne directe ; à moins 
que celui au profit de qui la disposi- 
tion a été Faite, ne soit lui-même du 
nombre de ces héritiers ; art. 908 Code 

CtTil. 

130, 0". Les ministres de» cultes sont 
frappés de la même incapacité. (Idem.) 

131. 7". Il faut en dire autant des 
empiriques , des sages-femmes , et gé- 
néralement de tous ceux qui, sans avoir 
légalement le titre de médecin , exer- 
cent cependant la médecine. Cour de 
Paris, du 9 mai 1820, Dali., t. 9, p. 324; 
Sir«y, 1820, p. 259. — L'identité des 
motifs étant parfaite, ce n'est pas créer 
une incapacité et ajouter à la loi , ce 
n'est qu'interpréter celle-ci et en dé- 
terminer le sens et l'application : Non 



potsitnt omnet articuli sigiltatim , aut 
Uffbus . aut Senatus-Consuttis , com- 
prehekdi : Sed cùin m aliquâ raiisd 
tenientia eorum manifesta est, is, ^ui 
jurisdiclioni prœest, ad nmilia prorr- 
dere , atquè itajm dicere débet. L. 12 , 
ff. de legibns. 

1 32 .6°. La vmte ne peut avoir lieu en- 
tre époux que dans les trois cas suivans : 
1° celui où l'un des deux époux cède 
des biens à l'autre , séparé judiciai- 
rement avec lui , en paiement de ses 
droits; 2' celui où la cession que le 
mari fait à sa femme , même qon sé- 
parée , a une cause légitime , telle que 
le remploi de ses immeubles aliénés , 
ouïes deniers à elle appartenant, sîccm 
immeubles ou deniers ne tombent en 
communauté ; 3° celui on la fomme 
cède des biens à son mari en paiement 
d'uue somme qu'elle lui aurait promise 
en dot, et lorsqu'il y a exclusion de com- 
munauté ; sauf dans ces trois cas, les 
droits des héritiers des parties contrac- 
tantes, s'il y a avantage indirect. ( Art. 
1595, Code civil.) 

133. 0° Les administrateurs des com- 
munesonélablissemens publics, ne peu- 
vent , À peine de nullité', acquérir des 
biens confiés à leurs soins et qui sont 
dans le cas d'être vendus; il en est de 
même des mandataires, pour les biens 
qu'ils sont chaînés de v^dre : -~ Des 
ofliciers publics, pour les biens natio- 
naux dont les ventes se font par leur 
ministère. ( Art. 1696, Code civil.) 

134. Les juges , leurs suppléans, les 
magistrats remplissant les fonctions du 
ministère public, les ^«ffiers, huissiers, 
avoués, défenseurs-omcîeux et notaires, 
ne peuvent accepter la cession des pro- 
cès, droits et actions litigieux qui sont 
de la compétence du tribunal dans le 
ressort duquel ils exercent leurs fonc- 
tions, à peine de nullité et des dépens, 
dommages et intété's, (Art. 1597 du 
Cijde civil.) 

135. II". Lee immeubles constitués 
Ml dot ne peuvent être aliénés ou hypo- 
théqués pendant le mariage, ni par le 
mari, ni par la femme, ni par les deux 
conjointement, sauf dans les cas d'ex- 
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ception exprimés parles art. ISS5, et 
BuÎT. Code cml.— Cette disposition e«t 
d'ordre public; elle est Faite dans llo- 
l^rèt do mariage, etpourque leaëpoax 
et leun enfaaii conserrent toujours nne 
dernière ressource. — Ausni , lorsque 
la vmte d'un immeuble dotal a eu 
lieu , elle «t radicalemeut nulle. — 
La femme ou ses héritiers peuvent la 
faire réroquer apr^s la dissolution da 
mariage (soit que cette dissolution 
ait lieu par la mort , soit qu'elle ait 
lieu par suite d'un jugement de sépa- 
ration de biens), sans qu'où puisse heur 
oppiMer aucune prescription , pendant 
aa durée. — Le mari lui-même peut 
faire révoquer l'aliénation pendant le 
mariage, en demeurant néanmoins su- 
jet aux dommages-intérêts de l'aoqué- 
renr, s'iln'a pat déclaré, dans le con- 
trat, qne le bien Tendu 'était dotal; art. 
1560 da CodeciTil. 

L'action accordée an mari, lorsqu'il 
n'a pas déclaré qne le bien Tendu était 
dotal, et lorsque, par conséquent, il est 
tenu de tous dommages et intérêts en- 
Ters l'acheteur, est une exception à la 
règle: Eum quem de eviclione lenet acli'o 
eumdem agentem repetlit exceptio : mais 
l'intérêt des enfans et de la femme ont 
rendu cette exception nécessaire. 

136. 12". Le saisie ne peut, à compter 
du jour de la dénonciatiçu à lui faite 
de la saisie, aliéner les immeubles, à 
peine de nullité, etsans t/n'il soit besoin 
de ta Jaire prononcer. Art. 092 Code 
de proc. 

Ces derniers mots signifient seule- 
ment que le ponrsuiTant peut passer 
outre et continuer la procédure en sai- 
sie, nonobstant toute vente et significa- 
tion qui pourraient être Faites dans le 
cas de l'art. 692. Il ne Faut donc pas 
croire que, si le saisissant et les créan- 
ciers trouvaient cette vente aTanta- 
geuse,, ils ne pussent pas la maintenir; 
an contraire, il est positif que la nul- 
lité n'est radicale que pour eux, c'est- 
à-dire, qu'autant qu'ils la proposent et 
qu'elle ne peut être invoquée par l'ac- 
quéreur.Courde cassation, 6déc. 1627; 
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Sirey, 1826, p. 240.— Arg. de l'art. 80S 
Code CIT. 

137. 13°. Le concubinage est une 
cause de nullité des donations , dans 
tous les cas oà il produit l'inceste ou 
l'adultère, et oà la preuve eu est acquise 
comme la conséquence d'un jugement. 
L'intérêt de la société aurait exigé que 
l'on admit , dans tous les cas, le con- 
cubinage comme une cause de DuUilo 
d'une donation. Nous n'aurions pas 
manqué de le considérer comme tel, et 
d'appuyer notre ronviction des nom- 
breuses autorités quenous fournit l'an- 
cienne jurisprudence, si nous n'avions 
été frappés du danger d'admettre la 
preuve testimoniale. Mais combien de 
fois n'aurait-on pas été exposé à enten- 
dre des témoins complaisans et coupa- 
bles flétrir, de leur bouche parjare, les 
rapports les plus purs de la reconnais- 
sance et de 1 amitié .' 

Noos avons donc cru devoir nous en 
tenir au cas où le concubinage se trouve 

Prouvé par jugement , et qu'il prodait 
inceste ou l'adaltère, comme dans le 
cas des art. 337, 339 , 340 du Code 
pénal ; il n'est pas douteux qu'alors il 
ne soit une cause de nullité. 

Cette décision est incontestable lors- 
qu'un enfant a été le fruit de l'inceste 
ou de l'adultère , car cet enfant est in- 
capable de profiter d'aucune des dispo- 
sitions qui lui seraient faites par son 
père ou sa mère ; et ceux-ci sont Frap- 
pés de Jamêmeincapacilépar l'art. 911 
du Code civil , qui les répute p«w>nnes 
interposées. 

Elle ne peut pas l'être, non plus, 
lorsqu'il n y a pas d'enfans , car si la 
loi a cru devoirpunirces derniers d'une 
Faute qui leur est étrangère , comment 
supposer qu'elle a voulu traiter plus fa- 
vorablement les vrais coupables ? Telle 
n'a pas été la volonté du législateur , et 
lorsque, par les art. 1131 et 1133 du 
Codecivil , ila annulé toutes disposi- 
tions contraires à l'ordre public et aux 
bonnes mœurs , il a dû mettre en pre- 
mière ligne les dispositions faites par 
un époux adultérin ou incestueux à son 
complice. 
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138. Nons ferons hratefbh obserrer 
que, si le concubinage «tns adultère et 
saoi inceste n'est pas , en général, une 
cauae auffisantede la nullité d'unediiipo- 
BÎtioa , il peutètre considéré comme on 
des moyens les plus poissans decapta- 
tion et de dol; il devient alon une 
cause de rescision. C'est ainsi que la 
Cour de cassation a jugé , par arrêt du 
30 décembre 1829 , que le fait de nul- 
lité pour cause de concubinage, comme 
moyen de captation , dépendait des cir- 
constances, et que la décision des juges 
sur ce point échappait à toute censure. 
Gazette da Tribunaux du 3J décembre 
1829. 

139. Quelques Juiisconsultes ont pen- 
sé que le suicide était une preuve de 
démence, et que, par cela même, il 
était une cause de nullité du testament 
(ail quelques instans avant .la mort. 
Cette opinion ne nous parait pas fon- 
dée ; quelque coupable que soit enrers 
sa famille et envers la société celui qui, 
de propos délibéré , met fin à sa propre 
OKistence ; quelque exaltation que 1 on 
puisse supposer dans son esprit , il peut 
ne pas être insensé. Tant de causes , en 
effet , ont pu produire son affreuse ré- 
solution , que , comme le Jurisconsulte 
Romain , nous devons le plaindre. Si 
quis iinpalîenliâ d^loris , aut tœdio 
vibe. aut morbo , autj'urore , aut pu- 
dore , mori maliiit , non animeulverta- 
tur /ne«m. ff. 49. tit.Ifi. leg. 6. 

Tout ce que l'on peut dire , c'est que 
le suicide étant opposé à nos mœurs et 
ànotrenature, peut être allégué comme 
une forte présomption de démence ou 
de fureur, et que, réuni à quelqu'autre 
cirGonstance grave, il peut prouver que 
son auteur n'était point sain d'esprit. 
Ola aurait. lien, par exemple, si le sui- 
(!ide avait été précédé de qaelqu'acte 
d'aliénation mentale ; ou encore , si la 
disposition faite portait les traces de la 
démence ou de la fureur. — Dans ces 
circonstances et autres pareilles , le fait 
même du suicide prouve que le teata- 
ment ou la donation n'ont point été 
f«tts dans no intervalle lucide. 

140. TellesBont les incapacités particu- 



lières dont nous avons cru devoir nous 
occuper ; nous n'en mentionneions pas 
d'autres , puisqu'il suffit de lira la loi 
qui les prononce ', et que l'énumératîon 
en serait longue et sans intérêt pour no* 
lecteurs. Nous nous bornerons à rappe- 
ler que la capacité cet toujours présu- 
mée, et que 1 incapacité est une excep~ 
tien dont les effeù ^ne peuvent jamais 
être étendus au-delà d^ limites que le 
législateur a lui-même posées. Mala 
retlniigenda tunt, non amplianda et 
muUipticanda. Suprà, n^ÔS. 

141. D'un antre cAté , nous devtms 
rappeler que ce n'est passans des motifs 
graves que le législateur a ft-appé d'in- 
capacité certains î ndi v ï d us, que dês-l ors , 
toutes les questions qui peuvent se rat- 
tacher à une pareille matière doivent 
être résolues de manière que la volonté 
dulégislaleur nesoit pas éludée, f^enim 
interprelatio fugienda per quant lex 
redditur elusoria. De là deux règles es- 
sentielles qui trouvent ici leur place. 

142. La/j/*mtrre, c'est que les tribu- 
naux doivent annuler tout acte , accord 
ou disposition par lesquels les parties 
ont fait indirectement ce que ia loi 
leur défendait , à peine de nullité , de 
stipuler ou d'acceptiT directement. Cela 
a tien, par exemple, toutes les fois que 
les parties ont déguisé , sons la forme 
d'un contrat onéreux , une disposition 
en faveur d'un incapable. Art. 9)1 et 
1099 du Code civil ; arg. de l'art. 843 , 
même code. 

143. La *et-oH<ie , c'est que toute dis- 
position au profit d'un incapable est 
nulle , quand elle est faite sous le nom 
de personnes interposées ; c'est-à-dire , 
quand elle est faite à quelqu'un qui ne 
doit pas en profiter et qui n a été choisi 
que pour en faire profiter l'incapable; 
art. 911 dn Code civil. La loi répute 
personnes interposées , les père et mère, 
les enfiins et descendans et l'époux de 
l'incapable, art. 911; et en certains cas, 
les parens dont l'incapable est héritier 
présomptif, au jour de la donation. Ar- 
ticle 1100 du Code civil. 

144. La présomption établie par les 
articles ci-dessus, dispense de tonte preu- 
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■ve celui an profit duquel elle existe. — 
Kllfl est iDème de nature à ne pouvoir 
être détruite par nue preuve contraire, 
art. 1^50 et 1352 du Code civil ; et ce- 
lui que la loi répute personoe interpo- 
sée , ne peut pas être admis à prouver 
que c'est pHraffectionoa par considéra- 
tion pour lui que la disposition a été 
consentie. 

La Cour de cassation a consacré ces 
princ'pes (arrêt du 13 juillet 1813 , 
Siivy, 1813, p. 3iilj D. t.lJ. 350),ellea 
déclaré essentiellement nul le legs fait 
à la mère d'un bâtard adultérin par le 
père reconnu de ce bâtard, encore qu'il 
apparût que le legs avait été Fait à la 
mère par pure affection pour elle; en- 
core que ce bâtard fut incapable de suc- 
céder à sa mère, et conséquemment de 
trouver dans sa succession le l^s ùni- 
jrentel du père ; et enfin, encore que la 
mère ayant disposé du legs, eut indiqué 
par là qu'elle n était pas interposée pour 
le transmettre à sea enfans. 

145. Les art. 9il et 1100 sont limita- 
tifs en ce sens , qu'ils désignent les per- 
sonnes que la loi présume personnes 
interposées , mais ils n'excluent pas les 
antres cas on une personne peut avoir 
été choisie pour faire profiter un inca- 
pable. Aien n'enipécbe donc que celui 
qui ne se trouve point compris dansces 
dfiui articles , ne puisse , suivant les 
circonstances , être déclaré personne 
interposée. 
^VS. La nullité des contrait réaultequel- 

qtiefois de la nature de la chose, <fui 
J'ait la matière de l'engagemeitt. 

148. Toute convention consistant 
dans le consentemen t par lequel une ou 
plusieurs parties s'obligent adonner, à 
iîiire , ou à ne pas faire quelque chose , 
il ne peut y avoir de contrat , sans nne 
chose qui en soit l'obiet. ( Art. 1108 et 
1126, Code civil. ) 

147. Le mot chose employé dans ce 
dernier article , est pris dans le sens le 
plus étendu. Il signifie tout ce qui peut 
être la matière d'un engageiflent, il se 
rapporte à tous les droits, feits oupro- 
jnesses, qui peuvent nous être utiles ou 

SOLON. 



agréables ; et par cela même , an sim- 
ple usage ^ à la simple possession d'une 
chose. ( Art. 1 127, Code civil. ) 

149. I) n'y a que les choses qui sont 
dans le commerce qni puissent faire la 
mâtièred'un engagement (art. 1128, 
Code civil ). Les choses qui sont dans 
le commerce , sont celles qui peuvent 
être vendues ou achetées. 

149. L'obligation doit avoir ponr ob- 
jet une chose au moins déterminée 
quant à son espèce. La quotité de la 
chose peut être incertaine , pourvu 
qu'elle puisse être déterminée, art. 1129, 
(We civil. — Une chose estdéterminée 
lorsqu'on en connaîtl'eapèce, laquali- 
té, et qu'on en connaît ou peut connaî- 
tre la quantité. 

150. 11 n'est pas nécessaire qu'une 
chose existe pour qa'elle paisse être 
l'objet d'une convention, les choses fu- 
tures peuvent au-wi en faire la matière, 
art. 1130 CxHle civil. Ainsi on peutsti- 
puler sur le produit d'une partie de 
chasse, d'une partie de pêche, sur la 
cargaisond'un navire. 

151. Il est néanmoins descircomttau- 
ces dans lesquelles la loi a cru devoir 
interdire toute stipulation sur les cho- 
ses futures. Ainsi , par exemple , on ne 
pent pas vendre des blés en vert , une 

Eareille vente est contraireàl'ordre pn- 
lic ; loi du 6 messidor , an III. — 
Pothier, Obligations, n." 132. 

Ainsi encore , on ne peut renoncer à 
nne succession non ouverte , ni faire 
aucune stipulation surune pareille suc- 
cession, même avec le consentement de 
celui dont il s'agit , art. 1130 , Code ci- 
vil. Une pareille stipulation a toujours 
étécontraire à l'ordre public. Nous d^ 
vous ajouter qu'elle oflrirait une trop 
grande facilité pourrompre l'égalité des 
partages. 

162. La convention doit toujours 
avoir un objet licite, c'est-â-dire, qui ne 
soit pas contraire aux lois , aux bonnes 
mœurs, à l'ordre public. Ainsi il est dé- 
fendu de compromettre sur les dons et 
legs d'alimens , logemens , vètemens , 
questions d'état, nisuraucune des con- 
testations qui soatsujettes à communia 
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cation au DiiniRlère public, leg. 8, ff.de 
tnm. et \eg. 32. JJ fl et 7, ibid. — Ar- 
ticle 1004 0>de (K proc. 

153. LorMjae la stipulatloa coiMiîste 
daiu on feit, il faut qu'il soit possible , 
ai^. de l'art. 1172; car la conTention 
qui a pour objet nue choie impossible , 
eet commesi elle était saas objet. 

154. Hais si la convention a nn objet 
vérilable, etqn'elleBoil ftite sons une 
condition impossible, il faut distinguer 
si la condition est aifirmaliTe, on si die 
est négative. 

Estelle qfftrmatiff? D faut encore 
distingner si elle est placée dans un tes- 
tament ou nue donation , ou si elle est 
placée dans une convention ordinaire. 

Au premier cas , elle est conaidérée 
comme non écrite, art. 900, Code civil. 
— Au secmid eau, elle rend nulle la con- 
venlionquieu dépend , art. 1172. 

Si elleett négative, c'est-à-dire, si elle 
consiste à ne pas faire une choseimpos- 
f ibie, elle ne rend pas nulle l'obligation 
nous laquelle elle avait été contractée , 
art. 1173, elle est considérée comme 
non écrite. 

166. Sous la dénomination de condi- 
tions impossibles, on comprend non- 
seulement celles qu'il est naturellement 
impossible d'accomplir , mais encore 
celles que le devoir , la raison et la loi 
ne permetteDl pas d'accomplir , encore 
qu^'les soient très-possibles en elles- 
mêmes, ^g'. si stipul. in princ.ff. de 
veri. oblig. Aussi le législateur prohi- 
be-t-îl toute condition contra re à la 
loi, ou anx bonnes mœnrs , art. 1172, 
Code civil. 

156. Ainsi, par exemple, le legs fait 
a une femme à condition qu'elle ne se 
mariera pas, n'en est pas moinsvalable, 
quoique le légataire se marie ; une pa- 
reille condition est contraire à l'ordre 
public , qui favorise les mariages , et 
comme telle réputi'enon écrite y\o\ du 
5 septembre 1791). 

Si une pareille condition était in^io- 
sée dans une convention, la convention 
serait nulle, art. 1172. 

L'on doit remarquer que la loi du 5 
sept. 1701, neproscrit pas laclause pro- 



hibitive du convoi, comme elle a pros- 
crit la clause prohibitive d'un premier 
mariage ; la clause prohibitive du con- 
voi n'a rien d'illicite , elle peut souvent 
être considérée comme le service le plus 
signaléqu'un père m ourantrend à ses 
«ifans- V. Touiller, t. û, n." 25»; 
Uerlin, Rép. V° Condition, sect. 2, ^ 6 , 
n" 4. — Enfin> arrêt de casHatioo du 
20 octobre 1807; Sirey, 1808 p. 128. 

167. Ainsi encore, on peut considérer 
comme condition illicite et contraire à 
la morale, la condition imposée à un té- 

Sataire ou à un contractant, de vivre et 
e mourir da os une religion spécialement 
désignée. Une pareille condition tendrait 
àgènerlelibreexercicedelafoi religieu- 
se. — El le est don c réputée non écri[e,\or^ 
qu'elle se tronvedansune donation ou 
un testament. (xKir de Colmar, G mars 
1827;Jurispr.du ID" siècle, 1827,2. 166, 
et si elle est écrite dans une convention 
ordinaire, elle en produit la nullité. 

J V. Les conventions sont nulles poitr 
défaut de cause. 

158. La cause d'un contrat est le mo- 
tif qui détermine les parties à contrac- 
ter , à s'obliger. 

Dans les contrats à titre onéreux , la 
cause de rengagement que prend une 
des parties, est ce que l'autre partie lui 

Sromet ou lui donne , ou le risque 
ont elle se chai^. 
Dans les contrats à titre gratnitou de 
bienfaisance, la libéralitéque l'une des 
parties veut eiercerenvers l'antre , est 
une cause suffisante de l'engagement 
qu'elle contracte envers elle. Pothier , 
Ubligations,part. 1", chnp. 1,^6, n''42. 
lâO. La cause est de l'essence des con- 
ventions et des contrats, art. 1 108, Gode 
civil ; et toute obligation sans cause ou 
sur une fausse cause , on sur une cause 
illicite , ne peut avoir aucun effet ; art. 
oie 1131. 

160. L'obligation est sans cause, lors- 
qu'elle eetcontraclée sans motif , c'est- 
ié-dire , envers un individu à qui il n'é- 
tait rien dû etuilementmi mUuretlentent, 



Dig.t^.do.'GoOt^lc 



DE LA NULLITE DES ACfES OU CONVENTIONS. 



35 



il qui on ne voûtait rien donner , et qui 
lui-inéme ne donnait ni ne promettait 
l'ien en dédoininagement ilerohligatioii 
qu'on Ini consentait. 

161. L'obligation a une Fausse cause 
lorsqu'elle repose gur un Fait ou une 
circonstance que l'on croyait vrais , et 
qui n'existaient cependant pas. Par 
exemple, si, croyant que mon pçre tous 
devait 10,000 francs , je vous donnais 
en paiement nn immenble dépendant 
de sa succmsimi, ce bail en paiement 
serait nul pour faussa cause , si je re- 
trouvais la quittance que vous aviez 
• onsentîe à mon père. Art. 1377 Code 

162. L'obligation a une cause illicite, 
lorsque celle-ci est prohibée par la loi, 
quand elle est contraire aux bonnes 
tuonnrs ou à l'ordre public ; art. 1133 
du Code civU. C'est le juge qui déter- 
inine le caractère de la cause ; de telle 
Korle que , en général , la décision des 
Juges d'appel qu'une convention est 
contraire aux bonnes mœnrs, est une 
décision en point de fait , qui ne donse 
point ouverture à cassation. Arrêt de 
rejet du II nivdse an 1£. 

Noos disons en ge'n/ral , parce qu'il 
est des ca< où une dé';ision , quoique 
j)ortée en point de fait, a une telle con- 
nexilé avec un point de droit , que le 
pourvoi en cassation serait nécessaire- 
ment admissible. Ainsi , il est aujour- 
d'hui reconnu que la Cour de cassation 
a 'e droit d'examiner les cooséquenees 
légales des faits déclarés constans par 
les ju){es du fonds. Sireyj 1813, p. 68 , 
et I83I, p. 385. Dalloi , t. 3. p. 367 ; 
Jurisp. duiy«. s. 1832, 1.210. 

163. U n'est pas nécessaire que la 
cause de la convention repose sur un 
intérêt pécuniaire : par exemple, on 
tient ptouT certain que les devoirs im- 
posés par l'honnêteté p;ublique et par 
le droit naturel, sont une cause suffi- 
sante dans une disposition et une con- 
vention. Ainsi la Cour de cassation a 
validé l'acte, par lequel un individu 
s'était obligé de fournir des alimens a 
son frère naturel dans le besoin. Arrêt 



du 22 août 1827; Jurisp. dulO'. siècle, 
1827, 1. 152. 

La Cour de cassation a même décide 
par cet arrêt, qu'un jugementqui avait 
reconnu , d'après les faits et les circon- 
stances du procès , qu'une convention 
avait eu pour objet de remplir une obli- 
gation naturelle et que dès-lors la 
charge imposée avait une cause suffi- 
sante, ne donnait point ouverture à 
cassation. 

1 64. La convention n'est pas moin* 
valable, quoique la cause n'en soit pas 
exprimée; art. 1 132du Codecivil. Par 
conséquent, et àjbrtiori, la cause d'une 
obligation est suffisamment exprimée 
par ces mots : Je de'rlaredevoir. Cour de 
cassation, 29 avril 1831. Sirey, I83I, 
t. I, p. 410. 

J VL La nullité des actes ou conven- 
tions se tire encore du de'/aiil de pou- 
voir de l'officier ministériel ejui en 
est l'auteur. 

165. C'est im principe incontestable 
que le vice le plus essentiel des actes est 

firia du défaut de pouvoir de celui qui 
esa fjits. Non niajorest defecliis , qitam 
defec.tus potestalis. D'Aguesseau, I26=, 
plaidoy. AvisduConaeild'étatdu4juin 
1813, approuvé le 4 juillet suivant.— 
i'ia n'est, en effet , que par exception et 
par une espèce de privilège commandé 
par l'intérêt public , que certains indi- 
vidus ont reçu de la loi , exclusivement 
à d'autres , le droit de donner aux actes 
un caractère authentique. — Il est évi- 
dent que ce privilège ne peut apparte- 
nir qu'au fonctionnaire revêtu de la 
confiance de la loi, à celui qui, paçje 
fait de sa nomination à la place qu'il 
occupe, est censé avoir donne des gages 
de son intelligence et de sa probité. — 
Il ne peut non plus apparten-rau fonc- 
tionnaire , à l'officier ministériel qui 
dépasserait les homes de sa compétence 
ou de ses attributions. Car, il est de 
principe qu'un excès dans la compé- 
tence, dans te mandat, ou dans les attri- 
butions équivaut à l'absence totale de 
compétence, de mandat , ou d'atlribn- 
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tioQ. Pothier, Trailë des oblig. , vo). I, 
part. 2 , chap. 6. Arrêté du GoaTCrae- 
ment, du 5 fiiictidor bd IX. Arg. de 
l'art. 1987 dnCode civil et de l'art. 424 
du Code de procédure. 

166. Ainsi , I °. L'acte Fait par un do- 
Uire incompétent ou hors des limites 
de sa résidence est nul. Art.6et68de 
la loi du 25 Tent6se an XI. 

167. 2°. llenestdenièmedel'exploil 
signifié par un huissier incompétent. 
Déc.duUjninlSIS, art. 2. 

168. 3°. Le défaut d'attribution de la 
part des juges qui ont concouru à un 
arrêt emporte nullité, bien que la nul- 
lité ne soit pan formellement prononcée 

(lar la loi. Arrêt de cassation ; Sirey, 
S22, pag. d74. Incomienteniia judicis 
reclè pragmaticis dicitur nullitas nul- 
litacton. Faber. Cod. , lib. 3 , tit. 3 , 
définit. 4, not. 5. — 11 en est de même 
du cas où un tribunal aurait prononcé 
sur des choses non demandées. Art. 480, 
Code de procédure. 

I6d. 4°. Une sentence arbitrale est 
nulle , si elle est portée après les délais 
fijéa par le compromis , ou si elle nro- 
nODce sur des choses non demanoées. 
Art. 1028 Code de procédure. 

170. 5°. Enfin , la compétence ou le 
pouvoir d'un juge ou d'un officier mi- 
nistériel tiennent tellement à l'essence 
des actes , qne la violation des formali- 
tés prescrites par la loi emportent nu///ie 
de plein droit , lorsque, dans la volonté 
du l^slateur, le f»ractère ou le pou- 
voir 3e ce magistrat ou de cet officier 
ministériel sont subordonnés à l'obser- 
va'.ion de ces Formalités. Cour de cas- 
sation , 4 juin 1822; Siie?^ 1822, p. 
254 et 1 avril 1823. Sirey, 1823. p. 276. 

f VIL La nullité d'un acte resuite quel- 
ijuefois de la contravention aux lois 
sur l'tnregistrement. 

171. Lors d'un premier prqjet de loi 
sur l'enregistrement, et dans la séance 
tenue par le Conseil des Cinq-cents, le 
6 fructidor an VI , la commission pro- 
posa de déclarer nuls tous actes trans- 
latifs de propriété qui n'auraient point 



été enregistrés dans un certain délai ; 
cette proposition fut rejetée , comme 
trop rigoureuse ; et depuis , l'opinion 
générale a élé que 1 enregistrement 
d'un acte était étranger à sa substance, 
qu'il ne constituait qu'une formalité 
extrinsèque, dont l'omission ne rendait 
l'acte nul que dans les cas où la loi le 
déclarait formelleinent. Cour de cas- 
sation, 23 février 1827. Sirey, 1827, 
1. 1, p. 360. 

172. La loi du 22 iiimaire an Vfl 
contient sur l'enregistrement dea actes, 
les dispositions Buivantes : 

Art. 33. Les Notaires, qui n'auront 

Sas fait enregistrer leurs act«s dans les 
élais prescrits, paieront personnelle- 
ment, à titre d'amende, et pour chaque 
contravention, une somme de cinquante 
francs, s'il s'agit d'un acte sujetau droit 
fixe, ou une somme égale au montant 
du droit , s'il s'agit d'un acte sujet au 
droit proportionnel ; sans que, dans ce 
dernier cas, la peine puisse être au-des- 
sous de cinquante francs. — Ils seront 
tenus, en outre, au paiement des droits, 
sauf le recours contre les parties, pour 
ces droits seulement. 

Art. 34. La peine contre un huissier 
on autre ayaïit pouuiir de faire des ex- 
ploits ou procès-Ten>aux, est, pour un 
exploit ou procès-vcrbal non présenté 
à l'enregistrement dans le délai, d'une 
somme de vingt-cinq francs, et de plus, 
une somme équivalente au montant du 
droit de l'acte non enregistré. L'exploit 
ou procès-verbal non enregistré dans le 
délai est déclaré nul, et le contrevenant 
responsable de cette nullité envers la 

Ces dispositions, relativement aox 
exploi ts et procès-verbaux, nes'élendent 
pas aux procès- verbaux de vente de 
meubles et autres objets mobiliers, ni 
à tout autre acte du ministère desbuis- 
■siers sujet au droit proportionnel. La 
peine pour ceux-ci, sera d'une somme 
égale au montant du droit; sans qu'elle 
puisse être au-dessous de cinquante 
francs. Le contrevenant paiera, en ou- 
tre, le droit dû pour l'acte, sauf son re- 
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Conn- coatra la partie, pour ce droit 
senlement. 

Art. 35. Les greffiers qaî auront né' 
gl^fé dé sonmellre à l'enreg^istremeat, 
dans le délai fixe, les actes qu'ils sont 
tenus de présenter à cette formalilé, 
paieront, à titre d'amende et pour cha- 
que contravention, une somme égaleau 
montant du droit. — Ils acquitteront en 
mèmetempale droit, sauficur recour», 
pour ce droit seulement , contre la 
partie. 

Art. 36. Les dispositions de l'article 
précédent s'appliquent également aux 
secrétairesdes administra ûonseen traies 
et municipales, pour chacun des actes 
qu'il leur est prescrit de faire enregia- 
trer, s'ils ne les ont soumis à l'enregis- 
trement dans le délai. 

Art. 37. n est, néanmoins, fait excep- 
tion aux dispositions des deux arti- 
cles précédens , quant aux jugemens 
Tendus à l'audience, etc. 

Art, 38. Les actes sous signature pri- 
vée, et ceux passés en pays étranger, 
quin'auront pas été enregistrés dans les 
délais délermméx,seTontsoumisau dou- 
ble droit d'ejaregistrement. — II en sera 
de même pour les testamens non enre- 
gistrés dans le délai. ' 

Art. 47. 11 est défendu aut juges et 
arbitres de rendre aucun jugement et 
aux administrations centrales et muni- 
cipales de prendre aucun arrêlé, enja- 
veur des particuliers, sur des actes non 
enregistrés, à peine d'être personnelle- 
ment responsables des droits. 

173. 11 résulte de ces divers articles 
qne, dans tous les cas, sauf pour les ex- 
ploits et procès- verbaux dont parlel'art. 
34, l'enregistrement n'est qu'une for- 
malité extrinsèque dont l'inobservation 
rend passible d'une amende le fonc- 
tionnaire contrevenant , mais ne sau- 
rait être une cause de nullité : encore, 
l'article 34 qui déclare nuls les procès- 
Terbaux et exploits non enr^strés 
dansle délai, doit-il être combiné avec 
l'article 47 qui ne défend de rendre des 
jugemens sur des actes non enregistrés, 

re lorsque ces jugemens seraient ren- 
B en faveur des particuliers. 



Or, il semble résulter de la combi- 
naison de cesdeux article», que la nul- 
lité attachée par la loi à l'absence de la 
formalité extrinsèque de l'enr^istre- 
ment, n'est introduite que dans l'inté- 
rêt du fisc ; et qu'elle ne peut profiter, 
en aucun f!as, aux particuliers pour 
repousser la foi due, en justice, aux 
actes des officiers -de police judiciaire. 
Cour de cassation, lo janvier 1824 ; 
Sîrey 1824,p. 230.— Cette conséquence 
n'est cependant point exacte, et l'arrêt 
que nous venons de citer n'est point 
suivi dansia pratiqiiB. 

174. Le défaut dWregistremeut d'un 
acte notarié n'étant pas une cause de 
nullité, il nous sera facile de résoudre 
la question de savoir, si l'enregistre- 
ment, quoique fait après le délai fixé 
far la loi, donne effet rétroactif quant à 
hypothèque! , au jour de l'acte, ou 
bien, si l'hypothèque ne prend sa date 
que du Jour de l'enregistrement. 

11 nous parait certain que l'enre- 
gistrement n'est rien pour la validité 
de l'inscription d'bypothèquej le défaut 
d'enregistrement, nous l'avons prouvé, 
n'est pas une cause de nullité^ il est 
étranger à la substance de l'acte, et ce- 
lui-ci, quoique non enregistré, n'en est 
pas moins authentique et ne fait pas 
meins foi de sa date et de son contenu. 
D est dès-lors étranger à la substance 
de l'hypothèque et de l'inscription qui 
donne à celte dernière sa date et «a 
force. Outre que cette décision est la 
conséquence des dispositions de la loi 
de frimaire, elle s'évince plus spéciale- 
ment encore des articles 2127 et 2134 
Code civil. L'art 2127 dit, en effet, que 
pour la validité de l'hypothèque il suf- 
fit qu'elle ait été consentie par acte 
Sassé en forme authentique devant 
eux notaires ou devant un notaire et 
deux témoins, et l'art. 2134 dispose 
qu'entre les créanciers, l'hypothèque, 
soit légale, soit conventionnelle, soit 
judiciaire, n'a de rang que du jour de 
l'inscription prise par lecréancier sur 
les r^istres du Conservateur, dans la 
forme etdelamanièreprévueparlaloi. 
Sur quel motif plausible pourrait-on 
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faire repoter l'opinion contraire 7 Ce 
n'e»t certes pas sur la loi; puisque nous 
Tenons de Toir que la loi de frimaire ne 
ptinit que d'une amende, le notaire 
qui néglige de fn ire enregistrer un acte 
dans le délai de rigneur. 

Croirait-oD pouvoir argumenter de 
ce que, d'après l'édit de 1693 et autres 
réglemens postérieun, les particuliers 
ne ponvaient acquérir aucun privilège 
ni hypothèque, en vertu d'actes non 
coatrâlés? (Grenier, Trail^ des hypo- 
thèques, t. l"pag. 29). Hais ce serait 
évidement mal -à-propos, <-ar, outre 

aueces réglemens n ont pas force de loi, 
s sont inconciliables avec les art'cles 
de loi précités. 

Le seul argument qui mérite nne ré- 
ponse , c'eut celui que Fait M. Grenier, 
foc. cit.: sans lenregislreinent, unacte, 
quoique pâmé devant notaire, ne peut 
avoir une date certaine ; la fixité de 
celte date est le but de la loi du 22 fri- 
maire an VII. Or, on acio qui n'est pa» 
enregistré n'est pas authentique, n'a 
pas de date fixe, et ne peut dès-lors, à 
ce double titre, conférer hypothèque. 
L'authenticité se compose de la passa- 
tion de l'acte par un notaire qui la com- 
mence, et de l'enregistrement (quand 
il ne se fait qu'après le délai) qui la 
rend complète : l'authenticité estsus- 
pendue pendant tout le temps intermé- 
diaire. 

Cette argumentation pouvait être 
fondée Rousl'empiredela loi du Sdécem- 
brcl790 8nTrenregistrement, dans la- 
quelle on trouvait les dispositions sui- 

Art. 2. Leti actes des notaires et les 
exploits des huissiers seront assujettis, 
dans tonte ré:ehdueda royaume, à un 
enregistrement ,^oitr («««/«/■ /ewrearw* 
teiux et conttaier leur date. 

Art. 9. Adéfaut d'enregistrement dans 
les délais fixés par l'article précèdent, 
un acte passé par'devant notaire ne 
pourra valoir que comme acte sous 

seing-privé Cependant, l'acte ayant 

reçu la formalité omise , acquerra la 
fixité de la date et l'hypothèque, acomp- 
te du jour de l'enr^istreiuent. 



même manière. Les dis- 
positions de la loi de 1790 nese retrou- 
vent pas dan.t la loi de frimaire an VII, 
et aucontraire, celle-ci abroge formelle- 
ment la première. On lit en effet dans 
l'article v3 i< tontes les lois rendues 
n sur les droits d'enregisti^ment, et 
H toutes dispositions de lois y relatives, 
» sont et demeurent abrogées pour l'a- 
D ven'ir. » Une pareille disposition se 
retrouve dans un avis du Conseil-d'état 
du 2A mars 1808, approuvé le 1" avril, 

175. On aencore demandé si par suite 
des lois sur l'enregislreinent el dans l'in- 
térêt du fisc, les contre-lettres étaient 
nulles, poum'avoir pas été enregistrées 
le même jour que l'acte qu'elles ont 
pour objet de modifier. 

Sous l'empire de la loide frimaire, la 
question n'était pas douteuse ; l'art. 40 
sexprimait en ers termes : ic Toute con- 
tre-lettre faitesousseing-privé qui aura i t 
pourobjet une augmentation de prix sti - 
pulédansunactepubliCfOudansnnaete 
sous seing-privé précédemment en regis- 
tre, est déclarée nnllc et de nnl effet, » 
Aussi, à cet égard, la jurisprudence de 
la (xiurde cassation était constante; voir 
Arrêt du 13 fructidor an XL 

17(1. Sous le Code civil , il en est 
autrement. Elles doivent avoir leur 
effet entre les parties contractantes ; 



1321 ; cela résulte d'ailleurs des ex- 
plications qui eurent lien sur cet ar- 
ticle , dans la séance du Conseil-d'Ètat , 
le 2 frimaire an XII. 

Lecitoyen Duchatel, demanda qu'on 
proscrivit , d'une manière absolue, l'n- 
sBge des contre-lettres , qui tendent à 
déguiser les conventions. II en résulte, 
dit-il, desfraudes, souvent contre les 
particuliers et toujours contre le trésor 

Le citoyen Bigot Préameneu , dit 
que les contre-lettres ne doivent être 
annulées que lorsqu'elles sont iraudu- 
leoses : et le citoyen Bertier fait ob- 
server que la proposition du citoyen 
Duchatel lui parait dans ses généra- 
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tit^ propre à produire un mal pliu 
grand qae celni qu'on a Toula éviter... 

Le citoyen Cambacérès fait remar' 
qoer qu'il existe déjà une disposition 
léffislative contre l'usage des contre- 
lettres , maû elle ne lui semble pas 
juste. Ces actes doivent avoir tout leur 
eâet entre les parties ; il suffit pour en 
prévenir l'abus de les soumettre au 
droit d'enregistrement , lorsqu'ils sont 
produits. 

Le citoyen Tronchct dit qu'il fout , 
eu effet , distiDKuer : une contre-lettre 
doit être valable entre les parties , et 
nulle contre les tiers ; or , la ré^e de 
l'enregislrenient est un tiers par rap- 
port à l'acte. 

Le citoyen Defremon dît qu'il se- 
rait contre tous les prini^ipes, d'annu- 
ler indistinctement les contre-lettres. 
L'intérêt du fisc serait bien miem as- 
suré , si, lorsqu'elles sont produites , la 
peine de l'amende était infligée aux 
parties , pour ne pas les avoir fait en- 
registrer. 

Lecitoyen Dnchatel fit observer avec 
raison , que plus la peine serait forte , 
et plus on s'appliquerait à dérober à la 
ré^elq, connaissance de l'acte. 

La proposition du eiloyen Dachatel 
fut renvoyée à la section qui a paru n'y 
avoiraunun égard, puisquellea rédigé 
l'art. 1321 tel qu'il est dans leCode. 

Enfin, ce qui ne laisse aacun doute 
sur ta pensée du législateur , c'est que 
' part'art. ISUd du même Gode, ilannule 
les contre-lettres qui ont pour ol^et 
d'apporter quelque changement aux 
conventions matrimoniales. Il est évi- 
dent que cette disposition aurait été 
inutile sous l'empire de la loi de tn- 
maire , qui annulait indistinctement 
tontes les contre-lettres. Si donc le lé- 
k gîslateur a cm devoir porter cette dis- 
position , ce n'est que parce que , dans 
sa pensée , les contre-lettres devaient 
en général produire leur entier effet 
entre les parties contractantes. TouIIier, 
l. 8 , n- 182 (t. 4 , édit. Tariier) ; 
Arrêt de. cassation , du 1 janvier 1 819 : 
Sirey, 1819, p.lSl.Dalloi;, I. 21, p. IIQ 

L espèce de la question jugée , par 



cet arrêt , est remarquable , car la 
Cour a décidé, que l'art. 1321 du Coda 
civil, portant en termes exprès que les 
contre-lettres doivent avoir lenr effet 
entre les parties contractantes , s'ap- 
pliquait même à celles qui ont pour 
but d'augmenter , au préjudice dufisc, 
le prix stipulé dans un acte public , et 
que l'art. 40delii loideftimairean VU, 
qui déclarait la contre-lettre nulle , 
était virtuellemeut abrogé par l'ar- 
ticle 1321. 

M. MerlÎD, en son Répertoire de ju- 
risprudence, a néanmoins adopté l'opi- 
nloncontraire; et , comme son opinion 
a cela de particulier , qu'il l'a discutée 
dans sa seconde édition, qui n'a paru 

aue long-temps après les arrêt» de la 
Dur de cassation : il ne sera pas inu- 
tile de parcourir les raisons sur les- 
quelles il se fonde. Questions de droit v" 
contre-lettres § 111. 

177. Les actes sujets au tindire et 
qui n'ont point été timbrés , sont-'ls 
nuls? 

L'affirmative vivement soutenue dans 
l'assemblée constituante. Fut solenncU 
lement rejetée lors de la discussion 
du décret du 29 septembre 1791 , ser- 
vant d'addition aux lois sur le timbre 
et l'enregistrement, («tte décision a 
été , depuis ', consacrée par un arrcl 
de la Cour de cassation du 13 fruc- 
tidor an X , rendu sur les conclusions 
de M. Merlin. 

178. Telles sonlles causes principa-* 
les de la nullité des actes et conven- 
tions ; lorsque ceux-ci sont viciés pour 
une des causes ci-dessus , ils sont nuls 
par la volonté â£ la loi. La partie qiii 
a intérêt et qualité pour se prévaloir 
de la nullité , dont ils sont intèdés , 
n'a autre chose à faire qu'à prouver 
que la nullité existe , le juge ne peut 
se dispenser de la prononcer. 

Passons à l'examen des causes parti- 
culières de la rescision des conventions, 

Sbctior II. 

Dfs causes de rescL\ion. 

179. Les causes de la rescision des 
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oonrentions , passées entre majeim , 
différaut de l'action en rescision pour 
cause de lésion que la loi accorde aux 
mineurs , nous avons divisé la présente 
section en deux paragraphes : le pre- 
mier aura pour objet l'examen des 
causes de rescision en général , et dans 
le second nous nous occuperons de )a 
rescision établie en faveur dea mi- 



J I. Des causes générales de ta rescision 
des conventions. 



180. Les causes de 
conventions , sont : 1° l'erreur, 2° la 
violence , 3° le dol , 4" enfin la lésion, 
— Nous allons nous occuper de ces di- 
verses causes , dans autant d'articles 
particnliers. 

A«T. ï". De VErreur. 

L'erreur est un vice radical dans 
les conventians , il détruit le con- 
sentement dans son principe. Celui qui 
se trompe ne fait pas ce qu'il veut , et 
fait ce qu'il ne veut pas; en un mot, 
il ne donne pas un consentement va- 
lable. Art. 1109 du Code civil. Non vi- 
denlur qui errant consentit^. Leg. 116 
ff. de reg. juris. 

En général , on distingue l'erreur 
essentielle et l'erreur accidentelU. 

L'erreur essentielle est celle qui se 
rapporte à une chose nécessaire à la 
convention , ou par elle-même , ou d'a- 
près l'intention des contractans. Lors- 
qu'elle a existé , elle vicie le consen- 
ieraenl. 

L'erreur accidentelle est celle qui se 
rapporte à une chose ou à un fait qui 
n'ont aucune liaison nécessaire avec la 
convention. — Elle n'est point unecause 
de la rescision des conventions. 

181. S'il y a doute sur le seul fait de 
savoir si l'erreur était essentielle ou 
seulement accidentelle , la convention 
doit être maintenue ; car , ïl est de 

Srincipe que , dans le donte , l'erreur 
oit retomber sur celui qui se trompe ; 
toute personne qui contracte , étant 
raisonnablement censée connaître ce 



qu'elle fait , ou tout au moins , étant 
inexcusable de n'avoir pas pris les ren- 
seignemens nécessaires. 

182. On distingue plusspécialemtnt : 
1° l'erreur sur la chose même qui Fait 
l'objet de la convention ; 2° l'erreur sur 
la personne ; 3° l'erreur sur le motif ; 
e 1 4° l'erreur de droit. 

183. L'erreur qui tombe sur la chose 
même qui l'ait l'objetde la convention, 
est une cause de nullité. Une pareille 
erreur détruit jusqu'à l'apparence de 
la convention ; il n y a pas eu sciUe- 
ment erreur , il y a eu alûenoe de con- 
sentement , les parties ne s'eutendanl 
pas sur la chose , il n'y avait pascon- 
sensus in idem placiium , il ne peut y 
avoir lieu en ce cas , à l'action en res- 
cision ; on n'a pas besoin de rescinder 
ce qui n'a jamais existé. 

Paf exemple , j'entends vous vendre 
ma métairie de Saint-Martial , et vous 
croyez acheter mon domaine de Caba- 
rieu ; il n'y a pas vente, puisque nous 
ne nous entendons pas sur 1 objet de 
la convention. Saprà , n" 33. 

184. Si l'erreur ne tombe que sur les 
i/ualite's de la chose , elle n'est pas une 
cause de nullité, parce qu'elle n'em- 
pêche pas la convention de se former. 
— Mais est-elle unejustecaase de res- 

Om , si ces qualités sont essentiel- 
les, c'est-à-dire si , par leur nature on 
par UD motif quelconque , elles peu- 
vent être considérées comme ayant dé- 
terminé la volonté des parties contrac- 
tantes. 

Par exemple, j'achète un vase d'ar- 
gent doré , le croyant en or et le payant 
pour tel : il est évident que , bieu qu'il 
n'y ait point eu erreur sur la chose 
même , puisque je l'ai eue sous les yeux, 
et que c'est bien celle que j'ai voulu 
acheter , je pourrai néanmoins &ire 
rescinder la vente; en effet, ce qui 
m'avait déterminé , c'était la maUere 
de la chose qae j'achetais ; et , il n'est 
pas douteux que si j'avais pensé que le ^ 
vase fût en argent , je ne l'aurais^ pOs 
acheté , ou tout au moins, je ne l'anrais 
pas payé aussi cher. 



Digit^rao.GoOt^lc 



Non , si ce* qualités ne sont qu'acci- 
dentelles , c'est-à-dire , si el|.es n'ont 
point une liaison nécessaire et absolue 
aTec la couTenlion , el qu'il n'y ait pas 
de raison de croire quelles aient dé- 
terminé la volonté des parties. Par 
exemple, sile vasequeje tous ai acheté 
était bieaenor Téritable, mais d'nne 
qualité inférieure à celle que je croyais 
acheter ; en pareil cas , il n'est pas pré- 
sumable que la qualité de l'or ait dé- 
terminé ma volonté. Leg. aliter ff. de 
contracl. etnpt, 

16S. Au reste, en pareille matière , 
'^ j^^^iloivent rechercher et suivre 
l'intention des contractans ; il arrive 
muveat que telle qualité de la chose 
qui parait essentielle , n'a cependant 
pas déterminé la voloaté , et que telle 
antre qui , par elle-même , parait ne 
se rattacher que d'nne manière trés-in- 
directe à la convention , en a été cepen- 
dant la cause déterminante. Dans ces 
circonstances , l'intMition des parties , 
lorsqu'elle est manifeste, est 1 aniqnc 
gni<£; que lesjuges doivent suivre pour 
se décider à rescinder le contrat ou à le 
mamtenir. 

186. L'erreur mr ia personne tsiuae 
cause de rescision , lorsque la considé- 
ration de cette personne est la cause 
principale de la convention. C'est alors 
une erreur essentielle( art. 1110 du 
Code civil). 

Par exemple , si je commande un ta- 
bleau à un mauvais'peintre que je con- 
fonds avec un peintre fameux dont il 
porte ienomjsije prouve que je croyais 
traiter avec ce dernier , il sera certain 
que 1 a con sidérationdalaleatdel'artiste 
m'ayant seule déterminé à traiter , le 
contrat doit être rescindé. Si donc , j'ai 
promis la somme de 10,000 francs au 
peintre médiocre , pour prix du travail 
dont je le chargeais par erreur, je no 
serai point dans l'ubli^tion de la lui 
payer. Toutefois , je dois k cet artiste 
ane indemnité proportionnée à non tra- 
vail, anx frais qu il a faits , car il ne 
peut pas être victime de mon erreur et 
de la né^igencfl que j'ai mis à prendre 
des infonnatioùs (art. 1 362 Code civil . 
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Ce ne serait qne dans le cas où il se se- 
rait aperçu de mon erreur avant de 
faire aucune dépense , ni de se livrera 
aucun travail, que je ne lui devrais au- 
cun dédommagement: sa réticence serait 
frauduleuse , et dès-lors il serait non re- 
cevable à se plaindre d'un tort auquel 
il s'est volontairement exposé. 

187. Dans les contrats a titre gratuit, 
la considération de la personne à qui 
l'on donne, est la cause déterminante de 
la volonté , car on ne donne que par 
devoir ou par affec'ion , et ces deux 
sentimens ne s'appliquent pas indis- 
tinctement à tout le monde. 

1 88. Dans les contrats de mariage , la 
considération de la personne est aussi 
ta cause déterminante de la volonté des 
contractans ; dans de pareils contrats il 
y a le plus généralement, un sentiment 
de préférence ou de convenance pour 
la personne qu'on épouse. Si donc il y a 
eu erreur sur la personne , on peut de- 
mander à faire rescinder le contrat. 
Mais r^narquei quecetteactionduit être 
faite presqne instantanément ; la moin- 
dre coliabitation , le moindre retard, 
produisent une ratification réclamée 
par les convenances et l'ordre public. 
— Une action basée sur une pareille 
cause doit être admise avec la plus 
grande précaution , et lorsque l'erreur 
est manifeste , le plus léger doute doit 
se résoudre en faveur de l'indissolubi- 
lité du mariage. 

Dans les transactions on pense 
lement que la considération de 
la personne a déterminé la volonté ; 
c'est la conséquence de l'article 2053 
du Code civil, qui dispose qu'unetran- 
saclion peut être annulée Iomhju'iI 
y a erreur dans la personne ; la raison 
en est que celui qui transige , parce 
qu'il ne veut pas soutenir un procès 
contre une personne, n'aurait fait peut- 
être aucune concession si le différent 
s'était élevé avec une autre. 

190. Lorsqu'il n'est pas certain que 
la considération de la personne a déter- 
miné le consentement , l'erreur n'est 
pointune cause de rescision. (Art. IIIO.) 
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— Une pareille errenrest miu impor- 
tance; on en tronve an exemple dans le 
oaBOÙ, ayant donné l'ordre d'acheterdea 
bijoux chei ne orfèvre de ma connais- 
soDce, moncommisHionnaire lesachMe 
cheinn antre qu'il préfère ; si ces bi- 
joux me Kint remis et qneje les agrée, 
le marché doit tenir, 

1 91 . L'erreur sur les qualités actri- 
de/iteiles de la^pertonae, n'est pas une 
causede révision ; ainsi , par exemple, 
on ne serait pa» reçu à demander la 
rescisiou d'un mariage par le motif 
qu'on aurait cm mal à propos , que l'é- 
poux auquel on s'était uni , était pré- 
fet, receveur-général , etc. etc. Et gé- 
néralement l'erreur dan» la personne 
uouB {tarait n'être qu'accidentelle , 
quand elle porte uniquement ^nr ses 
qualités sociales. — Si quelquefois de 
pareilles méprises ont été la cause de 
la rescision de mariage , ce s'a été qu'à 
raison des manœuvres frauduleuses 
employées par une partie à l'égard de 
celle qui serait tombée dans l'erreur ; 
manœuvres sans lesquelles il était cer- 
tain que le mariage n'aurait pas été 
contracté. (Art. 1 1 1 fi Ce.) Cela a eu 
lieu, par exemple , dans l'espèce d'un 
arrêt de la Cour deBourees, du 6 août 
1827, Sirey 1828, pag. 40. 

192. L'erreur sur le motif eA aussi 
imeju»te cause de rescision des con- 
ventions , lorsqu'il a été déterminant. 
Si l'obligation est l'effet de ma volonté , 
celle-ci n'est el'e-même que l'effet du 
motif qui m'a déterminé , le consente- 
ment en ce cas n'eat pas donné d'une 
manière absolue , mais conditionnelle; 
si le motif qui m'a déterminé n'existe 
pas, la condition n'est pas remplie , et 
je suis fondé à dire , qneje n'ai point 
consenti et que , dèt-lora , je ne suis 
point obligé. 

1 93. Celui qui veut faire dépendre 
son engagement de la réalité d'un mo- 
tif'inconnu , doit avoir la précaution 
de le faire connaître , au moins d'une 
manière explicite. — Cela est d'autant 
plus nécessaire , que très souvent le 
motif déterminant se trouve accompa- 
gné de motifs accessoires , qui contri- 



buent aussi à produire la rôlonlé , et 
qui cependant ne s<mt pas suffiaaus 
pour que l'erreur , qui se rapporte à 
eux , puisse justifier la rescision d'une 
convention. Dans le doute , le motif eut 
toujours présumé n'être qu'accessoire : 
tant pis pour celui qui ayant un mo- 
tif déterminant ne l'a point fait con- 
naître ; l'erreur doit retomber sur lui, 
seinper errornacet erranti. Sop. n" 181, ■ 

194. L'énonciation du motif déter* 
minant , n'est cependant pas nécessaire 
lorsqu'il est de nature à n avoir pu être 
ignoré des parties; il est inutile, dans ce' 
cas , d'en faire une condition expresse, 
n n y a , dit M. Toullier , des condi- 
» tions tacites qui sont inbéreiites aux 
u conventions , quie insunt qui en 
» font nécessairement partie , quoi- 
n qu'elles n'y soient qn'implicilem^t 
n comprises. — Ces conditions implicites 
H n'ont pas moins de force que les con- 
II ditions expresses ; ce sont celles sans 
u lesquelles on ne peut concevoir l'ex^ 
u eution delà promesse qui a été faite , 
D on le prestation de la chose promise. 
» Condi^o per se inesse dicilur promis- 
Il sioni, velpacto, si sine eâ, pnestalio 
Il ejus quod promissum vel de tfuo con- 
» venturn est coniipi nequit. » 

195. Le Code civil renferme plusieurs 
dispositions qui suffiraient pour faire 
connaître œ qu'on doit entendre par 
le motif déterminant d'une coovention ; 
voir notamment les art. 1974 , 1975 , 
2055 , 2056 , 2057 du Code civil. Et si 
les juges ont à le rechercher, il est 
bien rare qu'ils ne le découvrent pas 
dans l'objet de la promesse , et dans 
les circunstances qui l'ont précédée ou 
accompagnée. 

196, Les conventions sont aussi res- 
cindables pour cause A' erreur de droit. 
— En général , l'ignorance on l'erreur 
en matière de lois et de devoirs , passe 
pour volontaire et n'empêche pas l'im- 
putation des actions et des omissions qui 
en sont la suite. — Chacun , en effet , est 
censé connaître le droit ; cette pré- 
somption est d'ordre public ; et rien ne 
nuirait à l'exécution et à l'autorité des 
lois, comme la facilité qni serait donnée 
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à un individu de préteodre qu'il igno- 
rait telle ou telle disposition. 

If^. Cependant il n'est pas douleni 
qae si l'erreur de droit dont une par- 
tie entend se prévaloir pour faire res- 
cinder l'engagement qu elle a consenti, 
reposait sur 1 ignorance où était cette 
partie de quelque disposition de la loi , 
cette erreur serait une juste cause de 
rescision, si elleavait été le motif déter- 
minant de la convention. 

Nous avons dit qu'une convention ne 
pouvait exister s'il y avait eu erreur 
dans le motif ilc'terminant , etnotis en 
avonit donné pour cause que , dans ce 
cas , le consentement n'avait été donné 
que sous uue condition qui ne »e réa- 
lisait pas ; or , il est évident que cette 
raison s'applique àtoun les cas où il y a 
eu erreur sur le motif déterminant , 
et qu'il n'y a pas lieu , dès-lors , à dis- 
tinguer SI l'erreur était une erreur de 
fait ou une erreur de droit; dans l'un 
et l'autre cas, je n'ai donné mon con- 
Eentementqueparceque je croyais vrai 
ce qui ne I était pas; et il est certain que 
si la disposition du droit qui m'avait 
déterminé à abandonner ma chose 
n'existait pas , j'ai été indait en erreur. 
Mon engagement doit donc être res- 
cindé ; ou ne peut le maintenir , ni 
comme contrat à titre onéreuï, puisque 
je n'ai rien reçu en considération de 
ce que j'ai abandonné , ni comme con- 
trat à titre gratuit puisque je n'avais 
pas l'intention de doanër , et que je 
n'ai fait un abandon que dans l'idée 
que je m'étais formée , parerreur, que 
la loi m'y obligeait. 

Que pourrait opposer à ma réclama- 
tion la partie qui aurait profité de 
mon erreur ? ne serait-elle pas forcée 
de convenir qae je ne lui devais rien , 
et qu'elle n'avait aucun droit k l'aban- 
don que je lui ai consenti ? comment 
écliappetait-elle à l'application du priu' 
ci^ if équité , qui lui défend de s enri- 
chir à mon préjudice, nenio débet loca- 
pletari detrimento alteritts ? 

Dira -t -elle que je n'ai pu consentir 
par erreur de droit, attendu que cette 
erreur n'est jamais présumée, nemojtu 



iptorare censelitr? ce serait tirer de cet 
adage une conséquence forcée, car en 
disant qu'on ne présume pas l'erreur 
de droit, il ne signifie pas qu'un ne 
puisse errer dans le droit ; il ne signifie 
pas surloat que celui-là qui ne s'est 
obligéque par suite d'une erreur de ce 
genre, soit valablement obligé ; il n'a 
pas pour ot^et d'ériger en loi la spolia- 
tion de celai qui se trompe, au profil 
de l'homme de mauvaise foi qw veut 
s'approprier une cho e à laquelle il 
n'avait aucun droit. L'équité, celte 
règle souveraine des conventions, ne 
permet pas de donteà-cet égard, ele 
ne veut pas que celui-là qui se trompe, 
soit lié par son consentement. La juris- 
prudence et la lui ne le veulent pas 
non plus ; nous allons le prouver. 

Wo. Dans le droit romain l'erreur 
de droit comme l'erreur de fait, était 
nne cause de restitution. 11 y avait 
néanmoins quelque différence ; on dis- 
tinguait celui qui alléguait l'erreur de 
droit pour acquérir, et celui qui l'allé- 
gnsit pour ne pas perdre, et voici ce 
qne décidait dans les deux hypothèses, 
le juriscoQsulte Papinien , dans la loi 
SÛ.de/an'setJii.liiguoraiitfâ. a L'er- 
)t reur de fait nenuit pas même aux in- 
11 dividus du sexe masculin, dès qu'elle 
11 peut leur faire perdre ce qui leur 
» appartient ; mais t'erreor de droit ne 
11 profite pas même au sexe féminin, 
11 quand il s'agit de gain ; au reste 
n l'erreur de droit ne peut faire perdre 
n à personne sa propriété, ii ErroJ'acli 
ne marri/us quiaem in damn/s. veicom- 
pendiis obest. Juris atttem ermr nec 
ja^minis in compendiis prodesl.Cirlerum 
omnibus juris error. in damnis amit- 
tendœ rei suce non nocet. Voir en outre 
les lois 7 et 13 Cod. tit. 

199. Cette distinction fut suivie par 
la plupart des interprètes de l'ancien 
droit ; et nous avons été à même de 
remarquer qu'elle fournit le moyen do 
concilier plusieurs lois Romaines qui 
paraissent être opposées les nues ans 
antres. Nous avons vérifié, enefi^et, 
que les unes s'appliquaient à l'erreur 
alléguée , pro lucro captando, et les 
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autres à l'erreur dout ou voulait se 
préraloir pro damno vitando. 

Une parràilfl dùtinction u'était point 
raisonnable : pourquoi , en effet , dis- 
lioffuer si rerreor dauD laquelle je sais 
tombé m'a Êiit perdre une partie de ma 
fortune , ou si elle m'a empêché de 
l'augmeater. De deux choses 1 une : ou 
j'ai consenti en connaissance de cause et 
sans erreur, et alors je dois être lié par 
l'en gagement que j'ai pris ; ou biea,/^ 
nie suis trompa, je me suis déterminé 
pardon motif démontré faux, et alors, 
mon cousentement n'étant point vala- 
ble , il serait iajnste de m'en faire subir 
les conséquences. 

Aussi doit-on recounaitre que plu- 
sieurs Jarîsconsulles , notamment Vin- 
nius, s'attachèrent à ,fa're ressortir 
l'injustice et la (riYolité de la distinc- 
tion faite par les lois romaines ; ils 
s'efforcèrent de justifier que, dans tous 
les cas où l'errenr de droit aurait été 
le motif déterminant de la convention, 
elle viciait le consentement dans son 
principe, et devait être une cause delà 
rescision des convenliona. — Pothier, 
de la Procédure , pari. 5, chap. 4 ; 
Domat, Traité des lois civiles , liv. I", 
•tit. 18, n<'14; d'Aguesseau, Disserta- 
tion sur l'erreur de droit , t. 5 de ses 
œuvres. 

Ce dernier s'exprime eu ces termes : 
<< Pour soutenir quel'on peut ètreobligé 
nonobstant iiaeertvur déterminante ,i\ 
faudrait soutenir qu'une obligation sans 
cause on fondée sur une fausse cause , 
injuste et illégitime pourra être valable, 
que ce qui est nul pourra produire des 
^ets, que le droit n'a pas pu établir 
un remède favorable,auquel il a donné 
le nom de conditio sine causa ou de 
conditio indebiti, et convertissant ainsi 
tontes obligations sans cause en dona- 
tions forcées, on fera passer tous les 
contractans qui errent dans le droit 
pour de véritables donateurs. 

Deniiart, en son dictionnaire .v" Er- 
reur, indique une raison de pi us de déci- 
der: il penseqne toute erreurdedroit en- 
gendre une erreur de fait. Par exemple, 
dit-il , croire que Pierre est unique hé- 



ritier d'André m>d frère, tandis qu'il 
ne l'est point ; c'est une erreur de foit 
qui peut provenir de ce qu'où ignore 
que dauB la coatumeoù les biens d'An- 
dré sont situés , la représentation a lieu 
eu ligue coUatéra'e, au profit de plu- 
sieurs neveux du défunt. — 11 en con- 
clut que lorsqu'une pareille erreur a 
été la cause d'une convention , cette 
convention est vicieuse. 

200. Le Code confirme l'opinion des 
auteurs que nous venons de citer ; en 
effet , nous lisons dans l'art. 1109 du 
Code civil, qu'il n'y a point de consen- 
tement valable s'il n'a été donné que 
par erreur. — Le législateur n'a pas 
distingué l'erreur de droit , de l'erreur 
de fait. La raison et l'équité exigeaient 
qu'on les comprît dans une même dis- 
position et qu'on leur donnât le même 
effet, celai de faire rescinder une con- 
vention. 

Le législalenr l'a si bien entendu 
ainsi, que prévoyant combien, dans 
certains cas, il serait impossible de dire 

Sue l'erreur de droit avait été te motif 
éterminaul de la convention ou da 
l'engagement, il a établi des exceptions 
à la règle générale écrite dans l'arti- 
cle 1199. Ces exceptions ayant pour 
objet de fortifier la règle , nous devons 
les rappeler à l'esprit de nos lecteurs. 

201. La première A \\«a^ovx le cas 
où un aveu ayant été Fait par une par- 
tie, celle-ci voudrait le faire révoquer 
pour couse d'erreur de droit ; elle ne le 
peut pas, art. 135fi, Code civil. On con- 
çoit en effet qu'en avouant une obli- 
gation, dont on est tenu naturellement, 

.mais dont on serait dispensé par la loi 
civile, on est censé avoir voulu renon- 
cer au bénéfice de cette loi. Ainsi vous 
me poursuivez pour le paiement d'une 
somme de 10,000 fr, ^j'avoue en justice 
que je vous dois cette somme et je suis 
condamné à vous la payer ; je ne pour- 
rai plus Faire réroquer mon aveu , e& 
disant que cette somme vous était due 
depuis plus de 30 ans, qu'ainsi, lorsque 
je l'ai avouée , elle était éteinte par la 
prescription , que je ne l'ai reconnue 
que parce que j ignorais que votre inac- 
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tion pendant tid si long laps de tems 
pût me libérer. Remarquez d'ailleurs 
qu'en pareil cas il est bien difficile que 
je puisse prouTer que l'erreur de droit 
soit le motif déterminant de mon aveu. 
En reconnaissant une dette qui n'était 
point légalement prouvée ou qui était 
prescrite , j'ai pu vouloir ra'qbliger ci- 
vilement à acquitter une obligation 
dontj'étais naturellement tenu etdont 
l'observation m'était commandée par la 
conscience ; or, ce motif ayant pu me 
déterminer à faire l'aven que j'ai fait , 
on ne doit pas en supposer d'autre qui 
serait moins honorable pour moi, on ne 
doit pas m'admettre à faire en quelque 
sorte l'aven de ma propre turpitude. 
Nemo audilur tiirpiludinem allegans. 
202. La seronde exception a en lieu 
dans le cas de la transaction. Suivant 
l'art. 2052 du Code civil , ce genre de 
contrat ne peut être nscindé pour 
cause d'erreur de droit. On en conçoit 
le motif ; la transaction est un contrat 
par lequel les parties terminent un 
procès qu'elle? ont ensemble on pré- 
TÏennent celui qui pourrait s'élever 
entr'elles. (Art. 2044 Code civil). Elles 
font un arrangement que cnacune 
d'el'es préfère , à la chance de gagner 
jointe au péril de perdre : qui transigit, 
tfuad de re dubiâ et lite incerlâ neque 
Jlnita transigit, leg. 1. ff. detransact. 
— Ce contrat a quelque chose d'aléa- 
toire, qoi ne permet pas de supposer 
' Irler * 

I le véritable sens de la loi qui 
devait les jnger. Dans un pareil contrat, 
le seul motif que l'on peut présumer 
avoir déterminé les parties contrac- 
tantes , c'est celui exprimé dans l'arti- 
cle 2044 ; c'est-à-dire le désir de termi- 
ner un procès qu'elles avaientensemble, 
ou qnipouvait s'élever entr'elles. 

a)5. Mais comment concilier cette 
disposition de l'art. 2052 qui ne veut 
pas que la transaction puisse être res- 
cindée pour cause d'erreur de droit, 
avec la disposition portée par l'arti- 
cle 2054, suivant laquelle il y a lieu à 
l'action en rescision contreunetransac- 



! leur contestation et qu'elles aient 
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tion , lorsqu'elle a été &tte en eiécu- 
tioD d'un titre nul , à moins que les 
parties n'aient expressément transigé 
sur la nullité ? Nous traiterons cette 
question infra art. 2, sect. 2, -au chap. 
de la ratification. 

204. Le code n'a point fait d'autres 
exceptions à la règle : que l'erreur de 
droit , conmio l'erreur'de fait, est une 
cause de rescision des conventions, 
lorsqu'elle a été la cause déterminante 
de la volonté ; mais , elles suffisent 
pour fortifier la règle. On conçoit, en 
effet , qu'il eût été bien inutile de faire 
des exceptions pour les deux cas ci- 
dessus, si, en principe, l'erreur de 
droit n'eut été une jnste cause de 
rescision. — Aussi , aujourd'hui cette 
question n'est-elle plus douteuse. Voir 
Favard de Langlade , fiépertoirc , v" 
Erreur. 

205. Quelques Jurisconsultes, notam- 
ment Voët , dans ses Pandectes , liv. 12, 
tit. 6, n" 7, et Pothicr, Traité de l'ac- 
tion condiclio indebiti. avaient voulu 
faire admettre une troisième exception, 
pour le casoù un individu aurait payé, 
par erreur de droit , une somme qu'il 
ne devait pas ; ils auraient voulu que, 
dans ce cas, l'erreur ne donnât pas lieu ' 
à la répétition de ce qui aurait été 
induemeut payé. Mais cette opinion est 
inconciliable avec les dispositions de 
l'art. 1377 du Code civil qui établit la 
règle générale que « lorsqu'une per- 
sonne qui , par erreur, se croyait débi- 
trice a acquitté une dette , elle a le 
droit de répétition contre le créancier » ; 
et ce n'est pas sans étonnement que 
nous avons vu l'opinion de ces juris- 
consultes «^infirmée par un arrêt de la 
Cour de Paris, du 25 janvier 1823. 
Aussi cet arrêt â-t-il été cassé par la 
Cour suprême , par arrêt du 24 janvier 
1827j Sirey, 1827, p. 350. Voici les 
termes de ce dernier arrêt : 

Vu les art. 1235 et 1377 du C«de 
civil ; attendu que ces articles posent 
en principe général que celui qui , 
par erreur, se croyant débiteur, a payé 
en son nom ce qu il ne devait pai), est 
fondé à répéter da créancier ce qu'il 
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a ainsi payé ; qne ce pnncipe est établi 
Miu distinction entre l'errenr de fait et 
l'erreur de droit , et qn'il n'est pas per- 
mis de diatinguer là où la loi ne distin- 
gue pas. 

Que si la seconde partie de l'arti- 
cle 1235 et les art. 1356 et 2052 du 
même Code , établissent des exceptions 
tant pourlecaa de l'obligation naturelle 
Talontairement acquittée , à l'égard de 
laquelle il n'y a pas lieu à répétition , 
quepourccus de l'aveu judiciaire, et 
de la transaction dont l'un ne peut être 
révoqué et dont l'autre ne peut être 
attaqué pour cause d'erreur de droit , 
ces exceptions confirment la règle géné- 
rale pour les ras non exceptés. ~ 11 
suit de là que , dans l'espèce , en infir- 
mant le jugement du tribunal de la 
Seine, an' chef qui avait ordonné la 
restitution de 5,000 fr., montant des 
deux billetsdunt s'agit , et en motivant 
cette infirmation sur ce que le majeur 
ne peut se faire restituer contre Terreur 
de droit , la Cour royale de Paris a 
>ioIé les art. 1235 et 1377 précités, 
casse etc. etc. 

206. 11 nous reste à faire observer 
que l'erreur de droit n'étant une cause 
de rescision d'une convention, que par- 
ce qu'elle produit cel effet que la con- 
lention se trouve sur fausse cause , il 
en résulte que la partie intéressée doit 
montrer que son erreur a été le motif 
déterminant de sa volonté ; en d'antres 
termes, qu'elle prouve que si elle a con- 
senti , ce n'a été que parce qu'elle sup- 
posait vrai un point de droit qui ne l'é- 
tait cependant pas. — Si bien que, si 
il l'erreur de droit, se trouvaient mêlés 
' d'autres motifs qui eussent pu déter- 
miner sa volonté, cette erreur ne serait 
jias présumable et l'existence de ces di- 
vers motifs particuliers, donnant une 
cause légitime à l'engagement, et fai- 
sant par cela même douter s'il y avait 
ou réellement erreur de droit , la partie 
qui voudrait se prévaloir de cette er- 
reur, devrait être déclarée non rece- 
vable. Par exemple , Pierre qui est mon 
parent meurt : je suis appelé par la loi 
à lui succéder, cependaut, dans la con- 



fiance que j'ai qu'Antoine eet parent 
de Pierre au même d^ré , je l'admets 
au partage de la succession. Bientôt , 
éclairé sur mon erreur, je demande la 
rescision du partage auquel j'ai con- 
senti par erreur de droit, nul doute 
que ma demande ne doive être accueil- 
lie, puisque je n'avais donné mon con- 
sentement que par erreur et que je ne 
puis avoir consenti que par ce motif 
à reconnaître à Antoine des droits qu'il 
n'avait pas. 

Supposons , au contraire , que Théo- 
dore me doit une somme de 1 ,000 f r. 
depuis plus de 30 ans. Je poursuis 
contre lui l'exécution de mon titre j 
il ne m'oppose pas la prescription et me 
paie; pourra -t-il se faire restituer 
contre ce paiement , sous prétexte que 
s'il m'a pavé, ce n'a été que par erreur 
et parce qu'il ignorait la prescription 
de l'action? Non sans doute; car si 
Théodore a pu me payer , dans l'igno- 
rance où il était de la prescription de 
son engagement, il a pu aussi me payer 
parrespectpour les convenances, parce 

a ne, bien que l'action civile fût éteinte, 
n'était pas moins tenu naturellement 
de l'obligation prescrite, et l'on doit 
supposer que c'ent pour satisfaire à cette 
obligation que Thâ>dore m'a payé: c'est 
sur ce fondement que le législateur, 
après avoir dit dans l'art. 1235 du Code 
civil, que ce qui a été payé sans être dû 
était sujet à répétition, ajoute: » La 
Il répétition n'est pas admi'^e à l'égard 
1) des obligations naturelles qui ont été 
B volontairement acquittées. » 

207. Le législateur, en consacrant le 
principe qu'u n'y a point de consente- 
ment valable, sila été donné par er- 
reur, a laissé auxjuges te droit de déci- 
der dans quel cas une partie, qui pré- 
tend s'être trompée, peut être admise à 
prouver son erreur ; il lui a également 
laissé le droit d'examiner cette preuve, 
de n'en contenter , on de la déclarer in- 
suffisante. — Le juge n'a qu'à se péné- 
trer de l'importance d'un pareil pou- 
voir, il n'a qu à consultes- sa conscience. 
Nous nous permettrons seulement de lui 
faire remarquer qu'il nedoitpoint ad- 
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mettreleiaiioieunes distinctions, dont 
la subtilité de quelque ancien docteur 
nvait Fait dee règles fausses et inap^IicEt- 
bles. Ainsi notamment il ne doit pat 
anjourd'hui maintenir une distinction 
dont on abusait dans la pratique, et que 
l'on faisait entre Verreurvincîble et Ver- 
lyitr invincible ; la première était celle 
qui reposait sur une ignorance , dans 
laquelle on se trouvait par sa faute ou 
par sa négligence et dont on se serait 
garanti, si l'on eût pris tous les soins 
dont on était capable. — La deuxième 
était celle dont on n'aurait pas pu se 
garantir avec toute l'attention possible. 

D faut en dire de raétne de la distinc- 
timi entre l'errenr qui se rapporte à un 
fait qui nous est personnel, et l'erreur 
qui se rapporte à un fiiitquinenons est 
pas propre. 

208. (jes distinctions n'ont aucune 
autorité par elles-mêmes. Elles peuvent 
tout au plus servir à guider les majjis- 
l ats dans la recherche et le caractère de 
l 'erreur; en d'autres termes, elles sont 
toutes de fait, et n'ont aucune force en 
droit. 

AaT. 2. De la violente et de la ci 



206. La liberté est de l'essence du 
consentement ; céder à la force, est un 
actt; de néœsiilé, et non un acte de vo- 
luutéi H je TOUS promets unesommede 
10,000 fr. , par suite de la violenceque 
vous exercez à mon égard, c'est comme 
si je ne promettais pas, car une pareille 
promesse n'émanepoint tle ma volonté, 
inaiâ bien de la vôtre; je suis en quel- 
que sorte un instrument purement pas- 
sif et le consentement que j'ai donné 
ne peut pas plus m'y être attribué, 
qu'on ne peut attribuer le délit à l'épée 
dont on s'est servi poor frapper quel- 
«pi'un. 

210. Les législateurs romains étaient 
tellnnent ennemis de la violence exer- 
cée dans les conventions qu'ils en étaient 
presqn'injustes; ils décidaient que,tiiuu 
ci«ancier avait arraché par force, des 
tnains d^ son débiteur , l'argent qu'il 
lui devait, il étaitobligéde le rendre; 



ils le condamnaient même à perdre sa 
créan -e. Leg. 1 3, Jf, ex. qmh. cous, 
major, in inleg.astit. 

21 1 . Nos lois proscrivent aussi la vio- 
lence, elles annulent le consentement 

anin'apasété libreArt, 1109etllll 
u Code civil. 

212. Sous le point du vue moral, 
tous lesgenresde violences, les voiesde 
fait« les simples menaces sont répréhen- 
sibles et fùrmeat un moyen odienx de 
s'emparer de la chose d'autmi. 

213. Aux yeux de la loi, il eût été 
dangereux de considérertous ces genres 
de contrainte, comme des causes suffi- 
santes de rescision. Autant il était juste 
que le législateur vint an secours d'un 
citoyen victime d'une violence considé- 
rable, autant il devait dédaigner les 

Elaintes de la pusillanimité et de la fai- 
lesse; or , c'est pour satisfaire à cette 
double convenance qu'il a indiqué quels 
étaient les caractères de la violence, et 

aaelles étaient les circonstances qui 
evaient la précéder on l'accompagner 
5 our qu'elle fût une cause do rescision 
es conventions. Ce caractère et ces 
conditions sont déterminées par les rè- 
gles suivantes. 

214. Rfffle ;ï/cowre. Pour qu'il y ait 
violence, U faut quelle soit de nature 
à faire impression sur une personne 
raisonnable et à lui inspirer la crainte 
d'exposer sa personne ou sa fortime à 
un mal considérable et présent. âJetut 









t Itomine 



constantinsinio cadat, leg. 2, Cod. tît. 
quod. metùs causa. Mais comme la vio- 
lence ne fait pas sur tout le monde la 
même impression, que nous n'avons 
pas tous la même fermeté et la même 
force, pour y résister, les juges doivent 
avoirégardàrâge,auseKeetàIa condi- 
tion des persounes art. I1I2 du Code 
civil. Ainsi l'homme atteint d une infir- 
mitégrave est plussusceptible des'ef- 
frayer que Fhoinme robuste et bien por- 
tant ; l'homme obéit moinï à lacrainte 
qu'une femme jeune et timide, etc. etc. 
Les juges doivent aussi avoir égard 
aux circonstances ; ils s'informeront sL 
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la violencea éléesercée par nn ou pla- 
HÎeiin individiu, si elle a en lieu la nuit 
ou le jour, si c'était à la Tille ou à la 
campagne ; et c'est en réunissant toua 
les faits, qu'ils seront à même d'ap- 
précier le caractère de la Tiolmce allé- 
guée et de calculer exactement l'im- 
pression qu'elle a dà faire sur l'esprit 
de celui qui se plaint. 

215. Pour qu'il ait TÏolcnce, il faut 
qu'elle soit de nature à faire craindre à 
la personne qui en est l'objet, un mal 
considérable et présent. ( Article 1112 
du Code ci^il ). Pour peu que le danger 
fût éloigné, on nepourrait pas.dîreque 
le consentemeat n a pas été libre. — Si 
par exemple, je tous menace de tous tvtef 
tât on tard, au cas où tous ne me con- 
sentiez pas une obligation de 10,000 fr., 
cette menace dans quelques termes 
qu'elle soit faite, n'est pas suffisante 
pour caractériser la Tiolence et donner 
lieu à la rescision de mon engagement, 
si j'ai eu la faiblesse de le consentir. 

216. Au reste, il n'est pas nécessaire 
qu'il y ait en des Toies de fait ; il est des 
circonstances où l'on exerce une plus 
grande Tiolence sur la Tolonté de quel- 
qu'un par la menace, que par les coups 
qu'on pourrait lui porter. Ut non dri- 
oium sit yu/n niajor adldbita vis etsit. 
cuf'ua animu» sit perlerritns quàm ilU 
cuj'us corpus sit vulneratum; Cicero, 
pro Cincinn. Seulement il faut que, 
comme dans la TÎolencepar Toie de fait, 
les menaces fassent craindre un mal 
considérable et présent. Metum non 
jactationibui tantum vel coiileslatio- 
nibus sed atrocitatejacti probare con- 
venit, Leg. 9, Cod. de his quoe tI, etc. 

217. On ne peut prétendre qu'il y a 
en violence de la part de celui qui n'a 
fiait qu'user du droit que la loi lui don- 
nait : par exemple , de la part de celui 
qui a eu recours avix Toies judiciaires, 
même avec une extrême rigueur, pour 
obtenir l'exécution d'un titre légitime; 
par exemple encore, delà partdu magis- 
trat on de l'officier ministériel qui au- 
ront agi aTec séTérité dans l'exercice 
de leurs fonctions et sans en abuser ; 
Itg. ait. Cod. de lus qitœ vi, etc. 



218. n est également certain qn'un 
débiteur ne pourrait pas obtenir la rcR- 
cisioD d'un engagement qn'il aurait 
souscrit pour assurer le paiement d'une 
dette légitime, sous le prétexte qnll 
était en prison , et qu'on lui avait pro- 
mis de lui rendre la liberté. Vainement 
dirait-il que son consentement n'avait 
été que I effet de la con'raînte , il ne 
derrait pas être écouté, car si cette con- 
trainte était injuste , il pouvait la faire 
cesser , et dès-lors , elle n'était pas de 
nature à faire sur son esprit une im- 
pression asseï forte et telle qu'elle est 
caractériséeparl'art. 1112 dn|Code civil, 

219. Quid, si l'incarcération a été 
l'effet d'une contrainte illégale , injuste, 
et faite uniquement dans le but d'ex- 
torquer le consentement ? 

Il faut distinguer; de deux choses, 
l'une; ou bien if existait une dette , on 
il n'en existait pas. 

Aa premier casVea^A^tmeat nepeat 
point être rescindé , puisqu'il a une 
cause légitime et qu'il ne porte aucun 
préjudice au débiteur. Celui-ci était 
dans l'obligation de payer ses dettes , il 
derait tout au moins fournir le titre 
qu'on lui demandait , et ne pas atten- 
dre qu'on l'y contraignit par des actes 
de violence. Son refus est déloyal et le 
rend peu farorable. Quelque grave que 
soit aux yeux de la loi , l'attentat à la 
liberté individuelle , il ne peut justi- 
fier l'application du décret de Marc-Au- 
rele , dont il a été tant de fois question, 
(«prince, après avoir dit qu'il y avait 
violence toutes lea fois qu'on no re- 
courait pas aux moyens légaux, pour 
obtenir ce qui était légitimement dû , 
voulait que, lorsqu'un créancier se pré- 
sentait comme ayant reçu ou obtenu 
par violence quelque chose de sou dé- 
biteur, fût-ce la somme qui lui était 
due et qui devait Ini être payée de 
bonne Tolonlé et par autorite de jus- 
tice , il perdit sa créance. Leg. 13,_^ 
<fuod metûs caïuâ, etr. Aucune dispo- 
sition des nos Codes n'autorise une pa- 
reille punition. Il faut même couTenir 
qu'elle était moins dictée par nn esprit 
de justice , que par ce sentiment natio- 
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nal qui mettait aa-deaus de tout la li- 
berté du citoyen Rouiaia. 

Nous devoDs ajouter que la légitinii- 
lë de l'engagenneut n'empêcherait pas 

[ue le débiteur ne put 'lemander et ae 
litobteniruae réparation , pourcause 
de l'atteinte portée à sa liberté ; une pa- 
reille violence constitue un véritable 
délit dont la gravité se mesure sur te 
caractère de l'individu qui s'en est reu- 
ducouçable, {Art. 114^ 119, 122,341, 
343 Code pénal) , et qui toujours donne 
lieu à des donunages-iDlérèts. Naturel- 
lement ces dommages-tutérêU modi- 
fient rengagement du débiteur , quel- 
quefois même ils le réduisent à rien. — 
Mas remarquer qu'au lieu que cette ex- 
tiact*un de titre soit l'effet de la rescision 
pour cause de violence , elle n'est que 
le résultat de la compensation qui s'o- 
père de plein droit au moment où est 
rendu le jugement qui , d'un côté, re- 
connaît la légitimité de la dette et qui , 
de l'autre , accorde au débiteur les 
dommages-intérêts. (Art. 1289 et 121)0 
Code civil). 

Au second cas , l'engagement est nul 
pour défaut de cause. Qui in carcereni 
queitt delrusit ni aliijuideiextorgueret , 
iiuidquid oh hanccausamjactitm esl nul- 
tiussstmomenii, et de plus celui quiaété 
incarcéré a droit à des dommages-in- 
térêts considérables. 

220. Il peut y avoir difficulté pour 
prouver si la violence n'a eu pour objet 
que de faire reconnaître unedette légi- 
time , on an contraire, de surprendre 
un titre pour une somme qui n'était 
point due. On sent que dans ce cas c'est 
a l'auteur de la violence à fournir ta 
preuve qu'il lui était du quelque chose. 
L'autre partie ayant été contrainte, 
n'a autre chose à prouver que les faits 
de violence dont elle se plaint. La pré- 
■omptioDdelaloîestpourelle, tant pis 
pour la première qui , par son impru- 
dence et par sa conduite coupable , 
s'est exposée à tantes les conséquences 
défavorables qui résultent d'une mau- 
vaise action. 

221. Règle deuxième. La violence 
exercée contre celui qui a ' ontracté l'o- 

SOLOH. 



blîgation est nue cause de rescision , 
eikcore qu'elle ait été exercée par un 
tiers, autre que celuï au pioËt duquel 
la convention a ét^ faite. (Art. 1111 du 
Code civil). Car bien que d^ms ce cas ce- 
lui avec qui j'ai contracté n'ait point eu 
départ à la violence, mon consentement 
n'en a pas moins été donné malgré moi, 
et c'est précisément le défaut de cod- 
sentement qui a déterminé le législa- 
teur à me délier de l'obligation qu'on 
m'a forcé à consentir. Neque enim lex 
adliibenti vimirascitur , sed piisso siic- 
currit. Gontrov. de Senèque 4, 26, 

222. Bégle troiiième. La violence est 
une cause de rescision d'un engage- 
ment, non seulement lorsqu'elle a été 
exercée contre la partie qui s'en plaint, 
mais encore lorsqu'elle a été exercée 
contre son épom , son épouse , ses as- 
cendans ou ses deHCendans (Art. 1 1 1 3 du 
Crfide civil). Le législateur a. pensé avec 
raison , que l'homme était aussi sensi- 
ble aux mauvais traitemens dont pour- 
raient être l'objet sa femme, ses enfaus, 
ou ses ascendaus, qu'à ceux qu'il aurait 
lui-même à supporter. 

223. Le Code ue parle point de la 
crainte comme cause de reacision des con- 
trats. Cependant il n'en est pas moins 
vrai, que dans beaucoup de circonstan- 
ces elle produit le même effet quela vio- 
lence; comme celle-ci, et au tant qu'elle, 
elle agit sur notre esprit avec assez de 
force pour nous ôler la liberté de faire 
ou de ne pas faire. Telleserait la crainte 
que nous inspire la vue d'un danger 
qui nous menace ou qui menace notre 
épouse , non descendans , nos ascen- 
dans.' — Telle serait celle qu'on nous 
inspire par la menace qu'on nous fait 
de mettre au- teu des papiers impor- 
tans, desquels dépend notre honneur 
ou notre fortune. Leg. si non is accipiat 
jiecuniam cod. de /lis çuw ni. 11 n'est 
pas douteux que tout engagement qui 
aurait été déterminé par une pareille 
crainte , devrait être rescindé ; il y n 
même raison que dans le cas de la vio- 
lence, et c'est en général par les mêmes 
principes que l'on doit résoudre les 

4. 
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qnestioas qui se rattachent à l'une ou 
à l'autre. 

.224. Il y a cependant une grande dif- 
férence entre les engpageineng qui «ont 
l'effet de la violence et ceux qui xont 
l'effet de la crainte. Dans les premiers , 
ceux à qui ils sont coosentin étant toa- 
jours défavorableA , il y a toujours lieu 
à reM!isioa. Au contraire , les seconds 
peuvent être maialcnus comme ayant 
une cause légitime, quoique dictés par 
la vue d'un danger grave et par la 
crainte d'en être la victime. Par exem- 

Ele , SI étant au moment de périr dans 
» Sammes , je promets la somme de 
1 ,000 fr. à celui qui me sauvera la vie, 
que Jean se présente pour recevoir mon 
engagement et qu'il me délivre ; mon 
obligation est valable , car elle a une 
juste cause, eUeest la récompense du 
1 service rendu, leg. g, J i . Jf. quœ nieiiU 
causa. — Peu importeque le danger que 
je courais m'ait inspiré des craintes , 
Jean n'était pas obligé de s'exposer 
pour moi, et son dévouement , quoique 
peu généreux, n'en a pas moins ménlé 
une récompense. 

Mais supposons que mon engagement 
fut excessif, pourrai-je en demander la 
réduction ? 1 affirmative ne nous parait 
pas douteuse ; car si la promesse que 
j'ai faite à celui qui m'a sauvé la vie 
est juste, comme étant la récompense 
du service qu'il m'a rendu, elle devien- 
drait injuste si elle excédait les bornes 
que fn'imposaient l'imminence du dan- 
gw, l'absence des secours, l'état de ma 
fortune , les efforts de celui envers qui 
je me suis engagé et le danger qu'il 
avait à courir. Tout contrat synallag- 
inatique dans lequel ce qu'une partie 
gagne est bien au-delà de cequ'ellefait 
ou de ce qu'elle donne , est contre lea 

Îirincipes de la justice ; l'égalité qui 
ait le caractère distinctif de ces con- 
trats n'existe plus, et tout donneàpen- 
ser qu'il n'y a point eu , de la part d'un 
des contractans , cette liberté d'esprit , 
cette sagessse nécessaire pour consentir 
un engagement. Les juges doivent 
donc rechercher la cause d'une pareille 
inégalité ; or , dans l'espèce , leur tà- 



cheest facile; la position dans laquelle 
je me suis trouvé, prouve que je n'ai 
point agi avec réflexion. L'exagération 
de la promesse que j'ai faite , prouve 
mon défaut de liberté et le vice du con- 
sentement que j'ai donné : !1 y a dono 
lieu à réduire mon engagement dans 
unejuste proportion. Il serait plus exact, 
peut-être, de rescinder l'obligation 
comme étant l'effet de la crainte , sauf 
à accorder à celui à qui j'ai fait la pro- 
messe, la juste récompense de son dé- 
vouement. 

Le danger qui a inspiré la crainte 
doit se rapporter à nu mal considérable 
et présent , sinon elle ne serait pas une 
cause de rescision. Si par exemple., l'on 
s'éta:t engage , envers une personne, 
pour SB faire escorter et se faire défen- 
die contre des voleurs, l'engagement 
serait obligatoire; Burlamaqui, du droit 
naturel, 3° part., chap. 4, n". 6. En ce 
cas il n'y avait pas une crainte asses 
imminente pour faire supposer que le 
consentement n'a pas été libre. 

225. Les conventions qui ont pour 
cause la crainte ou te respect que nous 
inspire une autorité, sidwistenl dans 
toute leur force, bien qu'on ne s'y fut 
pas porté de soi-mênle et sans cela. 
Dans un régime de liberté comme celui 
dans lequel nous vivons, un citoyen 
serait inexcusable d'agir contre sa con- 
science , ou au mépris de ses droits , 
dans la crainte d'encourir la disgrâce 
du pouvoir. — La crainte révérencielle 
envers un père, une mère ou autres 
ascendans , sans qu'il y ait en de vio- 
lence exercée, ne suffit pas non plus 
pour faire rescinder un contrat , arti- 
cle 1114 dnCodecivil. Nous n'admettons 
plus aujourd'hui l'ancienne maxime : 
felie non credilur^ui obaeqidturimpe- 
rio patris vel dommi. 

226. Lorsqu'une partie est admise à 
prouver les faits do violence, il peut 
arriver qu'elle ne peut point faire cette 
preuve, ou qu'elle ne peut établir que 
des faits qui ne sont point assez gravea 
pour constituer la violence. Il ne faut 
pas croire que pour cela la partie à qni 
on reproche des ,fails de c^llc nature 
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doive être relaxée , si les faits dont on 
a fait prenne peuTent motiver la res- 
cision de la convention pour une antre 
f»ase, et si le demandeur a pris Boio 
de conclnre à tontes fins. Par exemple , 
j'ai été caotraint de sig:ner nne obliga- 
tion dont je n'ai pas reçn le montant i 
je me trouve dans l'impossibilité de 
prouver les feits de violence que j'avais 
coarctés, ou bien les faits que j'ai éta- 
blis ne caractérisent pas suffisamment 
la violence ; il n'est pas douteux que 
ces mêmes faits penventétre coasid^^ 
par le ju^ comme des manœuvres 
mudaleusesMu^lesqaellesje n'aurais 
point donné mon coDHcntement , ou 
oien encore qu'i's ne paissent y voir la 
preuve que mon engagement était sans 
o«me. Donc ils peuvent l'annuler ou 
rescinder sur ma demande. Voir l'art, 
suivant. Maïs nous le répétons, il est 
utile de conclnre à tontes fins. 
\m.i.3.Du doit de la fraude, de la 
luggestion , etc. etc. (1) 

227. Le dol et la fraude sont aussi 
nne juste cause de rescision des con- 
ventions', ils font exception à toutes les 
r^cs : Si quid dalo maio Jactum est 
perpétua prœstandum eit. Leg, 2, J5, 
de kirred. vel act. vend. — L'action 
que la loi donne pour en réparer les 
effets est extrêmement favorable. 

226. Le dol et la fraude compren- 
nent toutes les surprise» , les finesses et 
les machinations qu'on peut mettre 
en usage pour tromper quelqu'mi. 
Omit calliditas. fallacia, machinatio, 
ad arcunivenienduTn,Jaltendum . deci~ 
pieiidum alterum adidbilx. Mais le dol 
ne peut être nne cause de rescision 
d'une convention , qu'autant que les 
manœuvres employées par une partie , 
ont é'é telles, qu'il est évident que sans 
ces manœuvres , l'autre partie n'aurait 
point conlracté. (Art. 1114 du Code 

On conçoit ,en effet, que si la morale 
réprouve toute espèce de tromperie, 



toute espèce de finesse même ,la inrii- 

Brudence ne peut pas aller auw<i loin, 
faut an dol déterminant, des manœu- 
vres telles qu'il est bien certain que 
sans elles le consentement n'aurait pas 
été donne. Aliter le^es. aliur philotO' 
phi tolliiiit asluciasf leges i/ualenùi 
manu tenere possunt , philosopliiy qua- 
tenàs ralione et intelligenter. Cicero de 
officiis lib. 3 caput 17. Ainsi toute espèce 
de mensonge ne constitue pas une 
manœuvre frauduleuse; et une con- 
fiance trop légèrement accordée, ne peut 
être conaidéiée comme l'effet du dol de 
celui à qui on aura imprudemment 
consenti une obligation ou une quit- 
tance. « Il faut, dit Merlin, des faits ca- 
II pablesd'égarerlapmdenceordinaire, 
H de déconcerter là mesures de pré- 
n voyance et de sijrèté, qui dans l'usage 
Il accompagnent , ou dÎDÏTent accom- 
n pagner tontes les transactionscivîles 
i> et commerciales. ». 

229. Le dol qui n'aurait point été le 
motif déterminant de la convention , 
et qui par cela même ne suffirait point 

Sonr la faire rescinder, serait cepen- 
ant une cause suffisante pour faire 
ac^ngerdes dommages à celui qui aurait 
été trompé; les dommages seraient pro- 
portionnés au préjudice qu'il en aurait 
ressenti. (Ai^. de l'art. 1382 du G>de 
civil ). 

230. Le dol employé par une partie 
àl'égard del'autre, n'empêche pas qu'il 
n'y ait eu consentement et que la con- 
vention ne soit parfaite dans ta rigueur 
du droit. Ce n'est que parce que ce 
conseuteinent m'a été surpris par le dol 
del'autrepartie, etqu'il est de principe 
que chacun doit réparer le préjudice 
qu'il occasionne par son dol, que cette 
partie me doit des dommages. Si quis, 
fum aliter eum i-onOeiiiitset obliffiri, 
aliter per mackiiiatronemobligaltu est, 
erit quidem subtiiitoti juris obstrictus , 
sed doli exceptiène uli polest , quia 
enim perdolum obligatus est competit ei 
exceptio. 
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Or, l'appi^iation tie ces dommiigM ne 
peut pas se faire d'une manière plus 
exaote , qu'en rescindant l'obligation; 
car,comnieditfort à propos BlaËatone, 
en sou commentaire sur les lois anglai- 
ses, chap. 8: « Pui'Mju'un tort quelcon- 
H que peut être considéré comme opé- 
>i rant simplement la privation d un 
« droit; la restitution de ce droit dont 
» a été prÎTée la partie lésée, est le re- 
» niède évident cl aaturel de toute es- 
» pèce de tort. » 

231. Puisque le dal n'empêche pas 
que la convention ne soit parfaite dans 
la ri^eur du droit, il en résulte que si 
le dpi a été l'ouvrage d'un tiers et qu'il 
n'y ait eu aucune collusion entre ce tiers 
et l'antre contractant , la conven- 
tion subsiste dans toute sa force, sui- 
vant l'ancienne doctrine des auteurs, 
dolus lertii conlraeliim non vlliat. Ran- 
chinœns, tit. de dolo, art. 2 à la note. 
— Leg. 15, f(. de doiomah. Art. 1116 
du Code civil. Seulement celle des par- 
ties qui aura été trompée, devra obte- 
nirdcs dommages de la part de l'auteur 
delà fraude; Pothier , desOblig., n^Sl 
et 32. Voir néanmoins înfra, n" 240 de 
la suggestion. 

2327 Cette conséquence est rigou- 
reuse , car il peut se faire que , l'au- 
teur du dol étant insolvable , la partie 
trompée ne puisse obtenir la ré[)ara- 
tion du préjudice qu'elle a éprouvé. 
Nous avouons même que nous ne con- 
ceroos pas pourquoi , dans le cas de 
dol , il n'y a lien a rescinder le contrat 
que lorsque les manœuvres ont été em- 
ployées par la partie contractante elle- 
même , tandis que la violence est une 
cause de rescision , lors même qu'elle 
a lieu de la part d'un tiers, art. 1 1 11 da 
Code civil; mais cette différence eïiste, 
et voici la raison* qu'en donnent les au- 
teurs. Le plus ordinairement , les pei^ 
sonnes qui usent de violence cherclient 
à rester inconnues à celui dont elles 
veulent contraindre la volonté; il était 
donc juste d'accorder k ce dernier le 
droit de se faire restituer contre le» 
effets de cette volonté , quel qu'ait été 
l'auteur des violences; sans quoi, le 



dndice aurait pu être irréparable, 
loi , au contraire , ne peut prove- 
nir que de personnes connues , puis- 
qu'il suppose , le plus ordinairement , 
une grande confiance abusée ; ta partie 
trompée sait donc à qui s'adresser pour 
obtenir la rescisirai de son engagement. 

233. Pent-on considérer comme étant 
l'ouvrage d'un tiers, et, comme tel, in- 
suffisant pour faire rescinder un enga- 
gement, le dol du tuteur agissant pour 
son mineur? H est évident que non ; 
le tuteur n'a agi que pour le mineur, 
et, dès-lors, celui-ci ne peut, sous au- 
cun prétexte , profiter du dol et de la 
fraude dont son tuteur aura usé , dans 
son intérêt. A ce cas s'applique la règle : 
Far.lum tiitoris estfarium m/noris. 

234. L'espèce lie dol et de fraude 
qui se renouvelle le plus, et qui est 
le plus souvent impunie , à cause de la 
difficulté qu'il y a de la prouver, est 
cel'e qu'on appelle, en droit, *uggfï- 
lioit , captation , et qu'on peut définir ^ 
la substitution , par des manœuvres frau- 
duleuses, de la volonté d'un tiers à celle 
d'un disposant , ou d'une partie con- 
tractante. 

Ce genre de dol est d'autant plus 
odieux que ses effets ordinaires sont 
l'exhérédation des faniilles ; il offre 
d'autant plus de danger que les ma- 
nœuvres qui le caractéi isent sont le 
plus souvent employées auprès d'un 
malade , ou auprès d'individus dont les 
sens affaiblis cèdent plus souvent à la 
séduction qui les environne, 

235. Sous l'empire de l'ordonnance 
de 1731 , art. 37, la suggestion était 
spécialement indiquée comme une des 
causes de la nullité des testameas , et 
tous les jours dans la pratique , les 
tribunaux annulaient des dispositions 
dans lesquelles la volonté du dbposant 
avait été captée. . 

236. Le Gode civil ne contient pas 
de dispositions expresses sur ce point , 
et son silence , dans l'originç , fait éle- 
ver des doutes sur la question de savoir 
si le législateur avait eu l'intention de 
déroger à l'article de l'ordonnance de 
1731 dont nous venons de parler. 
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Ces doutes nous parausent injnrieux 
pour le légtslaleur : comment suppo- 
ser, en eÉfet , que dans aucun cas il ait 
Toulu qu'on laissât subsister ce qui se- 
rait l'ouTrage du dol ou de la fraude ? 
Comment supposer qu'il veaille tolérer 
que des manœuvres insidieuses et cri- 
minelles puissent prirer une famille 
d'une fortune , d'on droit qui devaient 
lui appartenir, pour eo investir l'in- 
trigant adroit qui saurait substituer sa 
volonté à celle d'un mourant? une pa- 
reille interprétation est , nous le ré- 
pétons , injurieuse : nous devons donc 
la repousser. Etentm interpretalio /usla 
et congrua rationi naturalî semper fieri 
débet. Voici , au surplus , ce qui doit 
nous fii.er sur la prisée du législateur. 
On lisait dans le projet du Code civil 
un article ainsi conçu : » Ln loi n'ad- 
met pas la preuve que la disposition 
n'a été faite que par haine , colère , 
suggestion , ou raptalion. a — Cette dis- 
position ne fut pas insérée dans le Code 
civil , nous n'en connaissons poiiit le 
motif, mais tout porte à croire que c'est 
parce qu'on la trouva injuste et dan- 
gereuse. Ce qui le prouve c'est la ma- 
nière dont a exprime , sur ce point , 
l'orateur du gouvemem^'nt , cliargé 
d'exposer les motifs du titre des do- 
aalioos et testamens. 

n La loi , dit-il, garde le silence sur 
M le défaut de liberté qui peut résulter 
» de la suggestion ou de la captation et 
Il sur le vice d'une volonté délerminée 
» par la colère ou par la haine. Ceux 
» qui ont entrepris de faire annuler des 
» dépositions par de semblables motifs, 
» n'ont presque jamais réussi à trouver 
n des preuves suffisantes pour faire re- 
II jeter des titres positifs ; et peut-être 
Il vaudrait-il mieux pour l'intérêt gé- 
II néral , que cette source de procès 
» ruineuse et scandaleuse fût tarie, en 
Il déclarant que ces causes do nullité ne 
» seraient point admises. Mais alors la 
H fraude et les passions auraient cru 
» avoir dans la loi même un titre d'im- 
» ^\aû\é. Les circonstances peuvent être 
» telles que la volonté de celui qui a 
X disposé , n'ait pas été libre et qu'il 
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B ait été' entiirement dominé par unr 
n passion injuste. C'est la sagesse des 
» tribunaux qui pourra seule appré- 
B cier les faits et tenir la balance entre 
» la foi due aux actes , et l'intérêt des 
» familles, — //* empêcheront qu'elles 
H ne soient dépouillées par les gens avi~ 
a des qui sMijugueiit les mourons ou 
11 par r effet d'une haine que la raison 
H et la nature condamnent, a 

237. La suggestion ainsi entendue , 
il était inutile d'en faire une caufie spé- 
(nale de la nullité des donations et des , 
testamens; elle rentrait dans les dispo- 
sitions générales des art. 1109 et 1116 
du Code civil , qui déclarent non va- 
lable le consentement surpris par dol. 

238. C'est aussi dans ce sens que la 
jurisprudence a maintenu les anciens 
|H:'ncipes sur la suggestion et la cap- 
tation, et c'est en faisant l'application 
des principes sur le dol et la fraude , 
qu'elle a annule les donations et les 
testamens qui étaient l'effet d'un con- 
sentement surpris, d'une volonté cap- 
tée. Cour de cassation , 29 avril 1824 
et 18 mai 1825. Jurispr. du 19* siècle, 
1826, I. 10. 

239. Nous devons même dire , qu'en 
géHéral les Cfwrs royales ont admis le 
principe consacré par l'ancienne juris- 
prudence , que , pour faire annuler un 
contrat il faut un dol grave ; les teeta- 
raens sont viciés par le moindre dol , 
dès le moment quil a suffi pour capter 
la volonté du disposant. Voir l'opinion 
de d'Aguesseau , supra , n° 42. 

240. Il est également certain qu'au 
lieu que le dol proprement dit , n'est 
une cause de rescision des contrats 
qu'autant qu'il est l'ouvrage d'une des 
parties contractantes , la suggestion et 
la captation annulent une disposition , 
noD-seuIement lorsque les faits sur les- 
quels elles reposent sont propres à la 
partie en faveur de laquelle cette dis- 
position est faite, mais même lorsqu'ils 
ne peuvent être attribués qu'à un tiers 
sans intérêt, teg.'^t , J ijf. dehœred. 
insiit. Arrêt decassation du 18 mai 1825; 
Jurispr. du 19» s, 1826, 1. 10. 

241. Dans tons les cas , il ne peut y 
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aroir oaptatîon qn'anlant que l«t ma- 
nœuTtes qui ont et^ emoloyées ont dé- 
lenniné la Tolontë du dùposaot, qu'au- 
tant qu'il y a en des inspirations insi- 
dieuses capables de produire cet efïet , 
que celui qui en était l'auleor est par- 
venu à faire adopter, comme i^taot pro- 
nreau disposant, la volonté J'un autre. 
Des serrices rendus , de- prières et 
même des présens ne sauraient carac- 
tériser la captation. Le^. i et ^ ff, li 
qui) elig. test. 

242. Une aalre espèce de dol et de 
ftnndedootles tribunaux ont beaucoup 
à s'occuper , consiste dans ce que nons 
appelons en droit la simulation , c'est- 
à-dire dans la volonlé concertée de deux 
ou plusieurs personnes pour donner à 
un acte l'apparence d'un autre. 

243. La simulation n'existe qu'au- 
tant qu'elle a été employée pour porter 
préjudice (t quelqu'un ou pour fraiider 
la loi dans une de ses dispositions es- 
sentielles; en d'autres termes , qu'au- 
tant que les parties ont déguisé lear 
accord afin de faire indirectement ce 
que la loi leur défendait de faire di- 
rectement. Dans tons les cas où la vo- 
lonté des parties n'a rien d'illicite , il 
ne saurait y avoir de simulation. C'est 
aujourd'hui un peint de jurisprudence 
établi et qui ne peut être contesté. 

244. n n'est donc pas absolument né- 
cessaire que les parties observent stric- 
temeut la ïbrme spéciale de la conven- 
tion qu'elles veulent faire ; rien ne 
s'oppose à ce qu'elles empruntent la 
couleur d'une convention , pour en 
passer secrètement une autre ; la rai- 
son et la loi s'accordent pour les au- 
toriser à faire indirectement ce qu'elles 
avaient le droit de foire directement. 
GodefFrui , in leg. k_ff. de pnescrip. 
verbis. — La Cour de cassation l'a plu- 
sieurs fois reconnu ; elle a jugé notam- 
nitmt : 

245. 1° Que la donation déguisée 
sous la forme d'un contrat onéreux 
était valable , si les parties s'étaient 
conformées am règles constitutive' de 
l'acte ou du contrat dont elles avaient 
adopté la forme. Si quis donalionis 



causa minoris vendat venditio valet. 
Leg. 38 ff. de contrab. emt. — Cour 
de Toulouse , 31 août 1820 , Cour de 
cassation , 23 avril 1827 , Gaiette des 
Tribunaux 1827, n° 501. — Paillet , 
sur l'art. 893 du Code civil. 

Néanmoins dans ce cas il est néces- 
saire que l'acte dont les parties ont 
adopté la forme , soit translatif de 
propriété j s'il existait le moindre doute 
sur ce point , les juges me pourraient . 
pas maintenir l'acte comme donation ; 
Cour de Paris, 7janTier 1829 ; Gaiette 
des tribunaux, du 9 janvier 1829. — 
Voici dans quelle espèce. 

En 1815 , M. Pean de Saint-Gilles , 
notaire, était dépositaire d'une somme 
de 275 raille francs , que lui avait 
confié M. le marquis de Jaucourt ; 
H. Achille du Cayla , pair de France , 
U réclama comme transmise par M. de 
Jaucourt à Mad. du Cayla sa fille, pour 
être remise plus tard à son fils : les en- 
làns du Cayla soutinrent au contraire 
que M. de Jaucourt , leur aïeul, avait 
vou'u leur donner cette somme etqu'il 
avait déguisé cette donation sous la 
forme d'un dépât. 

Pendant ce procès , intervinrent de- 
vant les premiers jugea , les héritiers 
du sieur Viard , créancier de la mère 
de M. du Cayla ; ils soutinrent que 
M. de Jaucourt avait dénaturé ses biens 
de son vivant, dans l'intérêt de Madame 
du Cayla sa fiUe, pour la mettre à l'a- 
bri des poursuite de Viard , et que 
les deux cent soinante-quinie mille 
francs , dont M. Pean de Saint - Gil- 
les était dépositaire , provenaient de 
M. de Jaucourt. 

Le tribunal de Paris , par Jugement 
du 25 juillet 1827 , accueillit ce sys- 
tème , et attribua les 275,000 fr. aux 
héritiers Viard ; il y eut appel. 

M. Gayrard , avocat des héritiers du 
Cayla a soutenu devant la Cour , que 
le dépôt couvrait une donation au 
profil de ses clieas , et qu'il était per- 
mis de déguiser une libéralité soua 
cette forme. 

M. LavauK soutint au contraire que 
la forme du dépôt , empèch.tit le dé- 
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laÏMment de la propriété du donateur, 
an profil da donataire , et qu'en vertu 
de la maxime : donner et retenir ne 
vaut, la donation cachée sons la forme 
d'an dépAt, était radicalement nnlle. 
La Cour : attendu qu'il résulte de 
l'art. IÔS9 du Code civil , que le dé- 
posant reste propriétaire des fonds dé- 
posés; qu'ainiii une donation déf^sée 
sonM 'a forme d'un dépdt n'opéra pas 
saisineau profit du dona'aire, adop- 
tant au iinrplna len motifs des premiers 
jnges , fl min l'appellation au néant et 
conârméla sentrâcedes premiers juges 
avec amende et dépens. 

246. 2° Que les parties contractanlea 
ne pouvaient se plaindre de la simu- 
lation , et s'en faire un moyen pour 
demander la nullité de leurs engage- 
mens. En dénaturant leurs conventions, 
elles n'ont fait qu'user du droit qu'elles 
avaient de faire indirectement oe que 
la loi leur permettait défaire directe- 
meut , elles ne peuvent donc avoir au- 
cun motif plausible pour attaquer une 
disposition qu'elles ont faite ou un 
eog^eement qu'elles ont pris , le vou- 
lant bien. — Arr^t de cassation du 8 
janvier 1817; Sirey, 1817, p. 151 ; 
anlrearrèt du 5 décembre 1826 j Jurip, 
dal9-(. , 1827, 1.249. 

247. Si cependant BU lieu deobanger 
seulement la forme de la convention 
qu'elles voulaient consentir , les par- 
ties n'avaient eu d'autre olqet que de 
faire croira à l'existence de cette con- 
vention, lorsque dans la réalité elles 
ne voulaient en consentir aucune , nul 
doute que , si en intentant l'action en 
nullité , ellet n'étaient point obligées 
d^atlégurr leur propre turpitude, elles 
ne fussent recevables dans leur action , 
comme dans le c.as où il s'agirait d'une 
vente qui n'aurait aucune réalité, dont 
le prix serait fictif, etc. , etc. , ou d'une 
toute autre convention à laquelle on 
pourrait appliquer ce que disait d'Ar- 
gentré , sur l'art. 26S) de la coutume de 
Bretagne, f' contrat n" 5 , taies sunt 
eonZractut proprie aimulati id est , qui 
toiorem hahent , siihstantiam vero nul- 
iam , cum scilicet nulla t-owentio inttur 
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sed Jingititr née ulla ohligatïo rontra- 
Ititrir non aliter çuamilla-Jiigaees um- 
brœ injerorunt apud virgiliiim qurf 
idolip 'tint kominum cum re nihilsint. 

248. 3* Qu'un jugement qui , sur la 
déclaration et le consentement de ton- 
tes parties , annale un acte pour cause 
de simulation , devait être considéré 
par rapport à la régie de l'enregistre- 
ment , comme une véritable rétroces- 
sion v lontaira de la chose vendue. La 
Cour de cassation a consacré ce point 
de droit dans l'espèce suivante. 

Par actedul? octobre 1806, lesienr 
Andréa vendit plusieurs immenbles an 
sieur Ducasse , moyennant 40,.'>00 fir. 
Ces immeubles rest^^mt initcrits au rAle 
financier de l'an X .jusqu'en 1818sous 
le nom dn père du vendeur , dont le 
fils était seul héritier. 

Le sieur Andréa fils payait les impo- 
sitions. En 1818 l'administration de 
l'enregistrement demanda les droits de 
la rétrocession opérée en faveur de ce 
dernier. — H opposa qu'il n'avait pas 
cessé d'être propriétaire , et pour le 
prouver , il justifia en ISlDd'un juge- 
ment du tribunal de Toulouse , du ID 
mai de la même année , qui avait an- 
nulé la vente du 17 octobre 1806, com- 
me simulée et faite en fraude de ses 
créancieni. 

Le même tribunal accueillit le 23 
décembre 1819, ces moyens de défense, 
en déclarant qu'il n'était pas possible 
de présumer une rétrocession volon- 
taire là où il n'avait jamais existé de 
vente valable. 

Pourvoi en cassation pour violation 
de l'art. 12 de la loi du 22 frimaire 
an Vil. 

Le 23 décembre 1819 , arrêt de la 
Cour ainsi conçu : « Attendu qu'il est 
de principe que la simulation dans les ' 
actes ne constitue pas , A l'égard des 
tiers , une cause de nullité radicale de 
ces actes , puisqu'il est au pouvoir des 
parties contractantes de les laisser sub- 
sister , lorsque , d'ailleurs , ils sont li- 
cite» en eui-mémes et n'ont pas pour 
ol^et une fraude à la loi ; qu'il suit de 
làqu'unjugementquisur le consente- 
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• ment et la déclaration des parties aa- 
nule ua tel acte , pour camte de simu- 
lation , doit être considéré par rapport 
à la régie de l'enregiatreinent , comme 
une véritable rétrof^esaion volontaire 
de la chose vendue ; qu'ainni un tel 
juf^ement ne peut faire obstacle à l'ap- 
plication de la présomption légale ré- 
■ulUnt de l'art. 12 de la loi du 22 fri- 
maire an VIL 

H Attendu qu'en jugeantlecontraira, 
le tribunal de Toulouse a violé ledit 
art. 12,etpar suite, l'art. fi9 , J 7,. 
n" 1 delà même loi, la Cour casse, etc. 

249. Il résulte de ces diverse* déci- 
sions et d'un grand nombre d'autres 
analogues qu'on pourrait rapporter, 
que la simulation n'est une cause de 
rescision des conventions , qu'autant 

Îne les parties contractantes n'auraient 
énaturé leurs accords que dans le but 
de frauder les dispositions de la loi 
qui ne tiennent pas seulement àla for- 
me , mai» à la capacité des personnes 
à l'iadisponibilité de la chose , ou 
dans un but autrement illicite ; en 
pareil cas , l'engagement est rescin- 
dable , non pas parce - que les parties 
auraient donné à la convention qu'el- 
les out faite, une fonne qui n était 
pas la sienoe , mais bien parce que 
leur convention avait un objet illicite. 
— Voir arrêt de la Conr de cassation 
du 23 avril 1827 ; Jurispr. dn 19= s. , 
1827, 1. 249. 

250. Lors donc qu'il s'agit d'assigner 
à une convention son véritable carau- 
tcre , de l'annuler ou de la maintenir , 
et dans ce dernier cas , de déterminer 
les effets qu'elle doit produire, on doit 
moins s'en tenir aux apparences que 
les parties lui ont données , qu'à la dis- 
position réelle qu'elles ont faite : obii- 
gationis origo potius conxiderandua 
//uam tituliis. Chassaoeos , Coût, de 
Bourg, foL253. (Art. 1156 du Code 
civil. ) Suprà n"l42. 

Akt. 4. De la lésion. 

251. La lésion qu'un individu éprouve 
dans on engagement, ne vicie point , 



daossoa principe, le coDamtemeot qu'il 
a donné. Elle n'est une cause de resci- 
sion que parce qu'elle consacrerait un» 
injustice , en blessautl'^alité qui tient 
à l'essence des conventions. L'intMition 
des parties étant , en général , do re- 
cevoir , chacune , l'équivalent de ce 
qu'elle promet ou de ce qu'elle aban- 
donne , si l'une d'elles donne ou pro- 
met une chose dont la valeur est bien 
auKtessus de ce qu'dle re^il , elle 
éprouve une injustice qui doit être 
réparée. Cette réparation est d'autant 
plus juste , que leiisteuce d'une iné- 
galité aussi grave que celle qui carac- 
térise la lésion , doit donner à penser 
qu'il y a eu erreur de la part de la 
partie lésée , on dol ou usure de ta part 
de l'autre partie. 

252. D ne faut pas croire que celui 
qui reçoit plus qu'il ne donne soit ton- 
jours obligé, même dans le for inté- 
rieur , de restituer l'excédant , et que 
l'égalité descontrats soit essentiellement 
blessée parce que , dans une conven- 
tion , il n'existe pas un rapport parfait 
dans la valeur , le mérite , ou l'im- 
portance des choses respectivement 
promises ou abandonnées ; l'expérience 
prouve que ce serait bien mal inter- 
préter les règles dclajnstice et delà loi. 
— D'un cAté, les conventions varient 
à l'infini , dans leur objet , leur uti- 
lité , dans le prix que telles ou telles 
autres personnes y attachent. L'on peut 
citer pour exemple ce possesseur de la 
lampe du philosophe Ëpictète , qui 
tcsait autant de cas de ce moreeau de 
terre , que si , avec la lampe , il avait 
reçu tout lesavoirduphilosdphe; pressé 
par un individu qui pensait comme lui, 
de lui en faire la vente , il y consentit, 

moyennant trois mille drachmes 

Malgré la disproportion énorme qui 
existait entre la chose et le prix , le 
marehé fut maintenu, parcequ'il était 
évident que les parties avaient attaché 
un grand prix à la possession de l'objet 
vendu. — D'un autre cûté , rien n'est 
plus naturel que la lutte d'intérêts qui 
s'établit entre deux individus qui sont 
à mêmede traiter affaire ensemble , et 
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rien n'mt pins commaD que l'inégalité 
qnî eet presque toujount le rétiultat de 
cette lntt«. 

Tonte aorlede lésion n'estdonc pan une 
cause de rescision , il faut qu'elle wit 
grave , essentielle , que l'on puisse sup- 
poser qu'elle est le résultat d'une er- 
reur , du dol , ou de l'usure. Or , c'est 
pour que les tribunaux n'eussent point 
a s'occuper toua les jours de plaintes 
inadmissibles , que le législateur a dé- 
terminé lui-mêrae les conditions et 'es 
circonstances sans lesquelles la lésion 
ne saurait être une cause de rescision 
entre majeurs, art. 1313 da G>decin1. 
— Examinons les diverscas où la lésion 
produit cet efl«t. 

25â. Les partages peuvent être res- 
cindés lorsqu'un des cohéritiers établit 
à son préjudice une lésion de plus d'un 
qoart , art. 887 du Code civil ; et l'ac- 
tion est admise , dans ce cas-, contre 
tool actequi a pour objet de faire ces- 
ser l'indivision entre cohéritiers, eiicwe 
qu'il fût qualifié de vente , d'échange, 
de transaction , on de toute autre ma- 
nière , art. 888 du Code civil. 

Mais après le partage , ou l'acte qui 
ea lient lieu , l'action en rescision n est 

S dus admissible contre la transaction 
àite Bar les difficultés réelles que pré- 
sentait le pren^er acte , même quand 
il n'y aurait pas eu , à ce sujet , de 
procès commencé (même article). 

254. Le partage fait par les ascen- 
dans peut anssi être attaqué , ponr 
canse de lésion du quart , art. 1079 
dn Codeoivil. — 11 est même une cir- 
constance dans laquelle la simple lé- 
sion , quoiqu'elle ne se portât pas an 
quart , serait une cause de rescision. 
C'est lorsqu'avant le partage entre-vij^, 
l'ascendant a disposé du préciput en 
faveur d'un de ses enfans ; il est bien 
certain , qu'alors le moindre prgudice 
qu'éprouverait un des enfans , serait 
une privation d'une partî^dç sa légi- 
time, et devrait par cela même être 
réparé en exécution des art. 013, 914 
et saivaus du Code civil. 

Lors de la discussion qui eut lien au 
conseil d'Etat sur l'art. 107ddeceCode, 



l'on proposa d'interdire absolument it 
l'ascendant, qui avait déjà fait des dis- 
positions par préciput , le droit de taire 
le partage de ses biens. — Cette propo- 
sition fat rejetée, mais on n'accorda à 
l'ascendant la faculté de partager ses 
biens , dans ce cas , que sous la condi- 
tion que celui des enfans ou descen- 
dans qui en ressentirait la plus petite 
lésion pourrait attaquer le partage. — 
C'est dans ce sens que l'art. 1079 dot 
être entendu, 

' 255. Il y aurait Clément lien à 
rescision d'un partage d'ascendans fait 
par testament , pour simple lésion , 
quoiqu'au dessous du quart , dans le 
cas où cet ascendant aurait promis , 
dans le contrat de mariage d'un de ses 
enfans , de maintenir réalité entr'eux 
dans le partage de ses biens. Une pro- 
messe de cette nature nepeut pointètre 
violée, et chacun des enfans est fondé 
à attaquer le partage testamentaire fait 
par son auteur , si ce partage blesse 
d'une manière notable l'égalité pro- 
mise. — Arrêt de la Cour de Paris, du3 
décembre 1831 . — Arrêt de la Cour de 
Limoges, du 29 février 1832. Jurispru- 
deace du V^ siècle, 1832, 2. 282. 

256. Le majeur peot attaquer , pour 
cause de lésion , l'acceptation expresse 
ou tacite qu'il a faite d une succession , 
si cette succession se trouvait absorbée 
oudimiDuéedeplusdemoitiéparla dé- 
couverte d'ua testament inconnuaumo- 
ment de l'acceptation, art. 783 du C. cit. 
On présume qu'en pareil cas, le majeur 
n'a accepté la succession que parce 
qu'il a ignoré l'existence du testament. 

257. Le droit qu'a le mineur de se 
faire restituer contre son acceptation, 
peut-il être étendu au cas où la succes- 
sion se trouverait absorbée ou diminuée 
de- plus de moitié par la découverte 
d'une dette inconnue 7 La négative sem- . 
blc résulter de la combinaison des deux 
articles 1313 et 783 du Code civil. Ce- 
pendant si on conaidère que la dispo- 
sit'on del'art. 783 est basée sur cequ'il 
est à présumer que celui qui a accepté, 
aerre sur un fait important et détermi- 
nant, on trouvera dans l'espèce de ta 
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question la niéme raison de décider , la 
même justice à rendre. — La cireon- 
Ntance est même betiucoup plu» favo- 
rable ; car une dette inconnue et 
considérable qui survient , augmente 
beaucoup pins les embarras de l'héri- 
tier, qae la nécessité de partager l'héré- 
dité avec un héritier institué ; rare- 
ment ce partage peut opérer sa ruine , 
tandis qu'une dette qui diminuerait la 
moitié de la sncce«sion peut facile- 
ment , surtout si elle concourt areo 
d'autres dettes , entraîner la déconfi- 
ture de celui qui a accepté l'hérédité. 
— Il y aurait injustice, nous nesanrions 
trop le répéler,à repousser, dans ce cait, 
le majeur dans son action en rescision. 
Nous devons ajouter qu'il peut se pré- 
valoir non seulement de l'art. 763 du 
Code civil, mais encore deo dispositions 
de la loi qui autorisent la rescision d'un 
contrat , ou engagement quelconque , 
pour cauw d'une erreur , lorsque cette 
erreur est de nature à avoir délemii né 
la volonté. — Voir néanmoins Chabot 
del'Allier, dans son Traité de^ succes- 
sions art. 783, n» 7. 

258. Le majeur peut au^si faire res- 
cinder l'acte de vente par lequel ilaété 
lésé de plus de sept douzièmes du prix 
de la vinte, lora même que par le con- 
trat , il aurait expressément renoncé à 
la faculté d'en demander la rescision et 
qu'il aurait déclaré donner la plus va- 
lue, ( Art. 1874 du Code civil). Lors- 
qu'une lésion arnsî énorme, se i encon- 
tre dans une vente , il eat impossible de 
croire que le consentement du vendeur 
ait été libre , ou tout au moins qu'il 
n'ait pas été l'effet du besoin ^ il n ; a 
que l'homme privé de sa raison, ou celi 
qui se trouve placé dans la position 
plus pénible, qui puisse consentir 
vendre sa chose pour un. prix ans 
modique, comme aussi il n'y a que 
l'homme injuste qui puisse acheter ' 
quelqu'un qu'il voit décidé à vendre a 
on prix aussi vil. Lorsqu'une lésion 
aussi énorme existe , l'action que la loi 
donneau vendeur, est en quelque sorte 
un acte d'humanité: humanitin est dit 
la loi 2, Cod darescind. vendit. 



259. n ne s'agit pas qu'une {tartie se 

f rétende lésée pour que le juge doive 
admettre à prouver la lésion. Comme 
ce n'est pas sa ns de graves motifs qu'on 
peut porter atteinte à la foi des con- 
trats, il faut que le demandeur produise 
des titres ou documeus qui fassent pré- 
sumer la lésion et qui par cela mémo 
justifient radmissibilitédel'action, art. 
1677 du f ode civil ; cenefutqu'àcette 
condition , que l'action fut conservée 
dans notre Code. On peut s'en convain- 
cre en lisant le procès-verbal des con- 
férences qui eurent lieu au Coniteil d'Ë~ 
tat sur l'art. 1674 etsnivans. 

260. Cette action n'a pas lieu ddns tes 
ventes de meubles, Arg. de l'art. 1674 
Code civil ; elle n'a pas lieu non plus 
dans les actes de baux à ferme. Ai^. de 
l'art. 1313. 

261 . Dans tous les cas où il y a lien à 
l'action en rescision pour cause de lé- 
sion, l'action doitètre admise lors même 
que le vendeur aurait formellement re- 
noncé dans le contrat, à la faculté de 
l'intenter , art. 1674. On conçoit que si 
un^ pareille renonciation avait été re- 
çue, elle serait devenue de style, et elle 
aurait toujours rendu vaine la disposi- 
tion de la loi. 

262. Les motifs de l'action qui nous 
occupe , étant pris dans la gêne et les 
embarras préstunés des vendeurs, il 
était évident qu'on ne pouvait donner s 
l'acquéreur le droit de la proposer. Il 
n'a pas pn agir , urgente necesiiiate ; 
et, s'il a porté la chose à un prix trop 
élevé, il a pu le faire parce que cette 
choseavait pour lui une valeur d'affec- 
tion , ou parce qu'elle éttiit à sa conve- 
nance, art. 1683 Code civil. 

263. Il suit de laque l'action en res- 
cision pour cause de lésion , n'a pas 
lieu contre un acte d'échange ; l'échan- 
giste, en effet , est en même temps ven- 
deur et acheteur , et si en la première 
qualité il a le droit de faire rescinder 
son engagement , ce droit lui est refusé 
en raison de sa qualité d'acquéreur; on 
sent d'ailleurs , que comme on n'est 
pas contraint par le besoin de faire un 
échange d'immeubles, cet échange est 
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pré<ainé volontaire et exempt de lésion, 
art. nOâdaCodeoÎTil; le Codes mo- 
difié , dur ce point , les principes de 
l'ancienne jurisprudence. Voir les ar- 
rêts de l'ancien parlement de Toulouse, 
rapportés par Maynant , livre 3 , cha- 
pitre. 58. 

204. L'action en rescision n'a pas 
lieu non plus dans les contrats aléatoi- 
res , quel que soit l'éréneTOenl ; lors 
même que 1 un des coutractans aurait 
ea réstdtat tout le profit, et l'autre 
toute ta perte. La raison en est, que ce- 
Ini qui a retiré tout le bénéfice de I* 
négociation pom-ni» "" ' ■ 

le dommage. Iù 

est, ut : qitemat ...^,^,„in 

Regociatiom's ità pericnlum ad empto- 
rem pertinent. Leg. 10, ffde hœred. rel 
act.vend. FaberauCod.lÏT. 2,til. 4de- 
finit. 10. Il est d'ailleurs de la nature 
des contrats aléatoiresque les partie» 
donnent un consentenienl indéfini et 
d'avance à tout événement, et par con- 
séquent celui à qui le contrat n'est pas 
favorable, ne saurait raisonnablement 
se plaindre de la perte qui lui est arri- 
vée , à laquelle i! s'est soumis volontai- 
rement et avec connaissance. Burla- 
maq. Droit de la natareet des gens , 3° 
part. chap. 12 , S 6. — Enfin on peut 
ajouter que l'estimation des risques, est 
qndque chose de tellement incertain , 
qu'il serait presque impossible de déter- 
miner, par rapport aux contrats aléatoi- 
res, l'exislence et la qualité de la lésion . 

265. On en trouve un exemple dans 
la transaction qui, suivant l'art. 2052 
du Code civil , ne peut être attaquée 
pourcause de lésion. Comment pourrait- 
il en être autrement 7 par la transac- 
tion, les parties abandonnent, des pré- 
tentions qui peuvent être fondées et 
cela dans la vue d'éviter un procès. El- 
les aiment mieux faire an sacrifice que 
de risquer de tout perdre , et d'ailleurs 
ce sacrifice leur jtaralt souvent assec 
payé parla tranquillité d'esprit qu'elles 
se procurent. N'est-il pas, dès-lors, évi- 
dent que le prix de la transaction peut 
être inappréciable? 

11 faut an surplus que l'acte soit réel- 
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lement une transaction , il ne suffirait 
pas qu'il eût été ainsi qualifié si, d'ail- 
leurs, il n'avait rien d'aléatoire ; c'est ce 
Sii résulte de la combinaison de l'arti- 
e 2032 avec l'art. 888 du Code civil ; 
ces deux articles paraissent renfermer 
deux dispositions contradictoires , mais 
il suffit aen pénétrer l'esprit pour être 
convaincu que l'antinomie n'est qu'ap- 
parente. 

, L'art. 888 dispose , « que l'action en 
» rescisioD est admise contre tout acte 
H qui a pour obiet '' 'cesser l'in- 

" encore qu'il 

échange ou 
te autre ma- 
11 nière. lartage , ou 

Il l'acte .^kiieu, l'action en res- 

M oision n'est plus admissible contre les 
» trao-sadions fiiites sur Us diffiruUfs 
» réelles que présentait le premier ac- 
» te, même quand il n'y aurait pas eu 
» à ce sujet de procès commencé. » 

Supposons que par un premier acte , 
des cohéritiers fassent une transaction 
sur les difficultés oui peuvent s'élever 
entr'elles au sujet du partag- de la suc- 
cession indivise et qu'elles se r^ent 
définitivement sur leur droits à cette 
succession. Cetacte sera-l-il rescindable 
s'il établit ponr une partie nnelé-ionde 
plus du quart? Om , si l'on décide la 

?[uestioa suivant l'art. 888, Non, si on 
ait l'application de l'art. 2052. Mais 
quel est celui des deux qui doit être ap- 
pliqué ? ':'est ce qu'il est important de 
rechercher. 

Les art. 887 et 888 se rapportent 
aux actes de partage proprement dits, 
c'est-à-dire aux actes qui ont priu- 
cipalement ponr objet de faire ces- 
ser l'indivis d'une succession ou d'une 
propriété commune ; en d'autres ter- 
mes , à l'opération en quelque sorte 
matérielle et de sim|>le calcul , dont 
l'objet est d'attribuer à chacun des co- 
partageans une partie de la succession 
équivalente à son droit dans les biens 
communs. C'est ponr ces actes que le 
)%islateur a prescrit l'égalité , et c'est 
contr'eux qu'il a voulu qu'on put diri- 
ger l'action en rescision lorsqu'ils reu- 
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femiCTaient nue lésion de plus du 
quart. Peu importe et la forme dont cea 
aelesaientét^ revêtus, et la qualification 

3a'oD leur ait donnée, car, nous l'avons 
il et nous ne saurions trop le répéter , 
la nature des actes et l'effet qu'ils doi- 
vent produire se déterminent par leur 
objet , plutAt que par la dénomination 
que les coulractans leur ont donnée. 

L'art. 2052, au coutraire, ne s'appli- 
que qu'à la transaction proprement dite, 
c est-à-dire au contrat par lequel les 
parties termineaî une contestation née, 
ou préviennent une. contestation à naî- 
tre ( Art. 2004 du Code civil J;-*isj(. en- 
tendu que leur position respective fe- 
rait naître des difficultés réelUs ( Ar- 
ticle 688 ^ 2 j. Car si aucune difficul- 
té n'existait, I art. 2052 serait inappli- 
cable et l'acte , bien qne revêtu ae la 
forme de transaction , n'en serait pas 
moins un partage 

La solution de la question proposée , 
dépend donc entièrement de l'examen 
du fait; les jnges doivent rechercher 
quelle était la position des parties con- 
tractantes , leurs droils , leurs préten- 
tions ; ils doivent rechercher surtout , 
si elles n'avaient qu'une consistance à 
former, un partage à faire , et dans ce 
cas, s'il y a eu lésion de plus du quart , 
l'action en rescision doit être accueillie; 
peu importerait même que la formation 
de la niasse et les comptes entre parties, 
eussent préseaté quelques difficultés, si 
ces difficultés n'étaient pas assez graves 
pour faire présumerque l'intention des 
parties était plutôt de faire une tran- 
saction qu'un partage. 

Au contraire ils doivent refuser l'ac- 
tion en rescision , s'il résulte de l'acte 
etdes faits ou prétentions quiy ontdon- 
nélieu, que les parties étaien t moins oc- 
cupéesdefaireunpartagequedelransi- 
gersur une contestation n^ ou ànaître. 
H S'il s'était élevé, dit Chabot de l'Al- 
II lier. Traité sur les successions, des 
» caaiesiXaXvoa» réelles e\. sérieuses, rela- 
» tives aux droits respectifs des ptéteu- 
» d«ns à la succession, par exemple, sur 
» les qtialités de l'un ou plusieurs 
» d'entr'eux sur la quotité de la portion 



Il qui doit leur appartenir, sur la TaD- 
II ditédes dons ou legsfaitsà quelqu'un. 
» des cohéritiers, sur l'obligation ou la 
» dispense du rapport , et si, pour ter- 
» miner tous les débats, les héritier» 
n avaient procédé au partage des biens, 
11 non parquotité et en formant des lots, 
n mais par attribution, c'est-à-dire, en 
» convenant que d'après les bases adop- 
» tées, chacun d'eux aurait tels et tels 
» biens désignés; danscecas,on ne peut 
Il douter que l'actene fut une véritable 
Il transaction, qui ne serait pas soumise- 
u à l'action rescisoire pour cause de 
» lésion. 

~^3asent en effet, que le règlement 
11 des droits respectif deshéritiers peut 
Il donner lîenà des questions épineuses 
» etàdesdifficultésgraves, qui seraient 
Il de nature à jeter les parties dans une 
Il involution de procès ruineux. Si dans 
Il le dessein de prévenir ces procès, ou 
Il pour les terminer lorsqu'ils ont été 
H déjà commencés, le» héritiers font un 
H traité à l'amiable , pourra-t-il être 
» permis de revenir sur ce traité , sons ' 
u prétexte de lésion , de manière à 
» ressusciter tous les débats qu'il avait 
» éteints ? Dans cette supposition , il 
I) n'y aurait plus de transaction à foire 
H sur les contestations qui pourraient 
Il s'éleverà l'égard d'une succession in- 
II divise; U faudrait porter en justice 
11 toutes ces contestations et les faire 
Il décid^'toutesparlestribunaux, puis- 
II que autrement on s'exposerait aies 
n voir toutes renaître sur des demandes 
Il eu rescision 7 mais ne serait-ce pas 
i> allumer le flambeau de la discorde 
u dans toutes les familles ? 

■( Telle n'a pas été, sans doute, l'in- 
u tention du législateur; il a bieu voulu 
» que , lorsqu'il ne gagit entre cohé- 
ti tiers qne de procéder à lui partage, 
a il ne fût pas permis, en déguisant la 
Il nature de l'acte et en lui donnant la 
» couleuret la forme d'une transaction^ 
» de le soustraire à l'action rescisoire 
11 pour cause de lésion; mais il n'a pas 
Il entendu que, dans le cas où une trân- 
11 saotion aurait été nécessaire et réelle, 
H l'aote qui U contient et qui, par la 
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n laanlère dont il règre les débals, Fait 
» cesser l'indivision du bien, dût être 
» regardé comme n'étant qu'un simple 
» partage. Dans ce cas, en effet, le par- 
ti tage n'est que te résullat de la traO' 
« sactionj il est lié avec elle et, comme 
H elle, il doit être inattaquable, pnis- 
» qu'il ne serait pas possible de le rum- 
» pre, sans rompre également la trao- 
» sactiDn,saasrenouTelertouslesprocès 
» terminés. » 

Ainsi l'ontji^ les Cours de Grenoble 
le 15 avril 1807, la Cour de cassation, 
le 7 février 1809 et la Cour d'Amiens, 
lelOmarsfe21.Dalloi, t. 2R, p. 442 et 
suiv. Sirey, 1822, 2' , p. ^y. 

(c Observez Déanmoins^f^outeMCha- 
n bot, que l'acte ne peut être considéré 
» comme transaction, et non comme 
» an simple partage, que dans le cas 
n seulement où les contestations et les 
Il difficultés sur lesquelles il a été tran- 
Il sigé, étaient réelles, étaient sérieuses, 
» et présentaient des questions dont la 
Il solution pouvait être incertaine. 11 
Il est donc nécessaire, qae dans l'acte 
Il même, les contestatioas, les difficnltés 
1) et les questions dans lesqucllen on 
M transige, soient clairement énoncées, 
u pourque,surla demande en rescision 
u pour cause de lésion, les tribunaux 
» siiient en état de vérifier les motifs 
» véritables et les caractères essentiels 
u de l'acte, et puissent décider s'il est 
Il réellement une transaction plutôt 
» qu'un «impie partage. >< 

26e. Il résulte de l'art. 888 , que 
dans le même acte il peut y avoir pai^ 
tage et transaction i par temple : il 
peut arriver que les parties fixent d'a- 
iKtrd la quotité de la portion que cha- 
cune d'dies doit avoir et qu'elles 
transigent sur ce point ; qu'immédia- 
tement et par le même acte , elles pro- 
cèdent au partage de la masse, et que 
dans co partage une d'elles éprouve 
une lésion de plils du quart. Itans ce 
cas l'acte peut valoir comme transac- 
tion, quant à la fixation des quotités, 
et peut être rescindé pour cause de 
lésion dans la partie de ses dispositions 
qui se rapporte à la formation des lots. 



Cour royale d'Amiens, 10 mars I82I; 
Sirey, 1822, p. 239j Cour de cassation, 
30 juin l8i»;Dallot, t. 26 p. 444; Sirey 
20-1-268; Cour de Toulouse, 11 inillet 
1828, Juriap. du lO* siècle, 1830; 2. 44. 
Il devrait en être autrement pour 
peu qu'il parût résulter de l'acte que 
toutes les clautfes étaient liées ensemble 
et en quelque sorte la condition l'une 
des autrusj in&à. De l'effet des nullités. 



solution des queationsque nous venons 
d'examiner, en interprétant les art. 888 
et 2052, dépend presque toujours du 
fait; ces questions sont dans le domaine 
du juge et il est dans ses attributions de 
déterminer le caractère de la conven- 
tion contre laquelle une partie veut se 
faire restituer.Courde cassation 13 jan- 
vier 1825; Jur. du li)« siècle, 1825, 
1.3U. 

2G8. Nous avons dit que les partages 
ne pouvaient être resctndéii pour cause 
de lésion , que lorsque cette lésion était 
de plus du quart; mais, si dans un par- 
tage, il avait été expédié à un cohéritier 
un immeuble cédéavec une contenance 
fixe, etqu'il y eût déficit décontenance, 
le cohéritierlésé aurait son recours con- 
tre ses cohéritiers, alors même que le '. 
déficit serait moindre du quart. — La s 

Gourde cassationa dit avecraison: Dans 
une paieille circonstance, il ne s'agit 
pas de lésion à vérifier et prévenir , il 
s'agit de convention à maintenir et à 
exécuter. Arrêt du 8 novembre 1826; 
Jur. du 10' siècle, 1827,1.191. 

269. L'action en rescision pour cause 
de lésion n'est point admise contre une 
venlede droit successif faite sans fi-aude, 
à l'nn des cohéritiers , à ses risques et 
périls , par ses autres cohéritiers , on 
par l'un d'eux, art. 889 du Gode civil. 
— Une pareille cession est considérée 
comme uucontrat aléatoire, parce qu'il 
est incertain si l'émolument sera plus 
fort que les charges ou réciproquement: 
elle rentre , dès lors , dans rB\ception 
que nous avons établie, suprà a" 264. 

27Q. Parla disposition contenuedans 
l'article 889, le législateur a résolu les 
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doute* qui oxbtaient autrefois sur la 
question de «avoir %i les actes de vente 
de droit successif étaient resciodables 
pour cause de Icsionj il a partagé l'opi- 
nion que Pothier avait soutenne avec 
force contre l'avis d'autres jurisconsul- 
les. — Mais, par cela même que celte 
solution a min fin à une longue contro- 
verse, ellenedoit être donnée que sous 
les conditions et dans les circonstances 

5 révues par la loi. Ainsi la vente de 
roits successifs n'est affranchie de l'ac- 
tion en rescision, pour cause de lésion, 
que lorsqu'elle rémtit les denx carao- 
téres màftau. 

271. 1° La ceisioa de droit doit être 
faite aux risques et pi-'rUi de l'acqué- 
reur, 

A défaut de cette condition, la ces- 
sion est on véritable partage qui, aux 
termes de l'art. 886 du Code civÛ, est 
rescindable s'il établit pour le vendeur 
une lésion de plus du quart. Voir le» 
arrêts rapportés par Automne sur la 
loi 4 Cod, de fuered. vend. Mornar sur 
le lit. {f.Jamil.en-iscoiid, Brodeau sur 
Louet,leltreII,soinm. 8jLeprètre,ceDt. 
1", cliap. 25 ; Catelan, liv. Schap. 72. 
Voir notamment un arrêt de la Cour de 
Corse du 6 déc. 1826 ; la Galette des 
tribunaux, a° 391 , année 1827. Cet ar- 
rêt a été rendu dans l'affaire du sieur 
Fondani contre la dame Fantani, l'un 
et l'autre héritiers on se disant tel< de 
l'illustre général Paoli , et au sujet de 
sa succession. Il s'agissait d'une tran- 
saction par laquelle la dame Fantani 
avait vendu au sieur Fondani, tous ses 
droits sur ladite succession, moyennant 
la pension viagère de six cents francs. 
La dame Fantani en demandait la res- 
cision pour cause do lésion et on lui 
répondait que , s'agissant d'un contrat 
aléatoire, son action était inadmissible. 
— La Cour annula la transaction par 
le motif, qu'un acte de cette nature 
n'était qu'une opération tendante à 
faire cesser l'indivision entre les con- 
tractans et que ces actes, quell - que fiit 
leur dénomination , sont nuls ( la Cour 
voulait dire rescindables ) , lorsqu'ils 
présentaient une lésion de plusdu quart. 



Enfin , la Cour de Toulouse vient de 
juger tout récemment, leSmars 1830, 
Jurispr. du lO"" siècle, 1830, 2. 322 , 
qu'en pareille matièrele cohéritier ces- 
sionnaire ne pouvait être réputé avoir 
acquis à ses risques et périls, par cela 
seul, que la cession étant faite a forfait 
et sans désignation des objets cédés , le 
cédant ne s'était obligé à aucune ga- 
rantie. 

«Attendu, est-il dit dans cet arrêt, \ 
qu'il résultede la concordance des art. | 
888 et 889 du Code eivU , que la vente } 
n'est à l'abri de la rescision, pour cause / 
de lésion , que dans le cas où l'acqué- { 
reur a eTpressément tout prie à ses pé- 
rils et risques, etc. etc. ii 

272. Au reste, nous devons fair^ ob- 
server que ce n'est qu'entre cohéritiers / 
qu'il est nécessaire de déclarer que la ) 
cession est Jaite aux risques et périls ; 
du cessionnaire, parce que cen'estque ' 
par nii^wrt à eux que le défaut de 
cette condition fait réputer la cession ' 
pour un simple partage. ( Art. 868 et ' 
o89 du Code civil. ] Si l'acquisition 
était faite par un tiers, renonciation 
de la condition ci-dessus serait inutile - 
elle n'aurait jamais pour effet de faire 
cesser l'Indivis, et ne pourrait pas être, 
dès-lors, rescindable pour cause de lé- 
sion de plus du quart, ce serait un con- 
trat aléatoire, qui offrirait des chances 
de profit ou de perte et qui ne serait 
rescindable pour aucune espèce de lé- 
sion. Ar g. de l'art. 1696 du Code civil. 

273. 2" Pour que la cession de droits 
successifs soit à l'ahri de l'action en 
reticisïon, il faut qu'elle ait été consen- 
tie saus fraude. (Art. 888du&jdecivil.) 
Si donc l'héritier acquéreur, connais- 
sant parfaitement la consistance et la 
valeur de la succession, avait trompé 
le vendeur qui ne les connaissait pas, 
l'acte ne serait plus aléatoire, puisqu'il 
n'offrirait pas de chance de perte pour 
l'acquéreur ; il serait donc considéré 
comme un véritable partage qui serait 
rescindable, s'il contenait lésion de plua 
d'on quart. 

En disant que la cession faite en 
fraude n'est considérée que comme un 



Dig.t^.do.GoO'^lc 



partie, noiu n'avons pasentendu qu'il 
fallût une Fraude proprement dite, 
c'eet-^'dire, basée sur des manœuvres 
MUS lesqnejlet le consenteiuent de la 
partie trompée ne serait point intcr- 
Tenà. n somt de la connaissance seule 
qu'a en l'acquéreur de l'actif et du pas- 
sif de la succession. Cette conuaisanuce 
le mettant à même de ne s'exposer à 
aucune perte , enlève à la cession le 
caractère des contrats aléatoires, et le 
prive du droit de se prévaloir de l'ex- 
ception portée par l'arl. 889. 

Lebrun, dans son Traité des aucces- 
sioQs, livre 4, chap. premier, n' 58, 
s'exprime ainsi sor ce snjet : « H faut 
néanmoins distinguer le temps et les 
autrescirconstancesdela ventededroita 
succsssifg , car si un héritier absent 
traite par procureur avec ceux qui 
avaient une demeure commune avec 
le défunt et qui pouvaient être fort 
instruits des anaires de la succession, 
et qu'il leur vende ses droits sans avoir 
eu communication de l'inventaire que 
les pareofl ont fait faire, A'on via's in- 
spn-ihque tabulix, en ce cas, il est vrai 
de dire avec la loi que le vendeur non 
loin paciscitur quant decipitur, et qu'il 
y a lieu à la restitution. En efifel, on ne 
peut comparer un tel traité an marché 
d'an coup de filet appelé dans le droit 
Jarliu relis, parce quel'incei'tllude n'est 
pas réciproque, les acheteurs connais^ 
sant bien mieux les affaires de la suc- 
cession puisqu'ils en connaissent au 
nioiiis leseffete; et généralement toutes 
les fois qu'il y a du dol et de la fraude 
de la part des cohéritiers acheteurs, il 
n'v a lieu à la restitution. i> Arrêt du 
parlement de Toulouse du 17juinl711. 

274. La Cour de Toulouse a consacré 
les mêmes principes. On lit dans un de 
ses arrêts en date du 28 avril 1820 , 
rapporté dans le récu^l des arrêts de 
cette Cour : « Attendu que l'acqué- 
» reur n'avait couru aucun risque en 
I) lésant le traité , puisque la succes- 
» sion était ouverte depuis plus de 
» viagt-uo ans , que pendant tout ce 
» temps il avait géré seul , et en sa 
» qualité d'héritier , tous les biens de 
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» la succession , ce qui l'avait mis à 
n portée d'en connaître exactement les 
n forces, ii Voir en outre un arrêt de 
la Cour d'^n , du 22 mai 1817 , 
DallOT, t. 20, 358; Sirey , 1819, p. 181. 

27â. L'aclioD en rescision pour cause 
de lésion n'est pas admise contre les 
ventes qui , d'après la loi , ne peuvent 
être faites que d'autorité de justice. 
(Art. 1084 , Code civil). Ces ventes 
étant faitesaux enchère* sous les yeux 
de la justice , la loi présume que les 
objets ontété portés à leur juste valeur, 
ou tout au ^moins , qu'il était impos- 
sible d'éviter la lésion. 

270. Mais cette exception ne doit 
être appliquée qu'aux ventes qui ne 
pouvaient être Jattes qtte d'autorité de 
justice. Si donc des majeurs faisaient 
devant le tribunal une vente qu'ils 
pourraient Faire autrement , l'action 
en rescision pour cause de lésion d'ou^ 
tre moitié , a lieu , par le motif , 

3ue les majeurs ayant été les maîtres 
'observer, dans cette vente, ou de né- 
gliger les formalités qui forment préci- 
sément la sécurité du législateur, le 
ministère public n'étant plus surveil- 
lant nécessaire de pareilles ventes , il 
n'y a plus raison do supposer que le 
bien a été porté à sa juste valeur ( Bro- 
deau sur Louet , lett. Il- somm. 32 ). 
S'il en était autrement , celui qui vou- 
drait acheter avec usure ne manque- 
rait jamais d'exiger que la vente se 
fil en justice ; et alors , comme dans 
le cas dont nous avons parlé , suprà , 
n° 201 , la faculté de fairj rescinder 
la vente serait abn^oe par le fait. 

277. Nous dirons en finissant , qu'il 
y a entre la rescision pour cause de 
lésion , et la rescision pour cause de 
violence ou de dol, cette ditférence 
que, dans la première, la partie contre 
laquelle on poursuit la résolution de 
l'acte peut sy opposer en ofh^nl de 
rembourser le supplément du prix ou 
de la portion héréditaire. 

L'art. 1078 du Code civil , coriftn^ , 
me en cela à la loi 2, Cod. de rvscîm/ , 
vend. , le décide dans le cas de la 
vente. — L'art. 801 du même Code, 
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le décide dtms le cas du parta^ ea 
général , de même que la loi ma/o- 
fibus 3 , Cod. comm. utriusque judi- 
cii , le décidait autrefois ; et la juris- 
prudence , basée sur une identité de 
motità , l'a décidé pour le cas parti- 
culier dn partage fait par les ascen- 
dans. Pa[K>n , Ut. 16 , tit. 7 , arrêt 7 , 
Grenier , des Donations , n' 401. 

Au contraire , dans tous les autres 
cas où il existe une cause de rescbion, 
la partie contre laquelle on agit , ne 
peut arrêter le cours et l'effet de l'ac- 
tion et ne peut empêcher la résolution. 



J lE. De Vaclion en rescision tpecta- 
lenient accordée au mineur. 

278. Nous avons prouvé dans le se- 
cond chapitre de cet ouvrage, n" 69 , 
que parmi les engagemeas consentis 
par le mineur , les uas étaient nuls 
dans la forme , et tes autres seulemeat 
rescindables , dans le cas où ils éta- 
bliraient à son préjudice une lésion 
quelconque. Nous avons dit que les 
eogagemeasnulsdauslaiorme, étaient 
ceuK qui , étant assujettis par la loi à 
des formalités spéciales , auraient été 
consentis par le mineur , sans observer 
ces formalités , et que toutes les autres 
espèces d'eugagemeus ne pouvaient être 
attaquéesque par la voie de la rei^cision. 
Nous avons dit que c'était à ces derniers 
seulement que se rapportait l'ancienne 
r^le : Minor non lestituitur lanquàm 
minor . sed tcuiquàm lœsus. 

1,'action que la loi accorde , en ce 
cas , au mineur , est connue dans le 
droit sous le nom d'action et rescision , 
action et restitution ; elle est soumise à 
des règles que l'ancienne jurisprudence 
a recueillies, et qui , bien qu'elles ne 
soient pas insérées dans le code , ne 
sont pas moins utiles aujourd'hui pour 
connaître exactement la nature et les 
effets de cette action. 

Ces règles nous ont paru se réduire 
aux suivantes : 

279. I" Rigte. Le bébéfice de resli- 
tutidn accordé ans mineurs , leur est 



accordé à cause que la fiiiblesse de leur 
âge , leur inexpérience , les rendent 
en général incapables de bien admi- 
nistrer leur fortune , et les exposent 
aux entreprises delà fraude, aux pièges 
de la séduction. Fragile esthu/us modi 
œlatin consilium , multis captationibus, 
obnoxium , muitorum insidiis exposi- 
tum. Leg. I ff. de minorib. 

n suit de-là , que , comnte c'est sur- 
tout la fragilité de leur âge, luhricttm 
œtatia ^ leur inexpérience qui sont la 
cause première etpriucipale de l'action 
queld toi leur accorde, et que leur jeu- 
nesse les expose non-seulement à être 
trompés par les autres , raeis à se trom- 
per eux-mêmes, ils ontledroitde se faire 
restituer contre tous les actes dans les- 
quels Ils ont été lésés, iadépendammoit 
de la bonne ou mauvaise foi des per- 
sonnes qui ont contracté avec eus. f^el 
ab al'is circumi-enti vtl suâ facilitale 
decepti. Leg. 44 ff. de minoribus. 

Par la même raison , ils ont le droit 
de se faire restituer contre'toutes per- 
sonnes, même contre un antre mineur, 
leg. 2, J 6, cod. de minor. ; seulement 
alors l'action ne produit son effetcontie 
ce dernier que jusqu'à concurrence, du 

frofit qu'il a retire de la chose , on de 
aident que l'autre mineur lui a déli- 
vré ou compté ; le mineur actionné 
n'est point tenu de restituer la chose 
dont il n'a point profité , l'argent qu'il 
a dissipé dans de folles dépenses ; par 
rapport à ces objets, la position des 
deux mineurs est fa même ; ils peuvent 
l'un et l'autre se prévaloir du bénéfice 
de restitution, leg. 34, $ 6, ff. i^ mino- 
ribus. Le juge doit repousser l'action 
du demandeur , par application des 
principes généraux, suivant lesquels 
in pari causa melior est eonditio rei 
quant actoris. 

280. 2" RPgle. La simple lésion 
donne lieu à la rescision en faveur du 
mineuroon émancipé contre toutes sor- 
tes de conventions , et en faveur du mi- 
neur émancipé contre toutes les conven- 
tions qui excèdent les bornes de sa ca- 
pacité, f Art. 1305, Code civil ). 

371. kioaiW mSki d'une simple le'sion. 
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cueillir trop facilement ]'at:tioD du mi- 
oeur ; ils ne doivent pas considérer com- 
me une véritable lésion cette inégalité 
légèreetpresqu'inévitablequi se trouve 
dansprefique toutes les conventions; et 
s'iU doivent se montrer sétères toutes 
les fob qu'ils acquièrent la conviction 
qu'onaûsé de ^aude envers le mineur, 
ils doivent être U-ès-difficiles pour pro- 
noncer la rescinicHi d'un engagement fait 
sans fraVde, et duquel il n'est résulté 
pour ce dernier qu'un préjudice peu 
important. L'équité et 1 intérêt même 
des mineurs le veulent ainsi. 11 n'est pas 
dou teux , en effet, qneailebénéficederes- 
titution s'exerçait avec unetrop grande 
rigueur, on ferait de cette classe nom- 
breuse de citoyens une espèce d'ilotes 
avecqui personne n'oserait traiter d'au- 
cune affaire, même de pure administra- 
tion ; on méconnaîtrait les intentions 
du législateur j on violerait surtout cette 
inaximedu droit naturel, que sa justesiie 
. a fait passer dans le droit civil ; que 
l'on ne doit jamais faire tourner au 
préjudice de quelqu'un ce qui a été 
créé eu sa faveur -.quoU infavorem ali- 
cujtis introdttctumest in ejus odium re- 
torqueri débet. — Ân.^i la loi Ilomaine 
ne voulait-elle pas que les magistrats 
accordassent trop légèrement la resci- 
sion des engageme As souscrits parlemi- 
neur:He,disatt-elle, magno incommoda 
, higusmodi œtatis koinines adficianlur , 
neminecumeiscontraltente.Ceg.quodsi 
minor. aS, § non seniper ff. de miiiorib. 
Les juges doivent donc prendre en con- 
sidéra tion la fortune du minenr, la bou ne 
ou mauvaise foi des personnesqui ont 
contractéavec lui, l'utilité ou l'inutilité 
des dépenses (Arg. de l'art. 484, C, civ.) 

11 faut, en im mot, que le mineurait 
été manifestement trompé, ou négli- 
gent: ilaque nisi auC manifesta cirvum- 
tcriptio sit, aut tant negligenter in ed 
causa versati sunt, pnrter interponere 
senondebet,Leg.2i^^l^(f.deminoribus. 

Remarquez néanmoins qu'il n'est pas 
toujours indispensable qu'il y ait eu 
préjudice pécuniaire ; car il est de 
principe constant , qnele mineur pour- 



rait se faire restituer contre l'engage- 
ment qu'il aurait consenti, et qui serait 
dénature à lui causer de graves embar- 
ras. Minoribus viginli ijuinque annis 
aubvenitnr non solàin càm de bonis 
eorum aliquidminuitur, sed etiamcîim 
intersit ipsorum litibus et sumptibus 
non vexari.Leg. 6,.ff, de minor. 

282. Le bénéfice de restitution .est 
admis, avons-nous dit , vautre toutes 
Êortes de eonfentions. Ce sont les ex- 
pressions de l'art. 1305. n semblerait en 
résulter qu'il n'y a de restitution possi- 
ble que contre les conventions ; cepen- 
dant pour cause d'identité de motié, et 
par 1 effet d'une jurisprudiince cons- 
tamment suivie, l'action en rescision est 
accordée au mineur contre toutes sor- 
tes d'actes, ce qui a lieu non-seulement 
poar le préjudice qu'il éprouve, mais 
encore, lorsque par le faitde sa volonté, 
il se trouve privé de quelque profit 
qui devait lui revenir; aut^uodact/uire- 
memoluinentum potuerunt , ontiserunt , 
Leg. 44, ff. de minoribus ; comme si , 
par exemple, il avait répudié une suc- 
cession qui lui était avantageuse. 

Mais le mineur ne peut demander a 
être restitué de son c/tefque contre les 
actes passés parlui, et non contre ceux 

i tassés par ses auteurs , quand même la 
ésiou proviendrait d'un fait arrivé ou 
accompli pendant sa minorité ; c'est 
ainsi qu'il n'est pas restituable contre 
la déchéance d'une faculléde réméré , 
stipulée par son auteur. ( Art. Ifi63 , 
Code civil. ) 

283. L'art. 1305 fait une différence 
CHtre le mineur non émancipé, et le 
mineur émancipé. — Le premier est 
xestituatde contre toutes sortes de con- 
ventions, ; le second, au contraire, n'est 
restituable que contre les conventions 
qni excédent les bornes de sa capacité. 
— B L'émancipation, dit M. Proudhtm, 
ne relève pas le mineur de tonte inca' 
pacité, elle le place dans un état mi- . 
toyen entre le majeur et le mineur en 
tutèle. n y a des actes qu'il peut faire 
seul aussi valablement qu'un majeur ; 
d'autres, où il doit être assisté d'un cu- 
rateur; d'autres , qu'il ne peut faire 

6. 
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qa'eaNuiTaol left formalitis prewriles 
ponr les mêmes actes, ù l'^anl àtts mî- 
iteors en iutclej d'antres, enfin , qui 
lui sont absolument interdits, a 

284. 3* Règle. Le bénéfice de reslttu* 
tion n'a d'autre objet que de réparer la 
lésion éprouvée par le mineur ; mais la 
faveur de la loi ne peut lui servir pour 
profiter aux dépens de celui qui a con- 
tracté avec lui. — La restitution doit 
doue toujours avoir heu , de manière 
que le mineur n'éprouve ni perte , ni 
profit, par l'acie contre lequel il ob- 
tient la restitution. Çtà rtstitiiitur in 
integrumsicui in damao morari non de- 
btt^itanec in tiicro. Leg. 1, Cad- de 
rep. qoEc Àntonius. 

283. C'est par ce motif , que les an- 
ciens inteiprètea du droit comparaiuit 
le bénéfice de restitution, que le miseur 
peut invoquer, au^ bénéfice d'inven- 
taire. NihÛ ampiitis f^ratiir reatitutio 
in laiegnun in minore, (fuai>t beaeflcia- 
riî hœredis repudtatio m majore. Mor- 
nac, inleg7,$10, ff. deminorib.îS 

286. Le mineur qui emprunte une 
somme d'argent pour payer Mse dette 
>le son père , ne pourrait donc so faire 
Testitu:T ciwtre sou engagement j car , 
st la restitution avait lieu , il se trouve- 
mit aviùr éteint une dette dont il était 
tenu , et aurait ainsi augmenté mm pa- 
trimoine aux dépeus de celui qoi lui kh- 
rait prêté les fonds. 

Nous pensons même qu'on devrait le 
décider ainsi , dans le cas où ta somme 
empruntée par le mineur aurait servi 
a acquitter une dette dont le père aurait 
pu demander l'annulation ou la resci- 
sion 1 pour une des causes ramenées 
dans la présente sectkm i le mineur ne 
seorait pas fondé à prétendre qu'il a'n- 
vait connu le vice de la première obli- 
gation qu'nprês qu'il avait contracté la 
seconde ; en effet , en pareille circan^ 
tance , îl n'est point lésé par l'obligation' 
qu'il contracte, puisqu'elle est légitime, 
et qu'on lui a réellement compté tes 
f^ids , mais bien par le paiement qu'il 
fait à un créancier à qui il pouvait re- 
fuser le montant de sa créance. Cepaie- 
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aient est tottt-à-f^it étranger à la per- 
sonne enveTB qui il s'est obligé ; on ne 
peut rien reprocher à cette personne , 
et il serait de toute injustice qu'on la 
pnnit d'avoir voulu rendre service à ce 
mioear , d'avoir , peut-être , évité l'ei- 
propriation de ses biens. Une décision 
contraire pourrait , quelquifiiis , être 
avantageuse à ceiui-Gi , mais plus sou- 
vent encore elle serait pr^udiciable à 
ses intérêts. Personne n'oserait plus 
traiter avec bai, ni même arrêter la 
saisie de ses Iriens , dans telle circons- 
tance où une somme ntodique serait 
saSisnnte pour sauver sa fortune. Arg. 
d'un arrêt du 5 décembre 1826. Jurisp. 
du li)« siècle, 1827.1. 310. La véritable 
lésion n'ayant été que dans le paiement 
fa't injustement, lemineurne pourrait 
se faire restituer que contre le premier 
créancier. 

287. 4» Régie. Lebénéfice de restitu- 
tion n'a lieu, emfaveur du mineur, que 
contreles actes qui lui portent préfu- 
dicc , soit que la lésicm s'accompliiise 
par l'acte même , soit que la cause seule 
s'y trouvant, la lésion ne se fasse ressen- 
tir que plus tard. — Ilnepent se faire 
restituer contre le préjudice survenu 
après coup par suite d un événranent 
dénature » ne pouvoir être prévn lors 
du contrat ( Art. 1306 , Code eivU ). 
Goaiote si, par eiem^de, le édifices qu'il 
avait lîtit réparer avec l'ai^j^ent ent- 
prunlé , avaient été détruits par un in- 
cendie ou une inondation. 

288. Par abws de cette règle , on a 
prétendu que le mineur ne devait point 
être reçu dans sa demande on restitu- 
tion contre un contrat aléatoire qu'il 
aurait souscrit. On a dit qae s'il pouvait 
perdre par ce contrat , il pouvait aussi 
faire un profit; qu'ainsi il y avaitéga- 
lité de chances , et qu'il y aurait of 
justice à le relever d'un engagement 
qu'il aurait ctmsenti , tout comme il 
l'aurait ftût, s'il avait été majeur Çruiu- 
do alitfuid kabel se ad lucrtim et dam- 
nuin née miaor tantfaà/it Iceitu reatitui- 
tur. Tiriufueau. in leg. ù unqaàiB in- 
verb. donat. largit. numb. 110 à 113. 
Boérins, deois. 62. numb. 11. 
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Cette opinion est une erreur. Dan» 
les contrats aléatoires l'appréciation 
exacte des dianoes de pertes et des 
chances de profits nW pas une choce 
facile à faire, elle est an-dessus de l'in- 
telligence du mineur, qui a bien pa 
ne pas se pénétrer sumsamment aes 
chai^ws qu'un pareil contrat loi impo- 
sait. Dès^on , les motib de la restitu- 
tïoa existent dans leur entier , et les 
jngen peavent et doÎTent, dans l'intérêt 
du mineur, rescinder les fwnlrats aléa- 
toires comme les antre* , soivaDt qu'ils 
«ont pins ou moins onéreux , suivant 
r|u'on a fait la condition du mineur 
plus pu moins dure. Seulement les ju- 
ges doivent Lien se garder de pronon- 
<;er la lésion d'une manière trop lar^ 
et sans examen ; ils doivent prendre en 
considération la fortune du mineur, le 
plus ou moins d'intérêt qu'il araît dans 
la négociation qu'il a faite , le plus ou 
moins <le facilité qu'il doit éprooTer 
pour satisfaire à l'oLligation qu'il a 
oonsentie. Ce n'eal enfin qu'en grande 
«ODnaiBsance de cause , qu'ils doivent 
prononcK'ou refuser la rescision. Svien- 
tlum est aiuera non paisûn minoribut 
subvenire , ged causa cognitâ , ti capti 
eise proponanlur, Leg. 11 , J3 , ff. de 
ininoriLns. Et si le contrat aléatoire , 
fait par le mineur , est un acte de sa- 
gesse; si , en le souscrivaut , il n'a fait 
que ce qu'aurait pu faire nu père de 
Ëimille intelligent et sage , il ne peut 
se faire restituer. Non videtur circum- 
tcriptut minor ^tàjure fit usai commu- 
nia Leg. ult. cod. de integ. restit. minor. 

289. Abusant encore de la règle ci- 
dessns, quelques auteurs ont pensé que 
le mineur n'était poiut restituable 
contre l'adilion qu'il aurait faite d'une 
Léré^té; c'est une véritable erreur, et 
nous ne devoos pas prendre la peine de 
la réfuter. Voir Li loi 7 , 8 , » , ff. <ie 
minonb. Il est seulement obligé de 
Tsmbourser le montant de ce dont il a 
profité. Prœttate débet . dit la loi , 7, 
S 5 , eod, tit. , si (fidd ex bœredilaie in 
rem e/its pervenil , nec periit per iwtatis 
imbecillilatem . 

£« ce cas, la restitution produit cet 



effet, que le mibeur doit obtenir le 
remboursement des sommes qu'il a 
payées anx créanciers de la succesaion. 
Lapeyrère et le* auteurs qu'il cite, V" 
Minenr , n. 91 ; à moins mi'il ne ^t 
prouvé , ou seulement étaoti par des 
présomptions graves , précises et con- 
cordantes , qu'il avait trouvé dans la 
Boccession des reasources suffisantes 
pour éteindre le passif, et que les juge* 
eussent la preuve qu'en payant les 
dettes , le mineur n'avait rien distrait 
de sa fortune particulière. 

Nous conviendrons qu'il est des cas 
où la restitution contre l'acceptation 
d'une Eoccetision , est extrêmement ri- 
goureuse , sourtout quand il n'y a pas 
eu inventaire ; aussi feut-il que le mi- 
neur qui atteint sa majorité soit bien 
prudent , s'il ne vent pas p rdre tout 
droit à la faveur de la loi , il doit sur- 
tout faire na inventaire exact des meu- 
bles et effets mobiliers dépendans de la 
succession {Lapeyrère, ibid.) Il doit 
intenter son action desnitc : le moindre 
retard , joint à une possession conti- 
nuée, la moindre imprudence doit le 
rendre non reoevable, et doit être prise 
pour ratification. 

Lorsqu'il se fait restituer, il doit 
l'être en entier. Ainsi tontce qu'il a pu 
faire pendant qu'il était mineur, la dis- 
sipation des capitaux , les dégradations 
qe lui nuisent point. Les majeurs qui 
avaient iatérèt à ce que l'actif de la 
succe«àon ne fut point dissipé , ont à 
s'impultr de n'avoir pas fait faire in- 
ventaire, et de n'avoir \>at fait tous les 
actes Gouscrv utoires que la prudence 
Bug;gère en pareille circonstance. 

'iaO, Nous avons dit que le mineur 
était restituable non-seulement lorsque 
l'acte même établissait la. lésion , mais 
encore lorsque l'acte contenait la cause, 
ou en quelque sorte , le germe d'une 
lésion qni devait se faire ressentir plus 
tard. Il n'existe d'exception que dans 
le cas où la lésion est la suite d'un évé- 
nement postérieur et imprévn. Si donc 
la lésion est Teffet d'uu événement qui, 
quoique postérieur à l'engagement du 
mineur, était de nature à n'avoir pas 
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pu être ignoré An majeur qui a traïlé 

■TOC lui , en ce cas il y a lieu à restitu- 
tion : cela est d'autant plus juste, qu'on 
pourrait dire qu'à la lésion se joindrait 
fa circonstance du dol et de fraude de 
la part du majeur, et que celui-ci n'a- 
vait cédé son droit à l'autre que ponr 
M débarrasser Ini-méme de la chance 
d'éricUon ou da préjudice qu'il avait 
à craindre. 

Supposons , par exemple , qu'on ait 
vendu à un mineur un immeuble dotal, 
pour une somme qu'il a acquittée ; il 
«st évident qu'il peut demander la res- 
cision de 8on contrat, lors même qu'il 
ne serait pas poursuivi en éviction par 
la femme ou «es héritiers ; le danger 
qu'il court d'être évincé , est une cir- 
constance assez ^rave pour qu'on doive 
y voir une véritable îésion, et ponrqu'on 
y retrouve tous les caractères de cette 
niblease , de cette inexpérience qui 
forment la base de l'action en rescision. 

Nous pengona néanmoins avec la Cour 
-de Toulouse , que si un mineur éman- 
cipé avait ^cqnis nn inmieuble dotal 
pour un prix qui n'aurait rien d'exces- 
sif, et qu'il n'aurait point payé, il 
pourrait ne pas être restitué contre 
cette acquisition; il est certain, en effet, 
que , comme le dit celte Cour, arrêt du 
'24 janvier 1825. <' A l'i^rd de cette 
vente , le mineur qui a acquis sans lé- 
sion , est dans la même position qu'an 
majeur, il peut seulement, ainsi que 
l'art 1653 du Coâe civil l'y autorise , 
ne refuser au paiement jusqu'à ce que 
l'on le rassure sur le danger de l'évic- 
tion possible , un jour , de l'immeuble 
dotal qu'il a acquis. » Les circonstances 
doivent au surplus être pour beaucoup 
dans la conviction du magistrat. 

281. 5" nègle. Un mineur n'est pas 
restituable contre l'acte par lequel il a 
satisfait à une obligation naturelle : en 
acquittant une obligation <le ce genre, 
il a rempli un devoir ; or , il serait con- 
traire aax principes de la morale et de 
l'honnêteté publique, qu'il se prétendit 
lésé , par cela seul qu'il aurait cun- 
Kenti un actejuste et convenable. 

Le mineur qui a constitué une pen- 



sion alimentaire en faveur d'un ou do 

Elnsieun de ses ascendans qui sont dans 
I besoin , n'eut donc pas restituable, si 
la pension est sagement calculéesnr les 
besoins de ceux qui la reçoivent, et sur 
les moyens de câui qui la donne. 

292. U en serait de même, si le mi- 
neur s'était rendu caution judiciaire 
pour faire sortir son père de prison. 
Anzanet, liv. 2 des arrêts, chap. 78. 

2ti3. n en serait de même, si le mi- 
neur avait acquitté uue dette Intime, 
que le créancier avait laissé prescrire, 
ou renouvelé un titre qui allait pre»^ 
crire. La prescription éteint bien l'ac- 
tion civile, mais laisse exister l'obliga- 
tion naturelle; or, pour l'homme juste 
et coDscieacieui , cette dcntîcre obli- 
gation est bien tout aussi puissante que 
la première. Le mineur a donc pu re- 
noncer a un moyen odieux , et payer 
ou assurer une créance dont la cause 
éUit légitime. 

294. 11 résulte encore de la règle ci- 
dessus, que le mineur qui a ratifié un 
engagement , souscrit par son père , et 
qui était susceptibled'ètreannulé pour 
anecattsequi n'avait rien d'illicite , ne 
peut point se faire restituer contre la 
ratification qu'il a consentie ; car le 
moyeu de nullité n'empêchant pasqu'il 
yeut, delà part du père du mineur, une 
obligation naturelle, celoî-ci en acquit- 
tant une pareille obligation , n'a fait 
que rempl r un devoir , contre lequel il 
serai) injuste qu'il pùtse faire restituer; 
cela aurait lieu surtout dans les cas on 
il aurait ratifié un engagement nul 
dans la forme. 

2d5. S* Régie. Le mineur n'est pas 
restituable contre les obligations résul- 
tant de son délit ou quasi-délit ( art. 
1310, Code civU ) ; c'est-à-dire, qui 
résultent des faits dlicites, par lesquels 
il a causé un préjudice à autrui. Il ne 
convenait pas que le mineur pût invo- 
quer sa minorité pour refuser de répa- 
rer le dommage qu'il aurait occasionné 
pour un pareil motif. 

206. Remarquez que la loi ne parle 
pas dnns cet article des oblf'galiont con-. 
tractées , maie bien des obligations ré~ 
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sullantàa. délit ou quasî-rlëlit, 
par le miDeor, ce qui ne doit s'entendre 
que de celles qui sont la suite, ju^te 
«t naturelle, du préjudice causé, et nou 
des obligatioDs qui auraient été bou»- 
crites à cette occasion j ii n'est pas dou- 
teux que ces dernières pouvant être 
eKcessiven , et ayant pu être arrachées 
par la crainte qu'on aurait inspirée au 
mineur , il peut en demander la resci- 
■ioo , si elles ne sont pas en rapport 
«TBc la réparation qu'il devait. 

297, n suit de la règle que nous Te* 
nons de rapporter, que si le mineur 
s'est dit majeur, et qu'il ait appuyé son 
assertion sur on Aluk acte de naissance, 
ou sur des manœuvres trauduleuses , 
capables de tromper celui avec qui il 
a contracté, il ne pourra faire rescinder 
la convention consentie par suite de sa 
fausse déclaration. Leg. 2,cod. siminor 
se majorent dixeri t. La simple déclara- 
tion de majorité, de sa part, ne fait 
point obstacle à sa restitution, art. 1307, 
Code civil, c'était à celui qui a con- 
tracté avec lui à bien s'assurer de son 
âge, de son état, llnedécisioa contraire 
eût rendu sans olget le bénéfice de re»- 
titutîon ; car on n'aurait jamais manqué 
en contractant avec un mineur, de lui 
faire faire la déclaration qu'il avait at- 
teint sa majorité. 

298, Ce que nous venons de dire de 
la déclaration de majorité, a lieu dans 
le cas où le. mineur se serait djt com- 
merçant : la production d'une fausse 
patente le rendrait non recevable à de- 
mander la nullité ou la rescision ' des 
enf^gemeas qu'il aurait pris; il en se- 
rait autronent , s'il n'avait fait que se 
déclarer commerçant. 

299, Lorsque le législateur ne veut 
pas que le mineur puisse se faire resti- 
tuer contre les obligations résultant de 
son délit ou quasi-délit, il suppose que 
la culpabilité du mineur est étaUie, 
indépendamment <le la simple déclara- 
tion qu'il en aurait faite. Nous pensons 
donc qu'il est de toutejustice que l'acte 
par lequel un mineur se reconuaitrait 
l'auteur d'un délit, ou d'an quasi-d^it, 
mit sujet à resoisicm, si les juges retrou- 



vent dans cet acte des traces de dol et 
de fraude, ou même l'absence de preuve 
de la culpabilité du mineur ; ce u'est 
nullement le cas de l'exception portée 
par l'art. 1310 ; il nous semble même 
que c'est plus que jamais le cas de venir 
au secours du mineur, à qui on a pu 
surprendre une déclaration qui tend 
non^seulement à diminuer sa fortune, 
mais encore à compromettre sa repu-* 
talion. 

300. 1' Hègle. Le mineurn'est point' 
restituable contre les actes faits par sou 
tuteur , lorsque celui-ci n'aura point 
excédé les bornes du pouvoir que la loi 
lui accorde. ■ — Eu faisant de pareils 
actes , le tnteur agit pour le mineur , 
comme si celui-ci était majeur. — Cette 
règle est la conséquence de l'art. 1305, 
qui le décide ainsi pour le mineur 
émancipé, et de l'art. 1314, Code civil. 

Ainsi le tuteur ayant qualité pour 
recevoir les capitaux mobuien du mi- 
neur, celui-ci ne pourra pas se faire res- 
tituer contre les paicmens qui auraient 
été faits de bonne foi à ce tuteur. 

Ainsi le mineur œ sera pa» restitua- 
ble contre les baux à ferme consentis' 
par son tuteur à des tiers de bonne foi. 

S'il n'en était point ainsi , le tulenr 
n'inspirerait pas plus de confiance que. 
le mineur , et personne n'oserait traiter 
avec lui ; ce qui, ainsi que nous l'avons 
dit , serait tr^ préjudiciable à celui-ei. 
Suprà, n<'2ei. 

Hors les cas particuliers où le tuteur 
agit dans les bornes que la loi a impo- 
sées à son autorité , son concount dans 
l'engagement souscrit par le mineur, 
la promesse même qu'il aurait faite par 
écrit de le rendre taisant, n'empêche- 
rait pas le mineur de se faire restituer. 
In his autem çiue minoriim tutores vel 
euratores malè gessisst probariposauit, 
licet personali actions à tulore vel cu- 
ratore jus suum conaajui possint : in 
inlegrunt tmmen restitutionis auxilium 
eisdcm minoribus darijampridem pla- 
çait. Leg. 3, cod. de minoribus si tutor 
vel curator. — C'est la conséquence de 
l'art, 1305, qui atttorise le mineur à se 
ftiire restituer contre toutes sortes de 
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convention», Rans dîslinguer celles qnî 
ont Aé traitées par le mineursenl, par 
«on tuteur , ou par Ions les deox con- 
jointenwot. 

301. k ce sujet j on a demandé si 
par rapport aux acteo que le tuteur 
a'ét«it point autorisé à faire , l'autori- 
Mtion qu'il donnerait au mineur était 
d'une importance telle, qu'en défaut , 
on dût décider que l'engagement souS' 
crit par le mineur était no] , comme 
dépourm de sa forme constîtatiTe. 

Nous pensons que non , et c'est bien 
mal à propos, suivant nous, queM.Tonl- 
lier, en son droit civil , rot. 6, (édit, 
Tariier, t. 3, n* 106), a soutmn que le 
mineur était présumé lésé, par cela 
seul , qu'il avait agi sans l'autorisation 
de non tuteur. La loi n'a dit nulle part 
que cette autorisation fut subsUntî elle, 
et qu'elle fût requise k peine de nullité. 
L'art. 1305 et autres dispositions , n'ad- 
mettent la rescision que dans le cas où 
il y a lésion ; si cette lésion s'existe pas, 
il ne peut y avoir lieu* rescision sons 
aucun prétexte ; peu importe, lorsque 
le mineur a fait un acte qui lui est 
utile , que l'autorisation du tuteur soit 
intervenue, ou qu'elle n'ait, pas été 
donnée ; comme le plus ^and intérêt 
du mineur est l'unique guide en cette 
circonstance, c'est par l'existence ou 
l'absence de la plus simple lésion que 
le» tribunaux doivent se déterminer. 
Placuit, dit Justinen, aux inst. tit. de 
auct. tut., meliorem qmdem conditio- 
Item pupitli'. facere etiam sine tutoria 
aiUoritale ; deterioremverb aliter quhtn 
vumtmoria auton'tate. 



C'est encore par erreur quels. Toui- 
ller a voulu comparer l'autorisation du 
tuteur à celle du mari , car celle-ci 
étant requise autant et plus dan* inté- 
rêt du mari que dans l'intérêt de U 
femme , l'acte fait sans l'autorisntioR 
Mt une atteinte portée à la puissance 
maritale, et produit , par cela même , la 
nullité de cet acte ; au lieu que l'auton- 
sation du tuteur n'étant requise que 
dans l'intérêt du mineur, sondélàuteat 
sans importance, toutes les fois que le 
mineur n'a point été lésé. 

302. 8* Hrgle. Enfin, le mineur n'est 
pas restituable dans tous les cas où le 
l^islatenr l'a autorisé à traiter oomme 
s'il était majeur. , 

Par exemple, lemineurcommerçant, 
bananier, ou artisan , n'est point resti- 
tnable contre les engagemens qu'il a 
pris, à raison de son commerce on de 
son art(Art. 1308, Ck>decivil). 

Par exemple encore , le mineur n'est . 
point restituable contre les conventions 
portées en son contrat de mariage , 
lorsqu'elles ont été faites a foo lec<Ki~ 
sentement et l'assistance de ceux dont le 
consentement est requis pour la validité 
de ce mariage (Art. 130», Code civil). 
Suprà , n* ÔO. 

Et généralement lorsque les forma- 
lités requises à l'égard des mineurs on 
des interdite, soit pour aliénation d'im- 
meubles, soit pour un partage de suc- 
ceasion, ont été remplies, iis sont , rela* 
tivement à ces aotes, considérés comme 
s'ils les avaient consenties en majorité 
ou avant l'interdiction. (Art. 1314, 
Code civil.) 



CHAPITRE ni. 



De l'interprétation dee loie qui ont pour objet la forme dee octet et la 
validité det convention*. 



303. Loi 
trouve 



Lorsque la peine de nullité se sion d'une formalité 
formellement attacbée à l'omis- vention quelconque 



à une contra - 
quelconque , la condnîle du 
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jnge ne peut être douteuse , son devoir 
est d'appltqu» la loi , et d'annuler 
l'sote élit au méfiris d'une volonté 
au£8iclairem»itexprin»ée. 

Au contraire , lorsque la uuUitéji'eHt 
point textuelleineat prononcée, la vo- 
lonté du législateur peut n'être pan bien 
connue ; car, si d'un c6té son sileuoa 
peut s'interpréter eu faveur de l'aole ou 
de la ooaveotioD, d'un autre côté, il 
arrive souvent que, bien qu'il ne serait 
pas suffisamment expliqué, il n'a pas 
moins voulu que la nullité fut suppléée 
par le juge. 

Or, comme celui-ci oe peut être que 
l'organe de la loi , et l'inlerprète de la 
volonté qui l'a conçue et promulguée , 
il en résulte que lorsque le législateur 
ne s'est pas suffisamment exprimé sur 
les conséquences d'une infraiHiou , le 
juge doit chercher a déchirer le voila 
qui dérobe à tous les yeux ia pensée de 
la loi ; il doit s'emparer de cette pensée 
comme de l'unique guide qui ne peut 
l'égarer j et faisant ce que le législateur 
ferait lui-même, il doit annuler l'acte, 
fii son existence est incompatible avec 
l'ordre public, s'il blesse les disposi- 
tions qui tiennent à sa forme oonsti- 

Mais quand et conmient les magis- 
trats devront-ils et pourront-ils péné- 
trer les vuesdulégislateur?dans quelles 
circonstances scront-iU obligés de pro- 
noncer une nullité que celui-ci n'aura 
point prononcéelui-mème?Larépoiiao 
a CCS questions forme l'objet du présent 
chapitre. 

304. Nous avons entendu soutenir 
que les lois qui se rattachaient à la 
forme des actes, à la validité des con- 
ventions , ne pouvaient en aucun cas 
donner lieu a interprétation ; qu'en 
effet , l'interprétation supposait des 
doutes, et qu'en cette matière, il pou- 
vait si peu en exister de réels, que du 
moment qu'on en a ppercevait l'ombre, 
on devait se prononcer en faveur de 
l'acte attaqué ; înlerpivlatio iii dubio 
eapienda est seniper ut actus et dispo- 
silio valeantpotiùs qitam pereant. Leg- 
quotiesl2, ff. dereb. dab. 



Cett« manière iae rabonner a'est 
point exacte ; car, s'il est Trai q«e 
lorsque la volonlé du législateur ext 
douteuse, 1e jugn doive se prononcer 
pour la validité de l'acte , il n'est pas 
également vr«î de dire qu'il y ait doute, 
par cela seul que le légixlateuF ne s'est 
pas prononcé d'une manière explicite. 
Il est owUiin , au contraire, que très- 
souvent le législateur ne s'exprime pîs 
positivement sur oe point, et que, 
cependant , il entend que l'acte fait 
oontre sa volontésoit annulé par lejuge. 

Or , l'interprétation dont nous allons 
potier les hases, et déterminer les règles, 
coasbte précisément à rechercher nann 
quel cas la volonté du législateurne doit 
pas êtredoateuse, quoiqu'elJe n'ait point 
été formellement exprimée. — Une pa- 
reille interprétation ne doit rien ajou- 
ter ni retrancher à celte volonté, pais- 
que son ol^et est uniquement d'exposer 
le sens naturel et régulier d^ la lot. 

Cette interprétation est tellement in- 
dispensable , que , sans elle , il serait 
impossible de rendre la justice, Alaxi'- 
me.t du droit publie , vol, Q, pnff. 5; et 
qu'il serait nécessaire d'y recourir, lors 
même que la loi l'aurait défendu ; car 
il n'est pas au pouvoir de la loi de dé- 
cider qu'on ne s'assurera pas du sens 
qu'die exprime. Barth. in leg. omîtes 
popati d ff. dejust. et pire. 

305. Une pareille interprétation est 
surtout nécessaire en matière de nnlli- 
tés. Dans les dispositioiwi qui s'y latta- 
riient , le lé^slateur ne peut pas tou- 
jours s'expliquer sur l'importance de la 
disposition qu'il prescrit ; souvent il lui 
est impossible de prévoir les conséquen- 
ces d'une infraction , les dangers que 
peut avoir pour l'ordre public l'exis- 
tenoe d'un acte fait contre sa volonté, 
les moyens qne la fraude peut employer 
pour éluder une prohiMlion. Très- 
souvent aussi il ne peut prévoir des 
circonstances qni doivent rendre les 
dispositions de la loi plus ou moins es- 
sentielles , qui peuvent les rendre inu- 
tiles et sans objet , ou même contraires 
à l'ordre qu'elles avaient eu pour objet 
de oonsorver. 
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ijontoiu , d'ailleurs, qœ si le l^s- 
latenr aTait annulé iôdUtinetemcat 
Ions les actes faits en opposilion à la 
loi , il aurait en quelque sorte paralyaé 
l'esprit et la conviction des magialnilg , 
en le» obligeant de comprendre , dans 
une même proscription , les actes les 

S lus contraires à l'ordre public, et ceux 
ont l'eiistence n'offrirait aucun dan- 
ger; qu'enfin en les privant dn droit 
d'examiner et d'apprécier les faits, il 
les aurait empêchés de juger. ^ 

Comme aussi , si en disant nue in- 
jonction ou une défense , le législateur 
avait dit ou même donné à penser que 
les actes faits au mépris de cett« in- 
jonction ou de celte dofense , n'en de- 
vaient pas moins être maintenus, la loi 
aurait été frappée d'impuissance , elle 
n'aurait plu» été qu'un vain précepte , 
un inutile conseil. 

306. Disons-le donc , il n'y a que 
l'interprétation qui puisse faciliter l'ap- 
plication des lois, dans la partie de 
leurs dispositions qui a pour objet la 
forme et les conditions nécessaires à la 
validité des actes et des conventions ; et 
c'est pour faciliter cette application , 
que nous avons fait chois des règles qui 
nous ont paru les plus justes, et en 
même temps les plus fondées en droit. 

307. Avant d'en faire l'examen, nous 
avons dû combattre ane opinion admise 
par plusieurs jurisconsultes, et qui nous 
a paru contraire aux principes le plus 
élémentaires , du droit et de la resci- 
sion. Cette opinion consiste à prétendre 
qu'il existe dans la loi des expressions 
solennelles qui , quoique détournées de 
leur signification primitive, n'en of- 
frent pas moins une indication certaine 
de la volonté du législateur. Suivant 
cette opinion , il y a toujours nullité 
quand la loi s'est servie des termes ne 
peut, Merlin, Rép. V° Nullité , §1, 
n. 3 { au contraire, il n'y a pas nullité 
lorsque le législateur , voulant expri- 
mer le caractère d'un acte fait en oppo- 
sition à la loi, a dit que cet acte R«f?ratY 
pas valable. Toullier , tom. 8. {EdiUon 
Tarlier,t. 4,) 0=319. 

(^tte opinion nous parait fausse et 



dangOTense ; elle ne tend rien moin* 
qu'à BubordoDuer la pensée de la loi i 
la pfaune plus on moins fidèle d'un ré- 
dacteur, et à faire dégéuérer en disco»- 
sions grammaticales, des questions dont 
la »>dution pent souvent intéresser l'or- 
dre public ; elle est , pnr 6ela même , 
contraire à la nature des choses. Nous 
allons le prouver en examinant les deux 

Eroposittons soutenues, l'une par H. Mer- 
n , l'autre par M. Toullier. 

308. Est-il exact de dire ^u'i'l y « 
nullité toutes les fois que la loi s'est 
servie des termes : ne peut. Cette propo- 
sition est-ell^oste ? est-die fijndée sur 
une disposition de la loi ? est-elle con- 
forme à la volonté du législateor? — 
Nous n'hésitons pas à nous prononcer 
pour la négative. 

309. Dans l'origine , on fit résulter 
cette proposition de la lot 5, cod, de 
leg. ainsi conçue : « Nutlum enim 
paclam , nnllam ronventionem, nutlum 
contractitm inlereos volumus suhseeu- 
tum qui contrahunt , lege contrakere 
prohioente. Çtiodati omnes eiiam legum 
inlerpretationes tàm veteres qttàm no- 
vellas trnkigeneraliterjmperamus: ut 
legislatori ijuod fieri non vult , tanl&rn 
pr-ohibuisse , sufpciat : ctrtera quip quasi 
expressa ex legîs liceat voluntatecolli- 
gere : hoc est ut ea autc le^ fieri prohi- 
beatur , sijiterintjacta non solhm inu^ 
tilia, sedpro înfectis eliam kabeantur, 
licet legislatorjieri prohibuerit tantum, 
nec specialiter dixerit inutile esse de- 
here iju^djactum est. Sed et si quid 

Jiterit subsecutum ex eo vel oh id quod 
interdiceiite le^ factura est Ulud quo- 
que cassum atqute inutile esse prœci- 
pimus. 

310. Plus tard , Dumoulin tira de 
celte loi la règle : Negativa prœposilo 
verbo potesl tollit potentîam jitris et 
facCi; mais on doit remarquer qu'il ne 
crut pas la présenter comme une règle 
générale et absolue; au contraire; il 
n'en permit l'usage qu'après examen ,^ 
et suivant les circonstances , seçundùm 
nubjectam maleriam : ce sont ses propres 
expressions; c'est-à-dire , que sou opi- 
nion fut , que SI généralement les dis- 
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poaitioiiB prohitriliTês ^ient présu- 
mées presoriteti à peine de nuUUé, cette 
présomptioD n'était pas tellement pui»~ 
■aille, que lejage ne dàt examina le 
feh , et qu'il ne pût se détetmin&rpar 
une présomption contraire. ''"'■'. ^. 

311. La modification raisonnable' 
qu'un auteur d'un aussi grand mérite 
que Dumoulin , apporta à la toi Ro- 
maine, affaiblit beaucoup l'autorité que 
oelle-ci avait obtenue sur quelquesju- 
risconaultes d'un second ordre; elle 
produisit même cet effet , que la loi tut 
totalement abandonnée par les juris- 
consultes et les magistratsles plus éclai- 
rés, (l'est ce qu'attente Alciat daus ae» 
paradoxes, lir. 3, chap. 4 : « Negativam 
verho passe anlepoiita/ti non excliuiere 
wnnem poUnttam , quod in nostra hœc 
tempera opinait sunl jitn's fmrùi. « 

312. Enfin , la loi 5 , et la proposi- 
tion même de Dumoulin , perdirent 
toute leur autorité par la promulgation 
des anciennes ordonnances royales ; 
notamment de celle de 16R7. On lit , 
en effet , dans ces ordonnances , un 
grand nombre de dispositions conçues 
en termes prohibitif, et dans lesquelles 
néanmoins on ajouta la peine de nul- 
lité. Evidemment cette précaution eût 
été inutile, si le législateur eut accordé 
la moindre importance à la règle ci- 
dessns. 

313. Depuis lors , celle-ci n'a trouvé 
place que parmi les subtilités du droit ; 
et si quelques jurisconsultes de mérite 
l'ont aocueillie , ce n'est que sans exa- 
men , et en quelque sorte par l'eflFet 
d'une considération aveugle pour le sa- 
vant maître qui l'avait écrite dans ses 
ouvrages. — Comment, d'ailleurs , pour- 
rait-elle supporter le moindre examen ? 

Nous l'avons dit , bile n'est point 
juste, elle n'est point fondée snr la na- 
ture des choses. £$t-il bien vrai , en 
effet, qu'il f ait une différence dans la 
nature des lois prohibitives , et des lois 
impératives? Nous ne saurions le penser. 

Sans doute elles ont un objet diffé- 
rent , puisque les unes commandent 
certaines choses , tandis que les autres 
défendent , soit d'une manière absolue, 



sait aT«e des reatrietioxH; mm* osHs 
di&of«ioe dans t'objet , nous pourrions 
même dire dans les termes , ne donna 
pas plus d'aatorité aux uns qu'ans au- 
tres; il est des cas on une injonction ds 
la loi se lie essentiellement à l'ordre pu- 
blie , tandis qne set prohibitions sont 
sans importance ; comme aoMi il arrive 
souvent qne la prohibition est absolue, 
au lieu que l'injonction est peu grave , 
et , d'ailleurs , subordonnée aux cir- 
constances. 

Les lois impératives , de même que 
les lois prohibitives , sont l'exprestioa 
de la volonté du législateur. Elles d^ 
coulent de la même source ; elles ont le 
même caractère ; eUes doivent dè»-lori 
avoir la même autorité : ellesont odia de 
commun , qu'elles ont plus ou moins 
d'importance, suivant qu'elles ont pour 
objet des choses ou des faits qui tîtuw 
nent plus ou moins à l'ordre public : les 
unes et les autres se rapportent à une 
infinité d'actes et do làita differens , et 
par cela même l'effet de la contraven- 
tion à leurs dispositions ne peut se tlé- 
terminer d'une manière générale et 
absolue. 

Lorsqu'on veut juger de la force 
d'uuf loi conçue en termes prohibitifs , 
on dans laquelle on s'est spécial^ncnt 
servi des mots : ne peut, ne peuvent, «te. , 
on ne doit pas penlre de vue que toutes 
les défenses n ont point la même im- 
portance , qu'elles ne doivent pas être 
toutes également observées, dans toutes 
les circonstances . et à l'égard des mê- 
mes personnes. De même qu'en matière 
criminelle , la défense s'aggrave par les 
circonstances, l'âge, la rescision, de 
même aussi , en matière civile , elle 
change à raison, des dangers que peut 
offrir , pour l'ordre public , l'acte fait 
contre la disposition de la loi ; aussi va- 
riée , en quelque sorte , que les diver- 
se; espèces auxquelles elle peut s'appli- 
quer, sa -gravité ne peut être exactement 
calculée que par l'examen du Fait ou de 
l'acte qu'^e a pour objet , et par les 
conséquences qu'ils pourraient avoir 
s'ils avaient lieu au mépris de la loi. 

Ainsi la prohibition est absolue et 
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d'ordre public , lonqa'alla a pour db- 
jel d'interdire un acte dont l'existence 
xerait contraire aux bonnes mœun. 

Ainsi ^-quelquefois la défense peut 
n'être que temporaire , comme , par 
exemple, lorsque le législateur a dit 
que la femme ne pouvnil cootracter un 
iiouTeau mariage qu'après dix mois ré~ 
volus depuis la dittsolutiou du mariage 
précédeut. (Art. 228 , Code civil.) 

Quelquefois la prohibition n'est faite 

r.e pour certaines personues , à raison 
quelques circonstances, en vue de 
quelque danger qui ne se réalise cepen- 
dant pas. 

Enfin , il arrive que la prohibition 
He se rattache qu'à des faits ou des ac- 
tes acceMoirea et sans îinportauce. 

31 4.' Cela posé , il est évident que de- 
fttidre una<Âe, oe n'est pas o/uui/er cet 
acte , s'il est fait maigre la défense ; et 

Sue , par coiuiéqueat , la maxime de 
omoulin , de laquelle il résulterait 
que la nullité serait toujours et dans 
tous les cas , la suite d'une infraction à 
une loi prohibitive , n'est point raison- 
nable , n'est point fondée snr la nata¥e 
des choses. 

ElTene peut donc pas élreeatrée dans 
la pensée du législateur ; comment , 
d'ailleurs, supposerions-nous que ie lé- 
gislateur ne s'est jamais servi des ex- 
pressions ne peut , etc. , et qu'il n'a ja- 
mais fait des lois prohibitives, sansavoir 
présenteà l'esprit la inaximede Dumou- 
lin, et sans avoir la volonté de s'y con- 
former? Une pareille suppositioft est in- 
TTsisemblable , elle ne repose wr rien ; 
et nous devons croire que si Iti^igisla- 
teur avait eu intention de donaerautO" 
rite à cette maxime, il l'aurnit érigée 
en loi ; et par là , il aurait dissipé tous 
les doutes. — Tel avait é lé son prcget , 
mais il fut obligé d'y reaoncw. 

315. Lorsde la présentation, auCou- 
sâl-d'état du titre 4 du .livre prélimi- 
naire qui fut mis en tête du projet dû 
Code civil, on lisaitdaos l'art. 9 : o.Les 
> loi} prohibitives emporteront peine de 
■ nullité , quoique celte peine n'y xoit 
» patJarmeUement exprimée, ii 

Cet article fnt rejeté ; on n'en dît pas 



le motif , mais ce Rit uns doute, parce 
que l'on sentit que son application se- 
rait impossiblCjOu tout au moins qu'elle 
offrirait de grands dangra^. 

âlÔ. Pl,us tard , et dans le Code de 
procédure civile, leI%islateurposauae 
rè^e incompatible avec la maxime de 
Dumouliui il dit dans l'art 1030 : 
u Qu'aucun exploit ni acte de procé- 
» dure ne pourrait être déclaré nul , si 
11 la nullité n'en éla'tformclleuieutpro- 
» noucée par la loi. » — Il semblait que 
tous les doutes devaient être dissipés 
par cette dispositioui et cependant quel- 
ques auteurs prétendirent que l'article 
1030 élaitsans application auxloiscon- 
çues dans des termes prohibitifs. Mais 
la ûjur de cassation fit justice de cette 
nouvelleprétentionj et parsonarrêtdu - 
l"sepl. 1813, Sirey, 1814, p. 67, 
elle jugea que la disposition de 1 article 
1030 devait être suivie à l'égard des 
lois prohibitives, comme à l'égard des 
lois impératives. 

317. II est bien vrai qu'on ne trouve 
pas une dispositiua pareille dans le Cocle 
civil , mais cela est iudifféreut, puisque 
par le rejet de l'art. 9 , du tit. 4 , du li- 
vre préli in inaire du Code civil, le légis- 
lateur avait assez clairement manifesté 
sa volonté , et que toute autre explica- 
tion était iontile. Mats ce qui a dissipé 
tous les doutes , c'est que le Code civil 
renferme plusieurs dispositions , dans 
leiquelleti sont employés ces mots : na 
peut et ne pourra ,e\c.-, et dont l'inob- 
servation n'entraîne pas nullité ; iandis 
qu'il en est d'autres, conçus dans les 
mêmes termes , et auxquels le législa- 
teur a cru devoir {goatû; la clause irri- 
tante. Art. 64, 65, 144, 180, 228, ete. 

318. A l'occasion de ce deroier arti- 
cle, qui défend à la fonune de contrac- 
ter un second mariage , dix mois avant 
la dissolution du premier, M. Locré dit, 
dam- son Esprit du Code ciuil .- » Plu- 
u sieurs cours auraient désiré que le lé- 
» gislateur ajoutât à cet article la peine 
u de nullité . mais le Conseil-d'état ne 
» crut pas devoir le feire ; en eRet , 
H quelle peine imposer ? La nullité du 
» mariage ï c'étail trop pour la contra- 
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n T«ntioD à une loi 'le liinple prà;au- 
>> tioo , qui ne tendsitui directemeat, 
» ni indirectement à réprimer des dé- 
B sordres grares. // suffisait donc d'en 
•» faire la défense , et de s'en rapporter 
u a la fidélité de l'officier de l'élat ct- 
B vil du soin de la faire observer, » 

Donc , noua avons eu raison de le di- 
re, dans l'esprit du Icgislatear , défen- 
dre qu'un acte soit fait , ce n'est pas 
toinours le déclarer nul s'il a été fait. 

319. La Gourde cassation a consacré 
ces principes dans l'espèce suivante. 

UarieBerry était venvedepuis moins 
de diï moia,lorsque, le H therm, an XI, 
elle convola en secondes nocea avec le 
sieor Verchères , qui , par contrat do 
mariage , lui fit donation de tous ses 
biea'i préseos et à venir. Le sieur Ver- 
chères étant décédé, Marie Berry se mit 
en possession des bieoa de l'iiérédité ; 
mats les héritiers du défunt attaquè- 
rent la donation et le mariage du U 
thermid. an XI; ils soutinrent que cette 
foiame «'étant remariée avant que dix 
mois se fussent écoulés , depuia la mort 
de Pierre Heno , son premier mari , le 
second mariage avec lé sieur Ver^^hè- 
res était radicalement nul , aux termes 
de l'art. 228 , Code civil ; d'où ils con- 
clurent que la donation contractuelle 
devait être déclarée caduque , comme 
faite en faveur d'un mnriage nul et non 

Un jugement da tribunal civil de 
Gharoles, du 21 therm. an X.1I, accueil- 
lit cette préteution, et prononça la nul- 
lité du mariage et de la donation. — 
La C(>iir de Dijon saisie de l'appel , in- 
firma le jugement , par arrêt do 3 juil- 
let 1807. Ijcs héritiers Verchères se 
pourvurent en cassation ; mais par ar- 
rêt de lasection civile, du 28 oct. 1811, 
aa rapport de M. Liger deVerdigny, et 
sur les coucluaionN de M. Daniels ; la 
oour, vu l'art. 228, Code civil ; attendu 
quecetarlicle n'apas aUaché à lapro- 
hibition qu'il renferme la pane de nul- 
lité' du mariage ; que celte prohihilioD 
n'est pas rangée panni les causes des 
demandes en nullilé de mariage, dont 
i| Mttiaité auohap. 4 , tit, 5, liv 1 du 
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Code; attendu qu'en effet il y aurait 
une rigueur exagérée à aanoler l'acte 
le plus important et le plus iïivorable 
delà vie civile , par l'application trop 
étendue de cet article du Code , qui ne 
crée qu'un empèclientent temporaire . 
quin est quode précaution etde police; 
tandis que pour remplir le vœu , pour 
'en assurer l'exécution, et pour prévenir 
les in couvé iriens possibles de la préci- 
pitation des secondes noces , il est des 
moyens salfisans dans l'attention plus 
exacte des officiera de l'état civil , et 
dans la surveillance active des magis- 
trats exerçant le ministère public , d'où 
il suit , que la cour de Dijcni en ne re- 
connaissant pas et en ne prononçant pas 
la nullité du second mariage de Mario 
Berry , veuve Verchières , n'a pas violé 
l'art. 228, Code civil , rgette, etc. — 
Voir les arrêta rapportés par Dalloi ; 
t. 1», p. .Wl et 3«3 ; Sirey, 1800. 1. 
168. lèl2,l. 46. 1814,1. 67. 

320. Nous devons dire qu'il a été 
rendu plusieurs arrêts, dans lesquels la 
Oour de cassation semblerait avoir re- 
coDDu l'autorité de la maxime de Du- 
moulin. Mais , si on examine les faits à 
raison desquels sont intervenus ces ar- 
rêta, on y trouve la preuve que , lors- 
que la coura maintenu l'annulation dea 
actes faits au mépris de lois prohibiti- 
ves, on de lois dans lesquelles étaient 
employées les expressions ne peut et ne 
pourra, ce n'a été qu'après l'examen du 
fait, et parce que les actes , dont l'ap- 
préciation lui était soumise, étaient 
contraires à l'ordre public, aux bonnes 
mœurs , ou privés de quelqu'une de 
leurs qualités conatitutîves. 

Feu importe donc que dans' les con- 
sidérans , la Cour de cassation ait dit, 
comme dans son arrêt du 4 décembre 
1818,DaUoi,,t.7,p. 110; Sirey,10. 1.177, 
que les expressions ne pourront, sont en 
même temp-n prohibitives, impératives 
et absolues, puisqu'il est certain que 
dans l'espèce de cet arrêt , la prohibi- 
tion de la loi était effectivement essen- 
tielle , absolue. U n'est pas permis de 
douter, en lisant cet arrêt , que la Cour 
de cassation s'est détermiDée par la 
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nafaue de la ContravanLîon, et nnlle- 
ment ptrr la oonnidcratioa que le légit- 
latenr aorait employé cette expreMioo 
plutôt qne d'autn». 

321. DiMms-le donc, la maxime de 
Duiaouliu eat iani autorité parmi nom ; 
elle est reponsiée par la loi et la juri»- 
pradence ; elle est coulraîre aui règleii 
ordinaifes d'interprétation et dejustice. 

322. n nous reate à dire un mot sur 
la «econde propoiitioa , celle d'après 
laquelle, déclarer un acte non valable, 
ce u'e«t pas le déclarer nul ; a L'acte 
» nul,ditM.TDullier, Tol.8,(édit. Tar- 
» lier t. 4,)»° 319, de ion Cours de droit 
» oiTÏi , est oelui qui n'a jamais existé, 
» qui n'existe pas , et qui est de nul 
■I effet, quit ti fuerintfacta non solàm 
» inulila sedpro ùifutis etiam habean- 
II tur. Leg. 5, coi de 1^. — Au con- 

~ n traira, lactenouTalablen'eHtpasnul, 
» il n'est pas comme s'il n'existait pits ; 
a il manque de force, il est Trai , il n'a 
» pas en lui vim probandi, mais il peut 
n l'acquérir ; il n'a pas la force néces- 
>> saire pour déterminer le juge, mais 
il peut et doit être pris en considéra- 
» lion, et quelquefois le magistrat lui 
» attribue une existence et une force 
» entière , lorsque des circonstances 
n suffisantes ajoutent à ce qui Ini mait- 
» qne de force. » 

M. Toultier fortifie son raisonnement 
parles termesdeJ'art. 1325, Code ciTil. 
Cet article estainsioonçu : «Tousactee 
sous seing-priré , qui contiennent des 
GonTCntions gynallagmatiques, ne sont 
valables qu'autant qu'ils sont faits en 
autant d'originaux qu'il y a de parties 
ayant un intérêt distinct, etc. etc. n 
« Or , dit-il , il est certain qu'à défaut 
n dn fait double ou triple , l'acte sous 
n signature privée n'est point nul , il 
» peut servir de commencement de 
» preuve par écrit , il peut être fortifié 
» par une foule de circonstances, n 

Si H. Toalliereut seulement voulu 
dira qu'il y a des actes absolument nuls, 
et d'autres qui ne font que manquer 

. de force, il aurait eu une idée parfaite- 
mrait juste, et que personne n'aurait 
été fondé à contester. Hais prétendre 



que lorsque le législateur avait dit 
<c qu'un acte qui ne serait point fait 
» dans telle forme et sons telles condi- 
1) tiong, ne serait point valable, n c'était 
tout comme s'il avait exprimé l'idée 
qne l'acte ne fût point nul , et qu'il fût 
seulement imparfait et manquant de 
force; c'est là une erreur quenous avons 
cru devoir relever. 

323. Dans leur sens naturel et gram- 
matical, les mots nal et non valable 
ont la même signification : ils indiquent 
également ce qni est nul , ce qui ne 
vaut point , ce qui ne doit point pro~ 
dnire d'effet. 

Dans le langage de la loi , oes mots 
conservent leur signification gramma- 
ticale , ils expriment la même idée ; si 
le législateur eut voulu changer leur 
signification propre, il n'eât pas man- 
qué de te dira ; son silence prouve qu'il 
n'a pas eu cette intention ; car , ainsi 
que le dit avec raison Burlamaqui, 
Principes du droit de la nature et des 
gens , cSap. 15, de la manière d'inter- 
préter le:* conventions et les lois, « tant 
11 qu'il n'y a point , d'ailleurs, de con- 
11 jectures suffisantes ijui obligent de 
11 donner aux termes un sens particu- 
nlier, on doit les prendre dans celui_ 
n ytu leur est propre , suivant t'utage 
M commun et populaire, ii 

Le jurisconsulte Aie iat avait ditavant 
lui : /ib omnibus Iraditum est, ut in 
quâcumtfue materiâ etiam- si pœnam 
irragel ea tenâs verba generaliter capî, 
quateniis sermonis proprietas Jeri-e po- 
test nisi aliam loaueniis mentem canji- 
ciamus. ( De veroo sîgnif, 11b. 1. ) 

Enfin, la loi romaine avait fait de ce 
principe une règle d'interprétation des 
îetttamens. Non aliter à signîficatione 
verborum recedi opportet quant cum 
manifeslum est aliud sensisse testato- 
rem. Leg. 69. ff. de i^bus. Il faut 
que la volonté du testateur de changer 
.la signification propre des mots dont 
il s'est servi, soit ntanifeste, sinon , sa 
volonté ne sera point suivie. 

324. Cette règle uae fois reconnue , 
existe-t-il dans la loi, la preuve, la 
présomption même, que le légiriateur 
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ait eu en vue de changer la sig^nifica- 
tion propre deo mots : aon valable ? 
ya-t-udans la lui une ttenle disposition 
qui établisse ainsi que le youlait la loi 
romaine, qu'U soit mani/esie , que le 
I^slateur a eu cette intention ? Une 

reille disposition n'existe pas , et 
Toullier n'en indique aucune qui 
puisse même être présumée devoir pro- 
duire cet effet. L art. 1325 qu'il cite , 
ne prouve rien ; et si l'acte dont il parle 
peut servir de commencement de preuve 
par écrit , ce n'est pas parce que le lé- 
gislateur a àiiçii'il serait non valable, 
s'il n'était pas faii autant d'originaux 
que de parties intéressées , mais bien 
parce que cet acte rentre dans l'appli- 
cation des principes que nous explique- 
rons ci-après , chap. 3, sect. 1". Ce 
qui )c prouve , c'est que dans plusieurs 
articles du Code , on retrouve les mè- 
ines expreiisions , avec un sens tout di^ 
férent. Art. 948, 070, 1050, 1241, 
1242, etc., etc. 

Disons-le donc avec confiance, il est 
impossible d'admettre que le législa- 
leur ne se soit servi des mots acte non 
va/(f6/e, qu'avec la restriction dont parle' 
M.Toullier;ilestsiir, au contraire qu'il 
a indifféremment employé ces expres- 
aions pour exprimer l'acte abolument 
nul, comme danslex articles que nous 
a vous cités, et l'uc te sCulemeu t manquan t 
de force, comme dans l'art. 1325. 

325. Telles sont les obsertatiftn? que 
nous avons cru utiles, pour prouver le 
peu de justesse de deux propositions 
adoptées par M. Merlin et M. Toullier. La 
scieucc profonde de ces deux juriscon- 
sultes adù nous faire hésiter à les com- 
battre. Aussi n'est-ce qu'après un exa- 
men approfondi, que nous a vous persisté 
daus nos premières idées, et que nous 
avonsacquis la conviction de l'erreur 
dans laquelle ils étaient tombés. 

La même étude nous a également 
convaincu que toutes les fois que le 
lé^slateur n'a point prononcé exprea- 
sément la nullité d'un acte, pour cause 
de contravention aune loi, il y a doute; 

3ue quelques soient le« expressions 
ont il s'estservi , tes jngesdoivent tou- 



jours rechercher quelle a été sa volonté, 
ce qu'il* ne peuvent et ne doivent faire 
qu'en observant les indices généraux 
et ordinaires que l'on est dansl'habi- 
tude de reconnaître en pareille ma 
tière ( Burlamaqui loc. cit. pag. 646 et 
suiv. ), que se déterminer seulement 
par les expressions dont il s'est servi , 
en les éloignant de leur signification 
propre , c'est de toutes les interpréta- 
tions la plus arbitraire , et par cela 
même, la plus contraire à l'esprit géné- 
ral de la législation et à l'ordre public. 

326. Après avoir ainsi combattu les 
diverses opinions qui se sontformées sur 
la manière d'interpréter les lois en ma-r 
tière des nullités, nous devons faire con- 
naître les règles que la raison , la loi , et 
la jurisprudence nous indiquent comme 
les plus incontestables et tes plus sùres.- 

327. Une première règle qu'on doit 
consîtiérer comme fondamentale , c'est 

Îue iorsqne la loi prouonce la nullité 
'un acte, le juge ne peut se.dispenser 
de la prononcei' ; il ne lui appartient 
pas de la modifier ou de la restreindre 
par quelque considération que ce puisse 
être. I' Le juge, disait l'immortel auteur 
Il de l'Esprit des lois , n'est que la bou- 
H che^qui prononce la parole de la loi , 
j) un être inanimé qui ne peut eu mo- 
n dérer ni la fbrpe ni la rigueur, ii 

328. Les aà^ieAs parlemcns eux-mê- 
mes, malgré leur droit de remontrance, 
ne se permirent jamais de méconnaître 
cette règle. C'est ce qu'atteste le prési- 
dentUénault , dans son abr^é de l'his- 
toire de France , tom. 2, pag. 953. 

329. Cette r^Ie doit être suivie, lors 
même que l'acte dont la lot prononce la 
nullité, ne paraîtrait dangereux sous 
aucun rapport , et que l'un ne pourrait 
se rendre raison du motif qui aurait pu 
porter le législateur à prononcer une 
nullité aussi inutile. Le juge doit pen- 
ser que le législateur a eu 'ses raisons , 
bien qu'il ne les ait pas données à con- 
naître. Non omiUum quœ à majoribus 
constituti sunt ratio reddi potett. Leg. 
20 , if. de legibus. ~ C'est ce qui ré- 
sulte de« dispositions de l'art. 1029 du 
Codede procéduie civile , qui dispose 
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3 n'aucane <lcs nullités prononcéet 
ans le Code n'est comminalotre. Dal- 
le», I. 12, p. 247. 

330. Une denKÎème règle qn'on peut 
regarder ausa comme fondamentale , 
c'est que les nullités étant une vérita- 
ble peine , sMit de droit étroit , et qœ 
lejnge ne peut en reconnaître d'antres 
qnecelleftquelel^slatenr a lai-méme 
recmune*. L'art. 1030 du Code de pro- 
cédure , porte expressément : h Ancun 
etploit ni acte de (trocédure ne pourra 
être déclaré ^ul , si la nullité n en est 
pnsfofBiell'-ment prononcée par la loi.» 

331. Cette diRposilion particulière aux 
actes de procédure , a été étendae p»r 
Ia jurispradeni^ anx antres matières 
an droit. Grculaire du Ministre de la 
justice an Commissaire dn gouTeme- 
ment près la Cour de caisation , lo 10 
prairial an XL — Arrêt de cassatÎMi , 
du 5 janv. 1810 , rendu par les sections 
réunies , et sur les cônclmioni du pro- 
cureur général Merlin. 

La nouT^le jurisprudence n'a (ait , 
à cet ^ard, qne confirmer l'ancienne ; 
voici , en effet , ce qu'on lit dans Hor- 
IMC, snrialoi I" de procurât, et défens. 
B faUre nihilhominus acta quœlibet 
' in qtàbus peecatum in al/'çuo fuerit ad- 
vertits edicta i-egia , si verù adjectum 
non sil raium aliat non fore ifitod ee- 
rftiir , ut aut vutgo loquimur : s'il □ est 
dit , sous ptine e& nullité. » 

332. Enfin , une trcMarème r^e qui 
fait le compléiBent des deuic précéden- 
tes , et sans lesquelles il serait souvent 
impossible d'en Ëiire l'application, c'est 
quil n'est pas nécessaire pour qu'un 
actesoit annulé ,. qne la nullité soit tin*- 
niellement prononcée ; il suffit que la 
TiJonté dn législateur ne puisse pasètr j 
révoquée endoote. C'est la conséquence 
dn prindpe, que la loi défend non-seu- 
lement ce qui est compris dans ses ter- 
mes, mais encore ce qui est con^ris 
dans son e^nrit. Lex imprrat et veial 
non soli>m quod verbi.i sed et tjuod sen- 
teiitiâ eontinetur. 

333. Mais ciMnment se pénétrer de la 
pensée du législateur, quand il ne l'a 
])Hs fi)|nie)lenient exprimée? comment 



suppléer an aileooequ'il a gardé? Dam 
quel cas le magistrat deTra-t.>il mainte- 
nir l'acte fait en otmtraTention à la loi? 
Le juge doit se mettre à la place du 
législateur, et porter la solution qoece 
dernier donnerait lui-même à la ques- 
tion proposée , s'il était appelée à la ré- 
soudre. Interprelatio , ait Wesembec 
aux Inst. , idemoperariiUbetquodipsa 
lex. Il doit surtout examiner la cause 

Îui a fait soumettre l'acte à la formalité 
ont on a négligé de le rerètir. Inter- 
pretatia in quatibet dispotitione secun- 
dàni causamjieri débet ob qiiàfn dispo- 
titioffutaestet verba prolaia sunt. 

Pour parvenir à ce résahat , le ma- 
gistrat doit chercher à connaître : 

l'Li nature de l'acte ou du fait pro- 
hibés ou prescrits sooa telles conditions 
ou dans t^le forme ; 

2° Le sens propre et grammatical des 
mots dont lelëgislatenr s'est servi po«r 
exprimer sa volonté ; 

3° Le rapport de ces expressions avec 
cdles qui appartiennent plus spéciale- 
ment au langage de la loi ; 

4" Le rapport de ces mêmes expres- 
sions, lorsqu'elles sont équivoques, avec 
d'autres qui sont claires , précises , et 
qui ont été employées par le législateur, 
car alors les nus s'expliquent par lesau- 
tre» : ineii/ile est nisi tolâ iege pervpecta 
und ttiiifitil e/us particidâpropositâ/ii- 
dicare.Vfi regpondere.heg.2i, ff.de leg. 

5° Les couse qnences qui lésulteraienl 
du maintien de l'acte on de son annu- 
lation; dans)edoul«, il faut toujoun 
prendre te parti le plus juste : omnis 
tnim intsrpretatiojimdari débet in wqiio 
et bono , et débet habere islos comités , 
scilicet , bonumeC trquum. Dumoulin ; 
Cont.dePariH,537, glose l»,n. 48. 

334. Il sera hienrareque cet examen, 
Fait avec soin, ne mette pas le juge dans 
le cas de ronnaitre la pensée dn législa- 
teur, et de décider ce que celui-ci dé- 
ciderait lui-même, si la question 
proposée lui était soumise. II sera pre«- 
qu'impossible qu'il n'y trouve pas un 
indice sûr pour la détermination qu'il 
devra prendre, d'annuler l'acte ou de 
le maintenir : et si , dans quelques cir- 
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Ronstances , ît se trouve dans l'imposâ- 
bilitc d'éclairs ta conrcicace , de for- 
mer sa conTictioo, il Talider» l'acte, par 
cette double (Considération qne , dans le 
doute, on doit se prononcer pourla vali- 
dité des actes; et d'un antre câ'é,quB toii- 
te înterprétktion doit De faire Contre o«v 
Ini qui, se troDvaitt dans l'obligation de 
faire conaaitre sa volonté , ne l'a fait 
que d'une manière imparfaite. Ctmtri 
eiimquidicerelegempoiiu'tinterprftairo 
est J'aeienda , snprà n. 2d et 25. — Voir 
irasÂ la loi : veteribus, etc., ff. départis. 

335, Jusqu'ici non» avons indiqué 
IcR règles fondamentales de l'interpré- 
Ifttion des lois; il iioquiresleà expowr 
les règles plus spéciales de cette inter- 
prétation , et qui seront ans premières 
(« que la pratique et à la théorie. Voioi 
celles qne la raison, la loide la jnTis|M'U' 
dence nous ont paru conwicrer. 

336. ftègle prvmi'^re. Toute disposi- 
tion impérative ou prohibitive qui a 
ponrol^el l'exercice ou la conservation 
d'un droit naturel est, en génémi, ea- 
!ienlie))eel absolue, et doitètre observée 
» peine de nullité, o La loi naturelle, 
» disait l'arrèl de cassation du 7 déo. 
)822,Dalloi,t,22,p. 497 ; Sirey , 1823, 
p. 5 , autorisée et confirmée par la toi 
» positive , donne à celle-ci un effet 
» plus étendu , plus imposant , plus ri- 
» goureax,qui rend son exécution tont- 
» à-fait essenli^te et indiRpeusable. » 
—Voir Casa. 10 décembre 1817; DaHoi, 
t.l4,p..27i Sirey, 18.1. 170. 19,1. 
328 ; 10 février 1819. 

Ce serait en vain qne pour se sous» 
traire aux effets de I inobservation de 
^reilles dispositions ,■ on prétendrait 
qne le législatear n'ayant point pro- 
noncé la peine de nullité , on a ignoré 
le» suites 'de l'infraction , car, comme 
ces dispositions sont basées sur la lo) 
naturelle , elles ont dû être connues de 
tous sans exception , même de ceux qui 
ne se sont livi^ à auenue étude. Neque 
enim in ed re , ruslieilati venia piyxhea- 
tttr. L^, de in jas vocand. cod. 

Les conséquences de cette première 
règle sont importantes et nombreuse». 



337. 1° Toutee les oondîlions exigée*, 
et les formalités prescrites par le légis- 
lateur comme nécessaires pour assurer 
le droit de )a Intime défense, mut 
subslanlieltes , et sont préaumées avoir 
été prescrites à peine de nullité. Peu 
importe que le législateur ne s'en soit 
paftforraeïlement exprimé; car du mo- 
inenl qu'il a pensé que ces formalités 
et ces conditions étaient Déoeiaairea, 
comme garantie d'un droit aussi sacré 



ditiiHig , fait supposer que celui an pré- 
judice de qui cette omission a eu lieu, 
n'a pas pu se défendis convenable- 
ment. Voir trois arrêts de cassation; 
Dallot, t. 7, p. 356; Sir«y, 1823,377,378 
et 431. 

338. 2° Toute disposition ou acte qui 
aurait pour obj^t d'enlever à un père 
les droits que la italnre lui donne en sa 
qualité de père, et oeuxque 1^ loi lui 
confirme, ou lui confère en cette qua- 
lité et oomme une contcqnence de cette 
qualité, est nul, de nullité absolue, peu 
importe que le législateur n'ait pas fbr- 
mdlement prononcé lelta pdne. 

Par exemple, l'art. 384 duCodecÎTi! 
veut que )e père, durant le mariage, 
et après la dissolnlion du mariage, le 
survivant des père et mère aient la 
jouissance dce nieos de leurs «ifeus 
jusqu'à l'âge de dix-bnit ans accomplis, 
on jusqu'à l'émancipation qui pourrait 
avoir lieu avant l'âge de dix-huit ans. 
—L'acte par lequ^ le père déclarerait 
abandonner cet uâufruit, ne le lierait 
pas, il pourrait revenir contre sa renon- 
ciation. 

La seule exception pennise à cette 
disposition de l'art. 384, est portée par 
l'art. 387, qui dispose que cette jouis- 
sance ne doit pas être étendueaux biens 
que les enfans poumatt acquérir par 
un travail ou une industrie séparée, ni 
à ceux qui leur seront donnés on l^ués 
soos la condition expresse que le père 
ou la mère n'en jo«ir«il pas. — Cette 
exception étant spéciale, pwtée dans 
l'intéiét desenfans, et pour les encou- 
rager au travail , ne tait qne confirmer 
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jnt nul , de 
B par lequel 
liberté , si ce 
lanière a uU>- 

l'on te sou- 
i d'un antre , 
lé de remplir 

nn individu 

te soumet à la contrainte par corps, 
hors des cas détermines par la loi , ne 
doit point recevoir d'eiécation, arti- 
cle 2063 du Code cJTil ; du moins, 
quant à la partie de cet acte, qui établit 
la contrainte par corps ; car l'engage- 
ment, s'il a une cause légitime , doit 
être maintenu. 

II a été jugé avec raison , que le 
souM;riptenr d un billet à ordre qui , 
pour procurer a son créancier le droit 
de la contraindre par corps, s'est faus- 
sement qualifié ntanhand , peut , lors 
des poursuites qu'on intente contre lui, 
ftiire annuler le billet à ordre , en tant 
qu'il serait considéré comme couiërant 
juri diction aux tribunaux de commerce, 
et le Faire considérer comme une Nimple 
promesse. Arrêt de la Cour de Liège du 
28 août 1811; Dalioz, t. 4, p. 343; Dec. 
not. de Bruxelles, t. 24, p. 321^ ; Sirev, 
vol. 12, part. 2, p. 168. 

340. On ne doit pas perdre de vue 
que le» lois naturelles ne doivent être 
observées, à peine de nullité, qu'autant 
qu'elleg sont itanctionoées par la loi 
civile; c'est dans ce sens que la règle 
que nous examinons, a été consacrée 
par la jurisprudence. Le défaut de sanc' 
tion civile établit , en général , la pré- 
FOmptionque la loi naturelle, à laquelle 
il n été contrevenu, n'est point absolue, 
et que son exécution n'est point rigou- 
reusement prescrite. 

341. 2' Rè^le. Toute disposition pro- 
hibitive ou impérative, qui ne repose 
que sur une dispos*tion variable et 
arbitraire, est présumée non essentielle; 
l'acte, fait au mépris de ses dispositions, 
ne doit être annulé qu'autant que le 



doit pas être législateur en a manifetlé l'intention 
d'une manière certaine.- — Cette règle est 
la conséquence de celle que noua venons 
d'indiquer. 



intéreMe directement et principale- 
ment l'ordre public et les bonnes moeura, 
doit être rigoureusement observée , 
peu importe qu'elle ne prononce paa 
fbnoellemeut fa nullité des actes faits 
contre le vœu du l^islateur. Arg. des 
art. a, 800 et 1 133 Code civil et 10U4 du 
Code de proc. 11 oc serait pan raisonna- 
ble de supposer que le l^islnteur qui a 
prissoin de&ire des lois nécesftairea au. 
mantien de l'ordre public,' ait pu vou- 
loir qu'on tolérât l'existence des actes 
diamétralement opposés au but qu'il 
s'était proposé. 

Cette règle est fondamentale; elle 
tient eu quelque sorte à l'organisattoa 
de toutes les sociétés civilisées ; et le 
conséquences qui en résultent, sont 
d'une grande importance. Nous alloue 
en faire connaitre quelques-unes. 

Al^. Premièrement: Le droit dejuri- 
diction ne peut être exercé que par le 
tribunal qui en a reçu le pouvoir de la 
loi , ou dec parties, dans les cas où elles 
ont le droit de proroger la juridiction. 
Tous jugement, décision ou acte qui 
seraient émanes d'une autorité qui 
n'était point compétente , sont nub de 
nullité absolue, bien que cette nullité 
ne soit point fbrmcUement prononcée , 
supràn" 165 à 168. 

Par exemple, un jugement ou acte 
de l'autorité judiciaire , par lequel un 
tribunal se serait immiscé dans les ma- 
tières attribuées aux autorités adminis- 
tratif es, sont nuls de plein droit, bien 
que la nullité no soit pas formellement 
prononcée ; loi du 24 avril 1790, tit.2, 
art. 127, 5 ^ Code pénal ; arrêt de cas- 
sation du 23 avril 1819. 

Spécialement les tribunaux ne peu- 
vent , sous aucun prétexte, changer , 
modifier les réglemens de police, ni y 
ajouter. Cette règle estabsolue, etn'ad~ 
met aucune except on. Toute décision 
qui y contreviendrait d rectement ou 
indirectement, serait radicalemen t nul- 



[),3,t7.an..GoO»^lc 



DE L'INTERPRÉTATION DES LOIS. 



81 



le, bien que le législatenr ne l'ait point 
(lit(bnnelleinent;arrétda28aoùtIS18. 

Par eiemple encore , un jugement 
du tribunal OB commerce, quistatuerait 
sur une matière puremeut civile, serait 
alMolnment nul , et n'obligerait pas les 
parties. Les tribunaux de commerce 
n'ont, en effet, qu'une juridiction 
exceptionnelle, dont les limites ne peu- 
vent point être étendues arbitrairement. 

Enfin, il est de principe qu'en ma- 
tière civile, il doit y aToir deux degrés 
de juridiction, et qu'il ne peut être 
dérogé à ce principe, que dans les cas 
déterminés par la loi , et lorsque, dans 
l'intérêt des parties, pour abréger le 
procès et simplifier les procédures , 
elle a cru dcToir y apporter quelques 
modifications : il en résulte que tous 
Jugemeas ou actes qui auraient pour 
objet de priver unepartiede l'un deces 
deux degrés, d'une de ces deux garan- 
ties, hors des cas d'exception prévus par 
la loi , sont nuls radicalement ; loi des 
1 " mai et 24 août 1790 ; arrêt decassa- 
lion, dulBjuin 1817 ; Sirey, 18. I. 298. 

Ces principes sont tellement absolus, 
et tiennent de si près à l'ordre public , 

Sue les tribunaux saisis d'une cause 
ont ils ne doivent point connaître, 
doivent d'officBsedéclarerincompétens, 
a 1. 170 et 424 du Code de proc. S'ils 
ne le font pas, et s'ils jugent, leur 
décision est radicalement nulle. — La 
partie condamnée est recevable à pro- 
poser cette nullité , bien qu'elle n'ait 
pas proposé le déclinatoire ; arrêt de la 
Cour de cassation , sections réunies, en 
date du Ifl pluviôse an XI. — Il y a 
plus ; cette partie serait recevable à 
demander la cassation d'un jt^fement 
en dernier ressort, qui , sur sa propre 
poursuite , aurait été rendu dans la 
forme criminelle, tandis que^ d'après 
la nature de l'affaire, il devait l'être 
dans la forme civile. Cour de cassation 
du 23 juiUet 1807. ' 

344. Secondement : un acte est nul, 
s'il a été fait par celui qui n'avait point 
le pouvoir de le faire , supràa. 165 et 
suiv. ; il n'est pas nécessaireque le légis- 
lateur ait prononcé la nullité , ainsi il 

8ÇLON. 



a été jugé, et nous devons tenir pour 
certain ; 

1" Qu'un mariage qui aurait été célé- 
bré par un officier de l'élut civil incom- 
pétent , serait nul , bien qu'il n'existe 
pas de texte de loi qui prononce cette 
nullité. Arrètde cassation da2déc. 1607. 

2° Qu'un exploit signifié par un huis- 
sier, hors de son ressort, était nul, bien 
qu'aucun texte de loi ne portât celte 
nullité. Arrêt de cassation du 17 juillet 
1811;Dalloi, t. 14, p. 372. 

3" Que la signification d'un jugement 
de défaiil , par un huissier qui n'est 
commis ni par jugement, ni par ordon- 
nance, est radicalement nulle, bien 
que la loi ne prononce pascette nullité. 
Arrêt de la Cour d'Agen, du 6 fêv. 1806, 
Sirey, 1814. 2. 193. 

Nous aurions désiré que le tégiida- 
teur eût annulé la ^lignification d'un 
jugement de défaut, lorsque l'haissier 
commis aurait été le même qui avait ^ 
âiîtles premiers actes. N'est-il pasévi- 
dent , en effet , que si le législateur a 
voulu que tout jugement de défaut ne 
pot être signifié que par un huissier 
spécialement commis, c'est par le motif 
que, soit à raison de la collusion de 
I huissier avec le demandeur, soit pour 
nue antre cause, le défendeur a pu ne 

r recevoir la copie , et qu'il importe 
l'assurer que le jugement de défeul 
lui sera connu. Or, quelle garantie pro- ^ 
met à la justice la commission donnée 
à l'huissier qui a fait les premiers actes? 
(^mment penser que s'il a été assez 
corrompu pour supprimer la copie de 
l'exploit introductif d'instance, il met- 
tra plus d'exactitude à remettre la copie 
du jugement? N'est-il pas a craindre 
qu'ayant commencé la fraude, il voudra 
la finir? 

La commission donnée en pareil cas 
à un huissier, nous parait une inconsé- 
quence des plus graves ; elle est enop- 
positidn avec les motifs de la loi; elle 
supprime entièrement la garantie que 
le législateur avait voulu accorder à un 
dé^deur condamné par défaut ; et 
nous sommes à concevoir comment l'u- 
sage a pu inlroduireuuabus aussi dam 
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gereux. — Pitinentl«BagistratsenM-' 

rèter les Funestes effets 1 

Ce conseil ne pent januiû être dxnge- 
reiu; souvait il peatétre utile. 

Nous deT<Hi* faire observer , à raison 
de l'arrêt de la Coor d'Agen , ci-dessiu 
rapporté, que laiDullité qa'il consacre 
étant basée sur ce qae le défaut de coid- 
mÛBÏon, à l'huissier , nedonnepas à la 
jostice une garantie suffisante de la n- 
gaificationaujogement de défaut, cette 
nullité serait sans grieis , et devrait par 
TClamême ne pan être accueillie, si la 
partie condamaée reconnaissait avoir 
reçu la copie. Arrêt de cassation, du 7 
déc. 1813 ; Sirey, 1814, p. 137. 

4' Que le défaut de pouvoir du juge 
qui aurait concouru à un arrêt , «n- 
portnit nullité , bien qne la loi ne l'ait 
pas formellenieat prononcée. Arrêt de 
caf»atton , du 4 juin 1822; Sirey , 1822 
p. 254 et 274. 

S° Qu'un jugement arbitral est atta- 
quable par vote de Dullité , s'il jn^ 
hors des termes du compromis { arti- 
cle 1026 Code de proc. ) , bien que les 
partiea aieutqualifië les arlntres , d'»- 
mîables compositeurs, et qu'ils les aieat 
dispensé* de toute formalité , qu'elles 
aient renoncé à l'appel , au recours en 
cjffiiation , et qu'elles aient déclaré qne 
la décision serait regardée comme tran- 
saction souscrite par elles : ce serait sans 
fondement qu'on prétendrait que l'a- 
miable composition est une (ransactioD; 
que dès-lors elle ne peut être attaquée 
qoe comme on attaque les transactions. 
An^ de cassation , du 23 juin 1619. 
DaUot, t. 2 , p- 484 ) Sirey, 1820 , p. 35. 

345. Les conséquences que bous ve- 
nons de tirer de la rt^le 3 ci-dessus , 
sont si importantes , et nous pouvons 
dire tellement absolues , que toutes les 
ftHTulités requises par le législateur, 
conmie les conditions des pouvoirs du 
tribunal, du juge , du fonctionnaire , 
ou comme la preuveque l'acte a étéËait 
ou signifié par ou fonctioanaire ayant 
qualité suffisante , ne peuvent être sup- 
pléées, et que leur omiasion produit la 
nullité des aetce Ëiits av mépris de ceà 
formalités, bien que la loi ne la pro- 



nonce pas fonnellemenl. V. l'arrêt 
du 4déc. I818pSiivr, 1819, p. 177, 
suprà n" 170. 

346. T/wi'nenienuutf: Toutes conven- 
tions ou actes , qui contiendraient une 
dérogation aux lois qui règlent l'état des 
personnes , sont nuls de plein droit , 
comme contraires à l'ordre public. Arti- 
cles 6, 900, 1133Cod&civil, 1004 Code 
de proc. 

L'état des personnes consiste dans 
leur condition sociale; elles sont eiiiàiis 
légitimes , ou enfans natureb , enfaas 
adultérins ou incestueux ; elles sont mi- 
neures , ou majeures , interdites oa aoa 
interdites , mariées ou non mariées , 
françaises ou étrangères. 

L'état des personnes tirait à l'ordre 
public; la loi ne permet pas qu'oa 

Clisse iaire le sacrifiœ des droits qui 
constituent; et tout ce qui se fait 
direetemenl on indirectement au mé- 
pris de cesdroits, est nul. 

On doit donc déclarer radicalanent 

1° L'acte par lequel un individu se ae- 
raitEOumis a l'esclavage, ouméme l'acte 
qui tendrait seulement à Iniimposer des 
services perpétuels enren quelqu'un 
pins. Art. 686 dn G>de civil, libertaa 
omnibut rebits Jiworabilior est. Leg- 
122, ff. de Kg. juris. 

2° L'acte par lequel un individu se 
serait obligé à ne pas exercer ses droits 
politiques ; oa même l'acte par lequel 
û aurait vendu son vote dans une 
élection. 

^° La convenlion par laquelle nn in- 
dividu aurait comeoti à être frappé 
d'interdiction. 

4° La stipulation volontaire de deux ' 
époBx pour être séparés de corps et de 
biens. Article 307 d« Code civ. 

6f La renonciation que ferait un pare 
à l'autorité que la loi lui donne surses 
enfans. 

6" La convention par lequdle un in- 
dividu consentirait à se donner tin état, 
une qualité , qvi devraient le frapper 
d'incapacité; comme si , par exemple , 
il consentait à se reconoaitre enfonl 
adollérinde qiwlqu'uB. 
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7* La convention par laqueDe uq 
époux renoncerait à la puiisaiice mari- 
tale. On aconiiidérécoinmeoDiistituant 
uBe renonciation de ce genre, et annulé 
parcemolif, toiiteaiitorisationgénëFale 
consentie par un mari à sa femme , su- 
pra n" 68. 

Une pareille autorisation ne Tant qu« 
poiur l'adminiitTation des biens de la 
KniPe. Mais est-elle sutiieantepour que 
celle^ii puisse touDlier tous «es capitauiï 
et tùuniir quittance, céder ou accepter 
la cession de cr^nce, etc., etq. 7 

Cette question n'etit pas sann difficul- 
téf. En général on considère la percep- 
tion des capitaux comme un acte 4'aâ- 
rainintration ; le père administrateur 
des biens ^e ses enfan» , le tuteur adv 
ministre tour des biens de bob pupille , 
n'ont pas le pouvoir d'aliéner, etcepen- 
dant ils o»t quotité pour poursuivre la 
rentrée dee capitaux, et eu f^tumir quit^ 
tanoe. L«ourstenr administrateur d un» 
sacoession Taeante a le même dr^it. 
Comment la fammene l'aurait-elle pas? 

Celu paraîtrait extraordinaire, eloe^^ 
pendantcala nous parait douteux. Il y 
avait nécessité dans le cas de la raiuoT 
, rite, et de la succession vacante, dedon* 
der à quelqu'un le pouvoir de toucher 
le« capitaux, et d'en ibumir quittance) 
a'agissanl d'un mineur on d'un absent, 
ledéfautde qualité pour poursuivre I4 
T«ntrép d'une créance pouvait la faire 
p«<dre , il fallait une activité qui e»t 
très-souvent nécessaire pour U conser-^ 
vatiou de la (Séance. 

Eflais relativement è la ffemme marié», 
il n'y a pas de raison de l'affranchir , 
dans oe cas , de la puissance maritale >, 
«Me peut elleHnèmé veiller àses affaires, 
tenir deson mari , ou à sim défaut , de 
la jurtice, les autorisations néoepsairas , 
et rien ne nous parait exiger que pour 
elle , le pouvoir d'adminislrer com- 

Srennele droit exorbitant d'aliéner in- 
ireetement toute one fortune mobi- 
lière, La loi nous parait au contraire 
s'y opposer : elle ne veut pas que U 
femme puisse aliéufr ses biens sans 
l'autorisAiion de son mari , art. 227 du 
Code civil -, elle ne veut pas que cette 



aatorisation puisse être donnée par le 
mari d'une manière générale et absolue, 
art. 223 et tSâSdumémeCode. Donc elle 
prohibe toute autorisation qui, sans spé- 
cialité, donnerait à la femme la faculté 
indirecte d'aliéner toute sa fortune 
mobilière. Donc elle ne peut vouloirque 
dans le droit d'administrer se trouve 
compris le pouvoir de toucher les capi- 
taux de la femme , de les céder. Enten- 
due Butrranept , la loi serait éludée, at 
la puîssanoemaritale anéantie dans une 
infinité de circonstances. 

Que lefl notaires se pénètrent bien 
des doutes que nous venons de leur ex- 

[loser ; nous n'hésitonspas à penser que 
% question ci-dessus est une des pW 
graves dans l'exercice de leur profes- 
sion, et quela prudence doit les porter 
à ne pas accueillir lee autorisations dont 
le résultat serait d'affranchir nue 
femme de la puissance maritale. Les 
circonstances dans lesquelles l 'autorisa- 
tion 4 été donnée , el la forme de cette 
autorisation, peuvent beaucoup les fixer 
pour savoir s'ils doivent y voir ou ne 
pas y voir une contravention aux arti- 
cles 223 et I53S Code civil. Dansle moin- 
dre doute , ils doivent refuser à la 
femme le pouvoir de toucher les capi- 
taux ; car , en bien des ctrçoastauoes , 
percevoir, c'est aliéner, etc. Aeconnai- 
tre un pareil droit à la femme mariée > 
c'est violer la loi , et compromettre sa 
propre responsabilité, 

347. 4° Règle. Si , au contraire , une 
loiintéresseprincîpalement les particu- 
liers , sou inobservation ne produit la 
nullité de l'acte ou de la convention , 
fnifi contre son vœu, qu'autant que 
cette nullité a été formellement écrite 
djtns la loi, ou que, par suite de la con- 
travention , l'acte se trouve vicié dans 
son essence. Ii^'rà, règle 8. 

348, 6» Règle. Lorsque le législateur 
refusa à qu^u'un une qualité pour 
agir, pour exercer un droit, tous lesac- 
tefl faits par cet individu , et tenant à 
l'exercice de ce droit , sont nuls , bien 
que le législateur n'en ail point furmel- 
lemeot prononcé la nullité , art. 174 , 
175,180, 182, etc., Code civil. Observei 
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néannioinit qae lorsque la qualité n'est 
pas exprimée dans un acte , et que la 
loi ne l'eiigeait pas à peine de nnllîté , 
s'il arrive que la partie qui l'a consenti 
ne pouvait pas le Faire régulièrement , 
en une qualité, tandis que sons une au- 
tre qualité , elle pouvait le faire vala- 
blement, on doit penser qu'elle l'a fnit 
en la qualité qui valide Pacte , et non 
en celle qui le rendrait nul. Ai^. de 
l'art, II57du Code civil , etd'un airêt 
de cassation, du 20 juillet I8I4; Sirey , 
1815, p. 32. 

341). 6' R^gle. Les eoudittons requi- 
ses par la loi , comme étant nécessaires 
à l'acquisition ou à la conservation d'un 
droit, doivent être observées à peine de 
nullités, quelles que soient les expres- 
sions que le législateur a employées. 
Art.l35,204,892,1311,1683,965,etc., 
Code civil; art. 48, 160, 162, 388, 453, 
Codedeproe.; et arrêt de cassation, du 
18 juin 1815; Sirey, 1815, p. 214. Ar- 
rêt de la Cour de Biom, du 2(t mai 1818 ^ 
Dalloi,t, 24., p. 307; Sirey, lg20,p.6. 

Aussi tient-on punr eerlain que la loi 
n'est jamais comminatoire, lorsqu'elle 
fise un délai pour intenter une action, 
pour acquérir, exercer ou conserver un 
droit; et bien que le législateur ne s'en 
soit point formellement exprimé, l'inac- 
t'on gardée pendant le temps donné, 
élève une fin de non recevoir, qui an- 
nule, dans son essence , l'acte fait tar- 
divement. Art. 1029 Code deproc. Arç. 
des art. i)57, 1316, etc. , du Code civil. 
— Par exemple , le défaut d'acte d'eié- 
cution d'un jugement de séparation de 
biens , dans ledélai de quin<aine , en- 
traîne la nullité de ce jugement , art. 
1444C. civ. eldp Vinsiaiive qui Papre- 
(/c/i'yarrétde cassation, du II juin 1823; 
DaIloî,t.l9,p. 488; Sirey,1823,p.3l7. 

Par exemple encore, une décision 
arbitrale est nulle, si elle a été rendue 
après l'expiration du délai convenu par 
les parties dans le compromis. Art. 1028 
du Code de procédure civile. 

350. Aucontraire,la1oi est leplns sou- 
vent comminatoire dans la fixation des 
autres délais, en général; tels sont, par 
exemple, les délaisde pure instruction, 



art. 77, 78, 86,97, 98, 103, 188, 225, 
307, 321 ele.' , du Code de proc. ; tel» 
sont encore les délais que les juges ac- 
cordent aux parties ou à d'autres, pour 
foire certaines opérations , ou certaines 
justifications, sans ajouler , à peine de 
nul/itf'on de déchéance, etc. ; tels sont 
les délais accordés ans notaires ponr 
faire enregistrer leur actes, etc., ete. 

351 . 7< Bigle. Généralement toute 
injonction ou toute défense quisontfai' 
tes par te législateur, sous la menace 
d'une peine autre que la peine de nul- 
lité, par exemp'e, sous ptine d'une 
amende, sont presumt'es ne pas antort- 
ser l'annulation des actes faits en con- 
travention à la loi; car il n'est pasvrai- 
semblable que le législateur ait voulu 
que cette contravention produiût deux 
peines. Leg, ^\,ff de pœnii. 

Hais remarquez, qu'au lien que quel- 
qoesaateurs, notamment Merlin, Réper- 
toire, V" M ulli lé, ont regardé comme cer- 
tain que la prononciation d'une peine, 
excluaittoute idée de ta nnllitéde l'acte 
qui entraînait la première peine: nous 
ne présentons cette règle que comme 
établissant une présomption. Cette pré- 
somption n'est même ni assez générale, 
ni a^sez absolue, pour qu'on ne doive 

L apporter des exceptions nombreuses. 
s exceptions ontlieu surtout dans les 
cas, où suivant la règle 8 ci- aprèi, on 
a la preuve que l'injonction ou la dé- 
fense tiennent à la substance de l'acte 
ou de la convention auxquels elle se 
rapportent. Alors, on peut cumuler les 
deux peines; laConrdecassationajugé, 
par arrêt du5 juin 1823 , Dalloi , t , 8 , 
p. II ; Sirey vol. 23, p. 362, que la peine 
d'une amende de 500 francs, prononcée 
contre le greffier , qui avait omis de si- 
gner au procés-verbal de Cour d'assises, 
pouvait être cumulée avec la peine de 
nullité. — La loi du 25 ventôse an XI , 
sur le notariat , renferme plusieurs dis- 
. positions, dont l'inobservation, quoique 
punie d'une amende, n'en cstpasmoms 
une cause de nul'ité. 

352. 8' Règle. Toutes les injonctions, 
les défenses, formalités, ou conditions, 
qui tiennent à la substance d'un acte 
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ob d'une conventioD , sont fialtes ou 

r Mérites, à peine de nnllitc, bien que 
légi«Iatear n'ait point formellement 
prononcé cette peine. Certitm eniin est 
cornière action ex defectâ Jbrmœ sub- 
stantiaUs et statutoriœ . leg. cùm hi 1° 
^, 91 prcetor ff. de transact. 

Au contraire, si l'injonction , la .dé- 
fense, la formalité, au la condition , 
ne sont, de leur nature, qu'accidentel- 
les , leur inobserTation n'est une cause 
<de nullité , qu'antant que le législateur 
s'est prononcé à cet égard. 

353. La première paitie de cette 
r^le semble être en opposition avec leg 
dispositions de l'art. 1030 du Code de 
procédure, qui veut qu'aucun exploit , 
, ni acte de procédure ne puissent être dé- 
clare» nuls , si la nullité n'iist pasjbr- 
'mellement prononcée par la loi ; mais 
la vérité est que l'esprit qui a dicté cet 
article, n'a nullement voulu contrarier 
la règle dont nous votions de parler. 
La raison et le droit ne permettent pas 
-d'abord de supposer que le législateur 
ait pu vouloir valider un acte vicié 
dans son essence , et qui , par cela 
même ne pouvait point remplir son ob- 
jet , et la jurisprudence des arrêts et 
des auteurs a été unanime sur les mo- 
difications que recevait dans ce sens 
l'art. 1030. Lepage , dans ses Questions 
de droit , pag. 647 , n'hésite pas à dire 
qoe cet article ne reçoit pas d'appliea- 
tioa au cas où l'cKpIoit , on l'acte de 
procédure , que l'on prétendrait nul , 
serait infocté de vicei qui seraient de 
nature à le détruire dans sa substance. 
— MH. Demiau Crousilliac , Beriat db 
âaint-Prix , . Carré , partagent la même 
opinion. Et nous pouvons dire , sans 
crainte d'être démenti , que la règle ci- 
dessus n'est pas contestée. 

354. Mais qu'entend-on par forma- 
lités on conditions essentielles ou con- 
stitutÎTes? qu'entend-on par formalités 
seulement accidentelles 7 

Les conditions on formalités essen- 
tielles sont celles qui donnent l'être à 
im acte , à une conveolion ; ce sont 
celles, sans lesquelles un acte ne peut 
atteindre le but auquel ii est destiné. 



Les formalités ou conditions acci- 
dentelles sont celles qui ne sont pres- 
crites que peur rendre l'acte plus sûr 
et plus authentique. Ces formalités et 
conditions sont exigées pour que cet 
acte parvienne plus exactement au but 
que le législateur s'était proposé, et 
leur omis,s ion n'empêche cependant pas 
que la volonté de ce dernier ne soit 
suivie : oi-cidentianoninuiare propriam 
reijbrmain plus ijuii/n manifestum esl. 
Julins Clams , liber 4 , ^ trâtamentum 
quKst. 18, n° 17addit. 

355. Cette distinction entre les con< 
ditiuos et formalités essentielles , et les 
formalités oiï conditions seulement ac- 
cidentelles est , suivant nous, le moyen 
le plus raisonnable et en même temps 
le plus efficace pour interpréter la loi 
et appréoier les conséquences d'une in- 
fraction à ses dispositions. Elle réduit 
la solution de teules les questions ba- 
sées sur l'omiss on d'une formalité à 
l'examen de ce fait : L'aote produit en 
justice a-t'il rempli son olyet , malgré 
l'omission qu'il renferme ? cet acte 
offre-t-il toutes les garanties que le lé- 
gislateur avait voulu qu'il assurât, lors- 
qu'il avait déterminé sa forme ? 

Dans le cas de l'affirmative , n'est-il 
pas convenable et juste de maintenir 
l'acte? la raison ne nous dit-elle pas 

3 ne cet acte ayant remp'i son objet 
'nne manière certaine , les omissions 
qu'il renferme - ont accidentelles et sans 
importance , el qu'elles ne produisent 
qu une simple impeifection qu'il faut 
bien se ganler de confondre avec la 
nullité? Ledéciderautrementneserait- 
ce pas accueillir une nullité sans griefs, 
et reconnaître un effet sans cause ? Il 
est évident que si ; nous allons le prou- 
Ter par quelques exemples. 

350. Pkehibs Exemple — Les Juriscon- 
sultes el les Cours du royaume ont dé- 
cidé d'une manière bien contradictoire 
les diverses questions qui se rattachent 
à la forme des jugemens , et aux con- 
ditions de leur validité , cette contro- 
verse vient de ce que l'on n'a pas asset 
souvent appliqué la doctrine des sub- 
slaotieltes , et qu'on ne s'est pas asses 
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■oarent demandé : Le jugetnent, mal- 
gré Porhlssion qui s'x trouve , a-t-it 
rempli son objet? Pour résoudre îert 
doutes qui peuvent s'ëlerersarce points 
on n'a qu'à faire application de la règlfi 
8 ci-deaius : 

L'art- 141 Code de proc. est ainst 
ooQOU : n La i^daction des ji^remeni 
Il contiendra les noms des juges , dit 
B procureur du roi , s'il a été entendu , 
u ainsi que des avoués , les tkonu , pro* 
11 fessions el demeui^ des parties, leurs 
11 concluHioat , l'exposition somoiairâ 
j> des points de ftiit el de droit, les mo- 
» tift et le dispositif du jugement, n 

On a demandé si toutes mb (brmalités 
devaient être observées à peine de nal- 



demetitque toutes ces fbrmâlit^ étaient 
essettliclles pour que le jugement reni' 
plit Roa objet, et ensuite, parce que les 
expressions de l'art. 141 sont leD mêmes 
que celles contenues daas l'art. 15 du 
tit. 6 de la loi du 24 août 1^90» arttdd 
qui , suivant la loi du 4 germinal an II, 
devait être observé i peine de nullité; 
artèt de cass. du 22 mai 181d , Slrey. 
vol. 16 , 1-280. -^ Cette opinion a été 
inodifiée ; on a fait observer que l'ar' . 
141 ne portant point la peine do nul- 
lité , il était indispensable de recourir 
à l'interprétation. On a ftût remarqti» 
que, si plusieurs des fbrmalités et con- 
ditions qui s'y irouvaieni renfbnnéos 
étaient essentielles à Tordre publio , il 
en était d'autreS dont rinotMerration 
p'einpêohait pas que le jugement pàl 
remplir son objet. — Nous avons étu- 
dié avec soin les opinions des auteurs 
et iâ jurisprudence des diverses Cours 
du royaume , et apr^ les avoir expli- 
quées et modifiées par l'Kpplioatioa de6 
prinoibes généraUT qui rè^Mit la ma- 
tière des uallités -, nous en avons tiré 
les oonséquennes ei-aptéa i 

357. Le jugenrent peut être défini t 
la décision dun tribunal compétent 
et légalement composé sur uiie contet^ 
tatlon ou s<tr une demande qui lui est 
ï^flumise- — C'est utt acte d'autorité pu- 
blique qui règle I^ diuils de ebaonne 
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des parties , et qui -, lorsqu'il est nndu 
en dernier ressort et dans la forme 
légale, crée une présomption de jnstioe 
et de v^té, contre laquelle aucune 
preuve n'est admise ; rex fudicata pn 
VeriteUe habetur , art. 1353 Code cÏTil. 
Mais celte autorité n'a lieu qu'à l'é- 

rrd de ee qui ftiit l'objet dn~jugement. 
fitut que la chose demaudte soit la 
même , que la dmianJe soit fbndée sur 
la même catue , que la demande soit 
èntr« les mêmes parties , et formée par 
elles et contr'elles en ta m^M qualité ^ 
irt. 1361 Code civil. De \k résulte la 
nécessité d'tnsét^ dans le jngement 
quf^queS'Unes des formalités preeorites 
par l'art. 141 , et sans lesqu^les il est 
évidoit qu'il ne remplirait pas son ob- 
jet ; ainsi il est absolument néocssairC( 
et sous peine de nullité , qiA le joge- 
tnent conliEHiBâ : 

1° L'indication parfiitte dai pferties 
entre lesquelles le jugement est inter- 
venu. La loi dit iHon leurs noms , pro- 
missions et demeures , mais il fst évi- 
dent qu'il n'y a d'essentiel que l'indi- 
oation ; le reste n'est que pour la readr* 
plus parfaite , et le but d^ la loi est 
rempli , si les parties sont suffisamm«it 
indiquées \ 

8° Les coaolusioia des parties ; «fiu 
qu'on puisse ae convaincre que Id ju- 
geaient s'y est confonaé , que les jug«s 
ont fait droit à tous les chefs de de- 
mandes , et qu'ils ne les ont pas dépas- 
sées ; arrêt de la Cour de ToulnaBe , 34 
jauv. 1825. Joriipr. du le>>s. 182S , S. 
414; 

3* L'exposîtibn du point de fail; l)i«B 
qtto cette énonoiation Boil propre à la 
partie , art. 143 Gnde de prOc. , «Ile est 
une partie essenli^le un jl^ittnMit. 
Nous devons dire cependant q«e quel- 
quefois le fait est d'une nature telle- 
ment sinlple, qu'il résulte BuSisammeiiit 
des conclusions dis parties et des motifii 
du jugement : anmi le bnt de la loi es^ 
il MinsaMment rempli , si le jugement 
énonce le fait d'une mabière quicon- 
que ; arrêt de cass. du 2d avril 1629. 
Jurispr. du 1^ s. 182», I. 521 ; 

4° L'exposé du point de droit, o'eat- 
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à-4ive , lea questions qne le« juges ont 
cutenda examiner et juger; ilsafBtqae 
celles^i s'évincent sans équivoque de 
la lecture du jt^[^ueot. La Cour de 
casRatiMk a jugé avec raison, le 30 juil- 
let 1816, Sirey , Toi. 1817, pag. 68, 
qu'an airèt ponvaitêtre régulier quant 
à rindîcation duprânt de droit, quoi- 
qu'il y fut dit seulement ■ il y a lieu 
à vérifier si le jugement donteH appel 
est juridique. 

Il est évident que n on ji^«nent 
était dépourvu d'une dca énonoialiona 
que nous venons de rapporter , il ne 
pourrait point rein[riir son objet et 
avoir l'antorité de la chose jogeé, puj»- 
qu'il ne sCTait pas certain entre quelles 

Sarties il était intervenu , sur quelle 
emandélesjnges avaient en à statuer, 
et quel était le point de droit qu'ils 
avaient k juger. 

358. Unjugeanenf, avoni-nons dit , 
est un acte de l'autorité publique, 
pourvu toutefois qu'il soit rendu par 
des juges compétens; c'est la consé- 
quence de ce que nous avons dit, suprà, 
n" 168 et 357, il doit porter en lui- 
méme la preuve que les magistrats qui 
l'ont rendu en avaient reçu le pouvoir, 
aussi doit^l à peine de nullité, contenir : 
5° LesnoDisdes juges qui l'out rendu. 
Nous ne pensons pas qu'il soit absolu' 
ment nécessaire de faire connaître no- 
minativement le procureur du roi qui 
a porté la pande. Les fouotions du mi- 
Distère public étant dévolue» &a quel- 
que sorte à on être moral , qui se trmive 
représenté par chacun des membres du 
pwqoet , il sufit qne le jugement foui<- 
nisse la preuve que M. le procureur du 
roi occupait le parquet. 

Nous devonsajouter que s'il s'agissait 
d'une cause dans laquelle les conclu- 
sions du ministère publie étaient indis- 
pensables, comme quand il s'agit d'une 
affaire qui intéresse un mineur , nu 
ialerdit, une femme mariée, le juge* 
ment doit , A pane de nullité, énoncer 
les oœiclusions du prooarear du roi. 
Il est partie dans le procès , et ses coiv- 
clnsione doÎTMit être tout aussi expres- 
ses que celles des parties dles-mâmes. 



Arrêt de cnss. 3 mai 1814. — Lr simple 
énonciation de la présence du procu- 
reur du roi ne sufliniit pas pour établir 
qu'il eût porté la par<ri« et pris des 
conclusions. Arrêt de cass. du 16 juil- 
let 1806. 

358. ï4oas ne pensons pas non plus 
qn'ua jugement fut nul, par le motif 
qu'il ne contiendrait pas les noms des 
avoués , si d'ailleurs il n'était pas dou- 
teux que chacune des parties avait eu 
le sien. Par exemple, si , y ayant eu 
constitution d'avoué régulière, lejuge- 
taf!a\wiT\a\i<f ne lea parties étaient assis- 
tées ar leurs avoués respectifs . etc. etc. 

360. &iËa, il est absolument néces- 
saire que les jugeme&s renferment : 

6° Les motifs nui ont déterminé les 
magistrats ; art. 7 de la loi du 20 avril 
1810. Observes inérae qu'un jugement 
n'est régulièrement motivé qu'autant 
qu'on y IroUve la raison déterminante 
sur chaque point décidé. Ce serait donc 
en vain qu'on voudrait considérer une 
pétition de princôpes comme un motif 
suffisant. Si , par exemple , il était que» . 
tionde savoir à une formalité judiciaire 
avait été observée , il ne snJfiraît pas . 
que le jugement portAt : jtnendu que 
cette Jbnnali té a été observée, Ou attendu 
que la demande n'eul point Jaiie dans 
iajbrme légale. Voir arrêts du 28 juin 
1819jSirey, 1820, p. 72, etdnlVavrii 
1822; Dalloi, 1. 17, p. 254 et 258.— 
H n'est pas absolument nécessaire dlo- 
sérer les molilb du jugement interlocu- 
toire, qui ordonne, avant dire droit , 
une expertise; la nature d'un pareil 
jugement prouve suffisamment que les 
jugea ne sont pas suffisamment éclaires, 
etqueo'estlà le motif deleur jugement; 

7° Le dispoMtif du jugement. — De 
toutes les enoncistions, c'est la plus 
essentielle, puisqu'on ne peut concevoir 
de ji^emeut sans elle ; 

8° La date du jour où le jugement 
a été rendu ; l'art. 141 n'en parle pas, 
mais il est évident qu'un jugement qid 
ne serait pas daté , serait radicalement 
nul comme vicié dans sa substance; 

0* Enfin , dans le cas où la loi or- 
donne qu'un jugement sera rendu sur 
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le rai^Hirt d'un juge, U mention de ce 
rapport est nne énoaciatioD ettsentielle ; 
anèt de cass. du 4 fruct. an XI ; du 23 
déc. 1809; Sirey, 1810, p. 138. 

361. Tontes les éDonciations ci-densus 
ne sont requises à peine 'de nutlité, que 

rrce qu'elles sont nécotsairea pour que 
jugement puisse produire 1 effet au- 
r' il est destiné. Au reste, il n'est pas 
lument nécessaire qu'elles soient 
explicites ; il est des cas où elles sont 
suppléées par des étjuipollens ; ainsi la 
Cour de cassation a^ugé : 

1° Qu'il n'y avait pas nallîté d'un 
jugement , parce qu'il ne ferait pas 
connaître les noms des juges qui ont 
assista à l'audience où une enquête a 
eu lieu, alors qu'on ne rapporte pas la 
preuve qu'ils ne soient pas les mêmes 

Sue ceux qui ont pris part au jugement 
éfinitif, et que, d'ailleurs, le Fait 
contraire pourrait être induit de ce 
dernier jugement. Arrêt de cass. du 4 
mai 1829 ; 

2° Qu'il suffisait qu'un arrêt dési- 
gnât le premier président au nombre 
des juges qui l'avaient rendu , et que 
oe magistrat eut signé l'arrêt pour que 
levœud&la loi fût rempli, encore bien 
que cet arrêt n'énonçât pas le nom ,da 
premier président. Arrêt de cass. du 3 
juin 18^ ; Jurispr. du 19™' siècle , 
1829,1. 125. 

3° Que lorsqu'un arrêt déclaratif de 
partage avait éLé suivi d'un premier ar- 
rèt qui vide le partage , et d'im second 
arrêt qui prononce sur les autres points 
en litige, il suffisait qu'il fut énoncé 
dans le troisième arrêt qu'il avait été 
rendu par les mêmes juges qui avaient 
concouru à l'arrêt déclaratif du partage, 
pour qu'il ne put pa^ être annulé, en ce 
qu'il ne coatieadrait pas les noms des , 
magistrats qui y ont concouru. Cour de 
cassation , 19 mai 1828. Jurisp. du 19" 
siècle 1828,1. 440. — Voir mfrà, ch. 7. 

362. Secoko ësexfle. — L'art. 2148 
du Code civil détermine la forme des 
bordereaux d'inscription ; il n'attache 
formellement la peine de nullité à l'o- 
mission d'aucune des formalitéH qu'il 
renférine ; il n'est pas douteux cepen- 



dant que la plupart de ces deruiêrea 

tiennent à l'essence de l'inscription hy- 
pothécaire , et qu'elles ne doivent des 
lors être observées h peine de nullité. 

Dès la promulgation du Code civil , 
on crut devoir être très-difficile dans 
l'accomplissement des formalités hypo- 
thécaires , la moindre omission était 
considérée comme une cause de nullité; 
il en résulta que les créanciers se trou- 
vèrent exposés à des procès les plus ri- 
goureux pour la conservation de leur 
rang d'hypothèque , sur les biens de 
leurs débiteurs. 

Plus tard , on a senti tout ce qu'une 
pareille rigueur avait d'injuste et de 
contraire aux vrais principes : on s'est 
demandé quel était l'obje^ des borde- 
reaux d'inscription, et par suite quelles 
étaient les formalités indispensables , 
pour que cet objet fût rempli? On a 
reconnu que la volonté du l^isla- 
teur avait été de proscrire les hypo- 
thèques occultes , de faire connaître à 
tous les intéressés les chaînes qui gre- 
vaient les biens de celui avec qui ila 
seraient dans l'intention de contracter, 
et de faire connaître d'une manière 
exacte les biens soumis à l'hypothèque. 
— Cela posé , il a été reconnu que le 
bordereau d'inscription remplissait par- 
faitement son objet, s'U indiquait suffi- 
samment : 

1° Quel était le créancier : peu im- 
porterait qu'il y eût erreur sur les 
prénoms , sur le domicile , si d'ailleurs 
on ne pouvait se méprendre sur la dé^ 
signa tion ; 

2° L'élection de domicile, faite par 
le créancier , dans un lieu quelconque, 
de l'arrondissement du bureau ; 
' 3° Quel était le débiteur : peu impor- 
terait même qu'il y eût leu fusse dési- 
gnation , si d'ailleurs l'identité est par- . 
faitement établie par le bordereau ; 

4° La date et la nature du titre. — 
Encore a-t-il été jugé plusieurs fois, 
qu'il suffisait que le titre de la créance 
et sa date fussent énoncés implicite- 
ment par une indication présupposant 
le titre. Arrêt de cassation du 2 août 
1820; OalloE, t. 27, p. 327; Sirey> 182], 
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p. 35. Ea d'autres termes , qu'une ina- 
criptioD n'était pas nulle, si l'erreur 
dans la date ou la natiure du titre était 
telle qu'il nepourait en résulter aucun 
préjudice au créancier posténeur ; 

fi° Le montant de la créauoe. — Noud 
devons même faire observer que l'ins- 
cription ne serait pas nulle, s'il y avait 
erreur dans renonciation de ce capital ; 
s'il était plux considérable qne dans le 
titre, les créanciers postérieursauraient 
le droit de le faire réduire. S'il était 
moindre , il devrait être mainlenu à ce 
taux , tant pis pour le créauci^ qui 
aurait fait erreur dnns son inscription : 
Error semper iiocel erranli. 

Quid/urt's, ai la créance pour la- 
quelle on veut prendre inscription est 
indétenninée ? le créancier doit l'éva- 
luer À une somme fixe, art. 2148 , et 
anét de cassation du 21 août 1810; 
DaUoz , t. 17 , p. 207. Mais alors le dé- 
biteur peut demander la réduction de 
l'hypothèque , conformément aux arti- 
cles 2163 et 2164 Code civil ; 

6° Les biens soumis à l'hypothèque 
( à moins qu'il s'agisse des hypothèques 
légales ou judiciaires). La désignation 
des biens est une des conditions les plus 
substantielles de l'hypothèque, la loi 
n'ayant soumis ces désignations à au- 
cune formalité ni condition particu- 
lière , il en résulte que l'inscription 
doit être validée , si les biens sont assez 
bien désignés , pour qu'on ne puisse se 
méprendre sur leur situation et sur 
leur nature. 

363. Lorsque toutes ces conditions se 
trouvent dana an bordereau , lebut de 
la loi est rempli , et l'on doit considérer 
comme accidentelles toutes les autres 
formalités ou indications qui avaient 
pour objet de rendre ce bordereau plus 
sûr et plus explicatif : voilà pourquoi 
la jurisprudence a consacré ce principe, 
que l'erreur, dans l'observation d'une 
nirmalité , était toujours accidentelle , 
et n'^itrainaît pas la nullité de l'ins- 
criptitm hypothécaire , si elle n'avait 

Îasnni. Arrêt de cassation des 17 août 
813 et 26 juillet 1825 ; Dallw, t. 17 , 
p. 333; Jurisp. du 19° siècle 1826, 1. 92, 



et généralement , toutes les fois que le 
but de la loi avait été rempli , sinon 
littéralement , au moins virtuellement. 
Grenier, des Uypoth. vol, 1" , n. 70. 

364. TaoïsitMi ËxEvru. — Les art. 1 
et 4 du Code de procédure civile déter- 
minent la forme des citations devant 
les juges de paix, et ils ne prononcent 
pas la peine de nullité. Cependant , il 
est bien certain que ces citations ayant 
nn but , il est essentiel que ce but soit 
ronpli. Lors donc qu'il s agit de savoir 
si une citation doit être annulée on 
maintenne , l'on doit se rappeler quel 
est sou objet , ce qu'elle doit con'enir 
pour que l'on y retrouve les indications 
que le législateur a cru indispensable 
de donner à un défonileur. Dr , la re- 
cherche est facile ; toute citation doit 
faire connaître à la partie citée, la per- 
sonne qui lui fait la demande , l'objet 
de cette demande, le juge qui doit en 
connaître , le jour , le lieu et l'heure de 
la comparution, la date de l'exploit, etc. 

Si uoe citation donne ces inttica lions, 
elle est valable; les omissions qui sou- 
vent s'y rencontrent ne sont que des 
imperfections sans objet , du moment 
qu elle n'empêchent pas que les inten- 
tions du législateur soient remplies. 

365. Ces trois exemples suffiront pour 
faire coonaitre la diScrence qui existe 
entre les formalités et conditions essen- 
tielles àun acie, etles formalités seule- 
ment accidentelles. Ils sufliront , sur- 
tout, pour faireconnaitrecombien l'es- 
prit général de la jurisprudence est di- 
rigé dans le sens favoranle à la validité 
des actes. Que doivent rechercher, en 
eSet , les magistrats chaigéa de faire 
exécuter la loi 7 ils doivent avant tout 
se demander ai les parties ont obéi au 
législateur dans ce qui était essentiel , 
dans ce que l'on devait considérer 
comme l'objet unique de sa volonté; 
c'est-à-dire , si toutes les garanties ont 
été consmrées ; si la fraude n'a pas été 
employée d'une part ; si l'erreur n'a 
pas été possible de l'autre. Du moment 
que l'acte qui' leur est sonmis prouve 
sufibamment qu'aucun préjudice n'a 
pu exister, cet acte ne peut être frappé 
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de nullité ; outre que oe lerBit nae in- 
juatice, œ tarait un eRèt uns came. — 
Vuir oî-aprèi, chap. 7. 

386. Ntui-ième RègU. — L'erreur 
dans une indication lubstantielle ne 
peut point être aMimtlée au dë&ut 
d'indication même; elle n'eut jpasQae 
oaaM de nullité de l'acte , (i eue n'eit 
point aoet grave pour rmpécfaer que 
oelui-ci puine remplir acn ol^et. Spé- 
cialement une erreur de copiste ne suf- 
fit pas pour faire anooler un acta de 
procédure. 

Cette r^le e*t trop juste pour être 
contestée, et lajurisprudence des arrêts 
l'a souvent consacrée ; nous nous bor- 
neroDS à rapporter l'espèce suiTante : 

Unsiear DettiertATaitétéassigné , à 
la requête du sieur Lecheraller , en 
paiement dedeux lettres de change qui 
lui avaient été traosmiics par la voie 
de l'endossement. 

Dans la copie de l'exploit d'ajourne- 
ment , l'huissier avait mal énoncé le 
nom du requérant : il avait écrit />- 
chalier, aulieu de Leckevalier. — Tou- 
tefois , il intervint un jugement de dé- 
faut sur cette assignation, qui condamna 
Danxert au paiement des deux lettres 
de change. Sur l'opposition , Dauxert 
excipa de la nidlité de l'assignation , en 
se tondant sur l'art 61 du Code de pro- 
cédure civile , qui exige , entr'autres 
indications, que l'exploit d'ajourne- 
ment contienne le nom du demandeur. 
Jugement qui repousse le moyen de 
nullité , par le motif que les copies des 
titres , données en tête de l'exploit ( le» 
lettres de change , les endosaemeoH et 
leprotêt), ne permettaient pnsà Dauxert 
d'ignorer le véritable nom de oolni qui 
l'assignait. 

Pourvoi en cassation pour violation 
de l'art. 61 du Code deprocédnre. - 

Ârrét. — Attendu que le jugement 
attaqué reconnaît et déclare , d'après 
les pièces produites , que c'est par une 
erreur de copiste , que le nom de Le- 
chalitr a été écrit dans l'exploit , au 
lieu de Lechevalier ; d'où il Kuit que 
le tribunal a pu, sans violer aucune loi, 
juger que le nom de LerhevaUer était 



indiqué dans les pièces transorites en 
(été de l'assignation de manière k ne 
point permettre au sieur Danxert d'i- 
gnorer le nom de celui qui l'ajoumait , 
llejette.etc., etc. Arrêt du 23 avril 1834. 

367. Noua aurions pu indiquer plu- 
siearstntresrègleiid'interprétalionaque 
les anciens doeteun ont retracées dans 
lenrs écrits. Hais après en avoir vérifié 
UD grand nombre , nous nous sommes 
convaincus qu'elles étaient plus subti- 
les qu'exactes , et qu'il n'était pas con- 
venable de les rappeler dans cet ou- 
vrage. 

366. Quant à celles que nous avons 
indiquées dans les aninéroH précédens , 
(ont nous en a démontré la justesse et 
l'utilité. Sans doute elles ne suffiront 
pas pour résoudre toutes les difficultés, 
qui pourront se présenter , car il n'est 
pasder^le, quel qu'absolue qu'elle soit, 
qui ne reçoive des modifications ; maix 
appliquées avec disoemement, et après 
examen , elles fooilîteront , le plus sou- 
vent, le magistrat et le jurisconenlte 
dans la recQierclie d'unevolonté que le 
législateur n'a pas suffisamment fait 
connaître. Que si , enfin , il s'élève des 
doutes sur le seoB de la loi, si le juge pe 
trouve pas dans l'application de ces rè- 
gles, des moyens de sedéterminer àan- 
nuler l'acte , ouà le maintenir , il doit 

f référer l'interprétation favorable à 
acte. 

C'est dans oe sens que la jnrispru- 
denoe s'est prononoée , et cette opinion 
est d'autant plus imposante , qu'elle est 
le tïuit de l'expérience et d'nne longue 
controverse. Qui ne connaît , en effet , 
combien , dans l'origiae , les Cours dn 
royaume et la Cour de cassation elle- 
même s'étaient montrées sévères en ma- 
tière de nullités , avec qudie facilité 
elles annulaient, pour vices de formes, 
les testamens, les bordereaux , les actes 
de procédure. I^ plu» lég^« omission 
était jugée substantielle , et les procès 
de ce genre se multipliaient avec une 
déploraUe fatnltté. lin pareil abus ne 
pouvait se couserver long-temps , la 
justice devait naturellement triompher 
de lasubtilitè des écoles, aussi B-t-«1]e 
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l^it refMMinergénénlânieQt un sysi^me 369. Af»^ avoir ainsi posé lei rtglet 

aussi oontiaire à tes mes que favorable générales de rinlerpr^Uition du lois , 

anxplaidearademanvaiiefoi; lesCoura qui se rapportent à la validité des actet 

du royanme ont refnsé de reconnaître et des conventions , nou-i avons cru de- 

des nullités inutiles , et adoptant l'opi- voir eiuniiner , dans les quatre ohapt- 

nîon des anciens docteurs , elles ont ao- très suivons, quelques règles exception'* 

cueilli toute interprétation favorable belles et iia}H)rtantas, dont les effets 

aux actes ; Et htec tjuidtm iKlerprttatio modifient quelquefoi* les principe* gé- 

ptr quant actus tustinetur , dicitur te^ néranx que noua venons de déve> 

^tta eUiaftan interpretalioitum. lopper. 



CHA.P1TRB tT. 

De l'Erreur c 



370. C'est une maxime répanduedana 
toutes les lois, que tout ce quiaéléfait 
de bonne foi, et sur le fondement d'une 
erreur publique , a la même force que 
«i la vérité même et la r^le en étaient 
le principe ; et cda pour ne pas porter 
le trouUe dam un grand nombre de fa- 
milles, dont l'étal et la fortune poui^ 
mient être renversés ; Goohin , tom. 3 , 
«inRult. 62. C'est le cas de la maxime : 
JSirar communésjacit /as . 

371 . Cette maxime fondée sur des rai- 
BOUS d'ordre public, fut sanctionnée par 
les dispositions des lois romaines , no- 
tamment par la loi 5 , if. de offio. prœ- 
tor. Cette tm Buppose qu'un esclave fu- 
gitif a t«i»pli les fonctions de préteur , 
par suite de l'erreur frénëralement par^ 
tagée sur sa qualité , et elle valide les 
actes qu'il a foits : Çui'd dicemus? tjuiK 
edixit , tjHœ décroît , ntdUùi Jbtv ino~ 
fKe/tli* an/brr propler tttililatem eûrwn 
^td apud ewn egemnt •vel lege, vei tfuo 
alioture} et veritts puto nikil eoruM n- 
ft/vbari : hoc anim humaniàa est. 

372. Elle a été également recotinue 
vnie et d'ordïe puïilic par l'ancienne 
jnriaprudeuoe finnoise ; voir Uenrys , 



vol. 1,3, cbap. 4 et 8, — Arrêts du 
Parlement de Paris de* 14 octobre lSt)3, 
1604 et 1608 , rapportés par Louet et 
Bon commentateur Brodenu. — Lepré- 
tre , Cent. 4 , chap. 4. — Arrêts du Par- 
lement de Toalouae , rapportés par Ca- 
telan. 

373. Enfin, elle a été adraiae par la 
liouvelle jurisprudence ; nu avis du 
Conseil d'état , en dat« dn 2 juin 1807 , 
la consacra de la manière la plta géné- 
rale. On y lit : « que de tout temps et 
a dans toute* les législations , l'erreur 
M oommune et la bonne foi ont suffi 
u pour couvrir , dans les actes et même 
n dans les jngpmens , des irrégularité* 
11 que les parties n'avaient pu ni pré- 
n voir ni nnpênber. n 

374. Cette erreur se rapporte assec 
généralement à la qualité on à la com- 
pétence d'un fimctionnaire, à la qualité 
ci vile d'une partiecontraolante, ou d'un 
témoin , enfin au véritable seus d'nne 
disposition I^slati vu. Examinona-en le 
caractère sous ces trou rapports. 

375. PremièmmefU, L'erreur com- 
mune et la bonne foi suttisent pour va- 
lider les ftotes faiu par an fonctiouuRire 
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en qui bâreconiiaiwait géaéiïtleinent 
un pouvoir qui n'avait pu lui être coD' 
tété , ou une compéteDce qu'il n'avait 

Par exemple : Un individa privé de 
l'exercice de ses droits civils , trouve le 
moyendesefairanommeF notaire, il est 
admis au serment , et fait toutes gort«8 
d'actes et de transactions. Plus tard , 
l'autorité est informée de la fraude , et 
prononce l'interdiction de ce fonction- 
naire audacieux : faudra't'il,en pronon- 
çant son interdiction , anuuler tous les 
actes qu'il aura passés ? Faudra-t-il re- 
mettre en question , toutes les transac- 
tions auiquellcH il aura conféré l'au- 
thenticité? Nous ne craignons pas de 
dire qu'une décision affirmative Herait 
une atteinte à l'ordre public et à la paix 
des familles. 

Par exemple encore : an notaire passe 
des actes loin de sa résidence ; générale- 
ment on pense qu'il a le doit d'instm- 
menter dans les lieux où ces actes ont 
été passés. Sera-t-il juste et raisonnable 
d'annuler tous ces actes lorsqu'on pro- 
noncera son incompétence ? Evidem- 
ment non : l'erreur commune, la bonne 
foi, l'ordre public, ont de tous les temps 
élé opposés à une pareille décision. 

M. Grenier ne partage pas cette opi- 
nion ; voici ce qu'il dit , en son Traité 
desdonations, vol. l^'in. 57: «Autrefois 
» on pensait assez généralement d'après 
« la maxime ; Error commiuiû J'acit 
n7'u«,que tous les actes, même ceux 
H de rigueur , tels que les testamens, 
Il étaient valables, quoiqu'ils eussent 
H été passés par un notaire hors de son 
» ressort , s'il avait ta possession d'y in- 
II slnimenter comme notaire , etc. , etc. 
H Ce qui pouvait alors justifier cette jn- 
H risprudence . c'est qu'il régnait un 
H véritable désordre sur la fixation des 
H arrondissemens dans lesquels chaque 
» notaire devait seulement iustrumen- 
» ter. 11 y avait , à ce si^et , des régle- 
» mens ; mais outre qu'ils étaient sans 
» uniformité, ils étaient généralement 
11 mal exécutés. Lepnblie ne devait pas 
» ètrevictime d'une incertitudeetd'une 
» ronfusiou que le gouvernement avait 



H tolérées. Mais il ne peut être question 
11 de cette jurisprudence , sous la légis- 
11 lationactuelle-Lesarroudissemeusdes 
» notaires sont fixés d'une mantèrepré- 
» cûie par l'art 5 de la loi relative au no- 
» tariat , et l'art. 6dit, qu'il estdéfendu 
» à font notaire d'instrumenter hors de 
n son ressort , à peine de suspension de 
» ses fonctions pendnut trois mois , de 
11 destitution en cas de récidive , et de 
» tons dommages-inléréts. Mais ce n'est 
H pas tout; en combinantcet article avec 
H l'art. 68 de la même loi , il en résulte 
n que l'acte serait nul. » 

Cette manière de raisonner n'est point 
exacte. Sans doute, aujourd'hui , les 
résidences des notaires sont bien plus 
faciles à connaître qu'autrefois, et nous 
devons à la loi de ventàse des disposi- 
tions nouvelles , de beaucoup préfëra- 
hlee à celles de l'ancienne jurispruden- 
ce ; mais il n'en résulte pas que l'erreur 
sur ce point soit impossible , et si l'er- 
reur est possible , elle peut devenir gé- 
nérale. Or, dès le moment qu'elle a pris 
ce caractère , eila valide tous les actes 
passés pendant sa durée , elle place , eu 
quelque sorte , ces actes sous l'égide de 
la bonne foi et de l'ordre public. Nons 
pensons même que l'argument que 
M. Grenier tire de la difficulté de se 
tromper , fortifie l'opinion contraire à 
la sienne , car, si malgré la focilitéque 
l'on avait de se fixer , on s'est généra- 
lement trompé , l'erreur n'en est que 
pins imposante , et par cela même plus 
respectable. Nous ajouterons enfin que 
lorsque la maxime : Error commuais 
J'acit jus s'est établie , on n'a pas exa- 
miné si l'erreur avait été plus on moins 
facile, on n'a pas recheri^hé la cause de 
la fanrae opinion qui a pu se répandre . 
on a seulement voulu maintenir les ef- 
fets de cetteerreur , toutes les 'fois qu'il 
est certain qu'elle a existé. La règle ci- 
dessus a été de tout temps générale , et 
nulle part on ne trouve dans nos lois 
des dispositions dérogatoires. M. Grenier 
ne dit rien qui puisse en affaiblir l'au- 
torité ; comme autrefois donc , elle re- 
pose sur l'ordre public et sur la néces- 
sité de ne pas remettre en question les 
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train»actionB foites de bonne foi et exé- 
culées de même. 

376. Par les mêmes motifs, on doit 
valider lesjugemens rendus par un in- 
dividu qui avait été nommé à une 
place de judicature, dont un vice 
Ignoré le rendait incapable, leg."^, ff. 
deoffi, prcet. 

377. 11 est important de remarquer 
que l'erreur commune ne valide les 
actes faits dans /'ejre/ï-iV.-e d'une Juiic- 
thn publique, qu'autant que l'auteur 
de ces actes avait un litre coloré, c'est- 
à-dire un titre qui pouvait donner nu 
moins les apparences de sa qualité et 
de sa eompétênce. « Ainsi, dit M. Mer- 
>i lia, Répertoire de jurisprudence, V° 
M Témoinin«trumentaire,J2,n''3,2fi<', 
» Toute une ville aura beau croire que 
» tel homme qui exerce des fonctions 
» publiques, en a été légalement inves- 
» ti: s'il n'y a pas été nommé par l'au- 
M torité compétente, ni sa possession, ni 
u l'errenr commune ne valideront les 
» actes qu'il aura faits, en sa qualité 
H apocryphe. Seulement, si un indi- 
» vidu a été promu par l'autorité com- 
» pétente à un emploi , dont un vice 
» ignoré le rendait incapable, l'erreur 
» commuuc dont son titre coloré sera 
» toutà Jafois la suureeet l'excuse, suf- 
n fira pour valider lesaetea auxquels il 
H a prêté son ministère. » 

H. UenriondePansey,des Biens cont- 
munanx, liv. 2, chap. 18, % 12, p. Sfifl, 
ditausei v S'il se trouvait un homme 
iwtn audacieux pour usurper l'exer- 
oiee du pouvoir judiciaire, vaine- 
mentlepuldic abuÂé reconnaîtra it~il 
en lui la qualité de juge ; rien ne 
pourrait couvrir l'illégalité de ses 
actes ; l'exécution même de ses pré- 
tendus jugemens fut-elle volontaire, 
ne leur conférerait pas l'autorité de 
la chose jugée, et la voie pour en de- 
mander l'annulation serait ouverte 
dans tous les temps. » 

378. 'Secondement: L'errenr eomma- 
ne peut se rapporter aux qualitésciTilot, 
n la capacité d'un individu. — Dans ce 
cas, les actes faits par cet individu en 



une qualité qu'il n'avait pas, ou dans 
la supposition d'une capacité dont il 
était privé, peuvent être validés et con- 
sidérés comme faits par une personne 
capable; c'est aussi nne nécessité d'or- 
drepublic. La loi 3, ^ d. Senatua-con*. 
Mnced,, nous fournit un exemple re- 
marquable de cette proposition. — Elle 
dispose que ce Sénatus consulte, qui 
rend les fils de Famille incapables d'em- 
prunter, ne reçoit pas son application, 
si le fils passait pour père de famille, 
et agissait publiquement comme tel : 
(^uia publiée paterftunilias plurisipie 
videbatur, sic a^ebal, sic cnntrahebat, 
lie muneribiisjungebatur, cessabit sé- 
natus- consul tum . 

On peut encore citer pour exemple 
lecas où un tuteur ou curateur, nommés 
d'une manière illégale , passerait néan- 
moins h tous les yeux pour avoir cette 
qualité d'une manière valable ^ il est 
certain qu'ils ont jusqu'à infirmation , 
qualité légitime pour administrer la 
personne et les biens du mineur. L'er- 
reur commune valide tons les actes 
auxquels ils concourent , et qu'ils ont 
consentis dans les justes bornes que la 
loi a imposées à leur pouvoir. La Coût 
de cassation a été bien plus loin , elle a 
validé les actes faits paron tuteur, dont 
la nomination était mal faite , sans 
s'occuper même du point de savoir s'il 
y avait eu erreur commune. Sirey, 
1806,p. 416. — et 1824, p. 251. 

Par exemple encore : lorsqu'une 
forame mariée est réputée célibataire , 
qu'elle est dans l'usage d'exercer toutes 
ses actions, et de consentir tous actes 
en cette qualité et sans autorisation , 
lorsque les circonstaucesqui ont dérobé 
aux yeux du public son véritable état , 
sont de telle nature que l'erreur com- 
mune est excusable , nul doute que les 
actes qu'elle a souscrits ne soient vala- 
bles , et que ce ne soitle casde les main- 
tenir. Les individus qui ont contracté 
avec elle n'ayant pas eu de moyens du 
s'informer de son état, ayant eu surtout 
des raisons de ne pas la croire mariée , 
n'ont aucan reproche à se faire, et 
l'erreur, génémlemeat répandue dans 
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le payé, que cette femme n'était point 
mariée , remplace l'automatioa de goa 
mari , et read inattaquableg les engage- 
meu9 qn'dle a oontractés. — Aig. da 
Ifiloi Barbarius Philip.ff. de offic.prœ-- 
tor. ■— La Cour de cassation l'a jugé 
ainsi dans l'espèce sniTanle : 

0n sieur Sainson Taxis se maria à Paris 
en 1777 arec la veuve du prince de 
Beauflremont. Ce nLariage fut fait avec 
les solennités nécessaires pour n'être 
pas clandestin ; il n'en resta pas moins 
secret pour la sociélé. La veuve du 
prîncedeBaufremoat conserva sonnom, 
HOnrang,sesaTantage!). Le nieur Sainson 
Taxis ne parut chei elle que comme soa 

Toutefois, quoique secret, le mariago 
a conféré au sieur Sainson Taxis, la 
faculté de recueillir des dons considé- 
rables de la part de son épouse, décédée 
en nivôse de l'an 8. 

Après ce premier succès , le sieur 
Pinson Taicii a voulu que sa qualitéd? 
mari etit l'efiét d'annuler les actes d? 
son épouse auxquels il n'avait pas con- 
senti} notamment quelques aliénation* 
foile* en l'an 111. — Les acquéreurs ont 
répondu qu'ils n^avaient pas été obligés 
de reconnaître l'état des deux époux , 
qui avaient affecté d'en faire im secret 
pour le public. — En conséquence la 
CowdeBesançmianisintcnu ces ventes. 
— Le sieur Sainson Taxis s'est pourvu eq 
cassation. — Anèt de la Cour, sur les 
conoloaions de M. Daniels, attendu 
que ■ d après les circonataneen particu.* 
Hères dont il lui appartenait exolusiT&- 
ment d'apprécier le m^le, la Conr 
d'appel a décidé, en fait, que ai I9 
public avait ignoré le mariage du de- 
mandeur avec la dame veuve Baufre- 
mont, c'était à lui seul à se reprochw 
d'avoir induit ce même public dan» une 
erreur invincible à cet égard , d'où il 
suit querarrètattaquéadùen CPnelurQ 
comme il l'a fait , que les actes par elle 
souscrite , en radite qualité de veuvQ 
Baufremottt , devaient être oonfirmés , 
nonobstant le défaut de la part du de- 
mandeur, et qu'ra conséquence, cet 



arrêt n'A violé auoone loi ; RejMe , 
30 août 1806, Sirey, 9-1-43. 

n en serait de même , dans le cas où 
une femme mariée et les personnes qui 
ont contracté avec elle ont eu de jusiei 
motifs de croire que le mari était mort, 
qu'ainsi cette femms avait capacité 
pour s'engager; comme si, parexemplOj, 
il avait été vu parmi les iDOrts à la suite 
d'un combat , que le bruit de m mort 
se fût généralement répandu , et qu'il 
eût resté plusieurs années sans reparaî- 
tre. Nul doute que les actes que la 
femme aurait faits dans l'intervalle , 
ne doivent être maintenus ; ferreur 
commune , la juste cause qui l'avait 
fait naître , et la bonne foi suffisent 
pour donner à la femme une capacité 

3u'elle n'avait réellement pas. Cette 
écision était généralement accueillie 
par les anciens doctenm ; voir Cuias et 
autres Interprètes, ad leg. Barbariu» 
Philip, fi. de aff. prœtor. Elle n'est 
contrariée par aucune des dispositions 
de la loi nouvelle. 

379. Suivant les mêmes principes , et 
à fortiori, le lëmoin qui passe dans le 
public pour réunir^ toutes les qualités 
prescrites par l'art. 9 de la loi du 25 
ventése an XI , bien qu'il soit privé de 
l'une d'elles , n'annule pas , par sa 
signature, l'acte dans lequel il a figuré , 
si d'ailleors il est généralement consi- 
déré comme capable , et si , par l'effet 
d'une eireur commune , il est admis à 
faire toute espèce d'actes, etÀles signer 
en qualité de témoin. Un homme , par 
exemple, peut avoir été privé de ses 
droits civils , par l'effet d'un jugement 
prononoéoontre lui ; il change de pays 
et vient s'établir dans une province 
éloignée où l'on ne le connaît pas, et 
là , il exerce ses droits civils dans toute 
leur intégrité ; il est admis comme 
témoin dans lee actes. Nul doute que 
l'erreur commune qui s'établit sur son 
compte , et que la bonne foi de ceux qui 
l'emploient ne donnent ih sa signature 
et à son témoignage la m«ao aalwité 
que s'il avait réellement l'exertàoe de 
tous wa droits civils. 
(Quelques auteurs, reeonnaissant que 
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cette opinion était Nraie m thèse géné- 
rale, ont prétendu qa'elle ne aérait 
pas être Buivie daiu Ira teatamens ; ils 
ont soutenn que de pareils actes étant 
aolennelg, et par cela même, placé* 
bien au-deMoa des actes ordinaires , se 
trouvaient viciés dans lenr forme ccn»- 
titative , et étaient par cela même nuls, 
fli parmi les (émoio', il y en avait qui 
n'eussent qu'une capacité patative ; 
quelques airéts ont même adopté cette 
t^nioQ. 

Néanmoins, l'opinion contraire a 

S révalu. Quelle peut être la raison de 
ittinguerle témoin qui signe le t«<ta- 
inent , de celai qui signe un acte ordi-' 
naire? Pourquoi ui boauefoictrerrenr 
vommune qui suffisent pour habiliter 
le témoin qui signe les actes de cette 
dernière espèce , seraient-elles impuis- 
santes pour donner ta même capacité 
au même témoin qui signe no acte de 
la première espèce ? Cette distinction 
n'a jamais existe dans la jurisprudenue; 
aucone disposition de loi ae l'auto- 
rise, et les principes de justice qui doi- 
vent toujours exercer de l'infinence 
dans la solution des questions douteuses, 
veulent qœ le teatam«it jouisse de la 
même faveur que les autres actes. — 
C'était ainsi que le pensaient les anciens 
jurisconsultes qui étaient bien pins ri- 
goureux que nous sur la forme de te»- 
tament. Voici ce que dit notamment 
Julius Ciarus , § tastament, qtuest. 55, 
a. 10 , <i In hoc eliam proposito nota 
taium , quod supetioribus dîebus conti$i~ 
gît in prasticâ , quod si aliqitis aliùt 
inhahilii tulhibeatur in testamerUo , 
puto. tjuin al infamis vel servus, qtà 
tamen non reputabatur commiaùopi- 
nioneproJervo^ne^iœproir^fami, valet 
Ustamentioa. » 

Cette opinion est consacrée par la 
j urisprudeoce. 

En 1811, le sienr Faduirfit nn leata- 
■neot par lequel il laisse un l^s ood- 
■îdérable à l'un de ses frères. — Le 
testateur 4kant mort , ses antres frères 
et ses neveux demandèrent la nulliié 
de son testament, sur le motif que l'im 
des lémoins initmnientfliTes, Joseph Is- 



selé, était Badois d'origine, et n'avait 
pas été naturalisé Français : oe qui oon- 
stituait une incapacité qui devait en- 
trainer la nnllité du testament, -aux 
termes de l'article 680 du Code civil. 

Jugement du tribunal civil de Sche- 
lestadt, qui déclare lé testament vala- 
ble , par le motif que le témoin Joseph 
Isseic avait toujours été regardé comme 
Français. 

Appel, de la part des héritiers légi- 
times. Arrêt interlocutoire qui ordonne 
une enquête pour vérifier depuis quelle 
époque Joseph Isselé demeurait en 
France. 

13 juillet 1819 , irrêt définitif de la 
Cour royale de Colmar qui confirme le 
jugement de première instance. At- 
tendu, qu'en fait, il résulte del'enquète 
que Joseph Isselc , l'un des témoins au 
testament attaqué , est venu en France 
en 17S5 pour y travailler de sa profes- 
sion de charron, que depuis il est resté, 
sans interruption , dans la province de 
l'Aisoce; quedi^à, avantia révolution, 
il a travaillé dans ta commune où il 
s'est marié depuis ; qu'il a voté, comme 
citoyen Français , ans assemblées pri- 
maires ; qu'il a été incorporé dan* la 
garde nationale ; enfin , fju'il a été as- 
similé aux citoyens Français , partici~ 
pont aux bénéfices et charges depuis 
que les lois en ont accordé le privil^çe 
aux étran^rt qai ont manifesté le 
désir de se fixer en France , et qu« 
depuis, 11 a été , constamment considéré 
et imposé comme Français, desquels 
faits résultent dmx conséquences né- 
cessaires : la première que l'intention 
oonstante d'Isselé a été de devenir Fran- 
çais; \Bi)iaaiaàe: que l'opinion commune 
Ini décernait cette qualité. A.tteadu, 
en second lien et en droit , qu'il suffi- 
sait que le sieur Isselé eut été domicilié 
pendant une année en France, depuis 
sa majorité, puisque l'art. 4 de l'acte 
constitutionn^ de 17ââ conférait le ,ti- 
tre de citoyen Français à tout étranger 
âgé de 21 ans accomplie, domicilié en 
France depuis nn an. 

Pourvoi en oaisalion de la part dos 
héritiers FsekcT , pour fausse applica- 
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es 

tion de l'art. 4 de l'acte de 1793. Les 
demandean ont établi que cet acte 
n'avait pas été promalgué. 

Arrêt de la Cour ; attendu que l'arrêt 
attaqué cx)ii5tale eu Fait que Joseph 
Isselé , domicilié eu France en 1785 , 
s'y est marié , a voté comme citoyen 
Français aux assemblées primaires , a 
élé incorporé dans la garde nationale, 
et qu'il a été constamment assimilé aax 
citoyens Françab participant aux béné- 
fices et chargeaà ce titre, et que l'opi- 
nion commune lui décernait cette qua- 
lité ; qu'à ce titre , et sans qu'il soit 
besoin d'examiner l'influence de l'acte 
de 1793, invoqué par l'arrêt attaqué , 
la jouissance constante de la qualité' 
de Fronçait et l'opinion commune dé- 
vlan'e constante suffisent pour justifier 
l'admission du témoin Isselé , en qtia- 
lité de témoin à l'acte dont il s'agit. 
— Rqette , etc. , etc. , Sirey 22-1-1, 

380. Enfiu ces principes ont été adop- 
tes même en matière criminelle. La 
nommée Connore, condamuée à 20 ans 
de réclusion par le tribunal criminel 
de la Marne , se pourvoit en cassation, 
BUT le motif qUe le chef du jury était 
en faillite, et n'avait pu par conséquent 
remplir les fonctions dejuré. Son pour- 
voi nit rgeté , non seulement à raison 
de ce que le fait de la faillite n'était pas 
suffisamment établi , mais parce que 
ce fait supposé exact, étant générale- 
ment ignoré, la nullité qui en résultait 
était couverte, v (>)nBiaérant , porte 
l'arrêt, que le citoyen R... , chef du 
Jury, eet en possession de son état de 
citoyen , puisqu'il a été porté et con- 
servé sur la liste des jurés par les auto- 
rités administratives, que cette posses- 
sion d'état repose sur la foi publique, 
et ne permet plus d'attaqner après leur, 
consonunalion les acte» aniquels le juré 
a concouru. — Cet arrêt est du 17 ni- 
vôse an X. 

381. Troisièmement. Enfin , l'erreur 
commune se rapporte au seQs d'une loi. 
Par exemple ; Une loi est promulguée , 
ses dispositions n'étant point parfaite- 
ment claires , on leur donne générale- 
ment une fausse application. Les tran- 



sactions ee font de bonne foi dans le 
sens de cette interprétation , bientôt 
elles se multiplient do manière à faire 
considérer comme la vérité , l'erreur 
qui s'est glissée dans la jurispruden- 
ce. Nul doute que l'ordre public et la 
sécurité des familles n'exi^nt le main- 
tien de pareilles transactions. 

tj'est ainsi que, par une feusse inter- 
prétation de l'art. 2148 Code civil, l'on 
avait généralement pensé qu'il n'était 
pas nécessaire de mentionner dans les 
bordereaux d'inscription l'époque de 
l'exigibilité de la créance ; le législa- 
teur crut nécessaire de porter une loi 
pour déterminer le véritable sens de 
l'article ci-dessus : ce fut la loi du 14 
septembre 1807, dont l'objet fut d'ac- 
corder six mois pour rectifier les borde- 
reaux d'inscription qui ne renfermaient 
point cette indication » toutefois, disait 
n l'orateurdugouvernemcnt, dansi'ex- 
» posé des motifs , l'erreur commune, 
11 partagée par les ngcns même de l'ad- 
11 ministration , réclame le secours de 
11 la puissance publique , et un délai 
i> pour rectifier les inscriptions défec- 
II tueuses, ii 

382. CjOnformément aux mêmes prin- 
cipes, la Cour de cassation a jugé, arrêt 
du 13 germinal an XII , Sirey, vol 4, 

5. 677, que l'héritier qm avait reconnu 
ans un parent du défunt la qualité de 
successible, ne pouvait pas revenir con- 
tre cette reconnaissance , sous le pré- 
texte qu'elle était le fruit d'aue erreur 
résultant de la fausse jurisprudence du 

383. Les principes qae nous venons 
d'émettre sur l'erreur de droit , pour- 
raient paraître en opposition avec ce 
que nous avons dit, suprà, n. 196, que 
l'erreur de droit comme l'erreur de fait, 
était une juste cause de la nullité des 
conventions , quand elle en avait été le 
motif déterminant. Cette contradiction 
n'existe cependant pas ; ce que nous 
avons dit au n" précité s'applique à 
l'erreur particulière, dans laquelle est 
tombé celui qui a contracté; comme 
l'erreur n'était point invincible , celui 
qui en profite n'a aucun titre , ancan 
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motif plausible poar conserver le profit 
qu'il a fait an prëjndice de «lelui qui 
n'est trompé ; an lieu que les principes 
dont nous venons de nous occuper , 
s'appliquent au cas où l'erreur est gé- 
nérale, et par cela même considérée 
comme iavincible. Celai qui , dans ce 
cas , profite de l'erreur , est protégé 
non'flêalement par sa bonne foi , mais 
encore parce que l'attaque qu'on diri- 
gerait contre lui blesserait une masse 
d'intérêts qui sont le résultat de l'errear 
conunnse et de l'opinion générale , et 
porterait le trouble dans les familles. 

584. L'erreur commune produit tou- 
jours des eife£s contraires au droit ri- 



goureux. Elle est exceptionnelle des rè- 
gles ordinaires , et par cela mrâie , on 
ne doit la reconnaître que dans les cas 
rares , où des raisons d ordra public en 
fontuneespècedenécessité. Parla même 
raison , on ne doit pas en accueillir la 
preuve avec trop de facilite; il faut 
qu'elle résulte de plusieurs actes, de 
décisions unanimes , on d'une opinion 
générale ; il faut que chacun pensant la 
même chose sur l'objet auquel elle s'ap- 
plique, l'erreur puisse être considérée 
comme invincible. La moindre incerti- 
tude doit porter le jnge à se déterminer 
pour l'application pure et simple de 
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De la Règle : Multa fieri pfohibenhtr qùœ *t facta fuerint ohtinent 
firmitatem. 



385. Cette règle n'est jamais, pour le 
juge, qa'une règle d'interprétation ; il 
n'a point , en général , à examiner les 
conséquences de la volonté du législa- 
teur , et lorsqu'elle est certaine , il n'a 
pas ie tboit déjuger du mérite qu'elle 
a , du danger et des inconvéuiens qu'il 
peut y avoir à la suivre ; son devoir est 
de s'y conformer telle qu'elle est , et 
d'en faire l'unique guide de ses déci- 
sions, «tt/^m n. 327; aussi n'y a-t-ilque 
le législateur qui puisse maintenir l'acte 
qu'il avait d'abord prohibé comme con- 
traire à l'ordre public , et n'y a-til que 
lui qui puisse dire ; Mulla fieri proki- 
benluiquœ «ijactajiierint obtinerU fir- 
mitatem, 

386. Cependant, ce droit exclusif 
qu'a le législateur de valider l'actequi , 
lorsqu'il a été passé , était contraire à sa 
Toloaté , n'est pas exercé par luï-mèmcj 

SOLOK. 



il l'a délégué aux magistrats chaînés 
d'appliquer la loi ; il leur a permis d en 
user comme r^le d'interprétation , et 
dans le cas seulement où son langage 
pourrait être douteux. 

Si donc le I^islateur , en faisant une 
injonction ou une défense, les a jugées 
asseï es.scntieUes pour qu'il dût d'avance 
annuler l'acte fait contre son vœu , le 
juge ne peut se dispenser de prononcer 
la nullité, n La loi a parlé , disait l'illus- 
tre chancelier d'Aguesseau ; il ne reste 
anjuge que la gloire d'obéir; et il com- 
mettrait un excès de pouvoir des plus 
repréhensihles , si, sons le prétexte qu'il 
est plus contraire à Tordre public d an- 
nuler l'acte que de le maintenir , il se 
refusait à appliquer la peine de nullité 
portée par ta loi. Si le juge avait un 
pouvoir aussi étendu , il y a dans nos 
codes bien peu de dispositions annula- 
7. 
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trioetqai oe piutieut«(re ondées, «otu 
le prétexte qu'il r aurait dea încoBTé- 
niens à en Faire 1 application, a 

387. L'usage de û règle ci-dessiu ap- 
partient doncsenleraentanjuge comme 
refile d'interprétation. Elle ee réduit à 
oe point , que le silence gardé par le 
législateur EUT l'etfet d'une contrafen- 
tion À une loi quelconque , joint à cette 
cireonBtaace que l'aunnUtioa denoctex 
tàits contre la disposition de cette loi, 
serait plus contraire à l'ordre pablic 
que leur existence ne ttaurait î'èlre , 
doit &ire penwir au juge , que le légis- 
late&T lui a laissé le soin de valider 
l'acto (quelqu'absolne qu'ait été la pro- 
liil»tion et la disposition delà loi à la- 



changées qu'il y ait des raisons puis- 
■antes pour prononcer cette validité. 

Cette règle reçoit bien rarement son 
application et nous pensons qu'en gé- 
□éral elle a été faite pour les actes de 
naissance, les actes de décès et lei ooo- 
tratfl de mariage ; ainsi : 

1° On tient pour constant qne qnel- 

^n'essentiellesque soient les dispositions 
e la loi qui déterminent la tonne et 
les conditions des actes de naiosance et 
de déoèa des citoyens , ces actes ne doi- 
vent point être annulés , si , malgré 
leur insularité, l'ol^et de la loi se 
trouve rempli. On sent , en ^et , que 
«'agissant d aussi pnïssans intérêts , il t 
aurait toujours plas d'inconvéniens a 
annuler , sans un motif grave , mx acte 
de naissance oa un acte de décès , qu'à 
lea maintenir ; 

2° Il est de principe que toutes les 
fois qv'il s'«git d'an mariage " " 
«ontaravention à la loi , et q« il i 



!>t q« il n'existe 



pas d 'empêchement dirimant et absolu 
à ce marine, il y a plus d'inconvéniffli t 
à en prononcer la nnllité qa'à le laisser 
exister : Aîatn'monùt , disait le chance- 
lier d'Aguesseau , contraheada prohi- 
bentttr, contracta non diasolvuntur. 

Nous noBs bornerons à rapporter un 
exemple pris dans l'art. '22e du Code 
civil. Cet article défend à la fieouae de 
contracter un nonveau mariage avant 
le» dix mois qui doivent suivre la disso- 
lution du mariage précédent. Cette pro- 
hibition est d'ofâre public ; elle a pour 
objet d'empêcher la coafosion de part. : 
cofifusioaem partm. Mais si nonobstant 
cette prohibition , une veuve se rema- 
riait avant cette époque , et qu'un offi- 
cier de l'état civil e&t la faiblesse d'y 
consentir, ce second mariage devrait-il 
être annulé? 11 est certain que uon : 
car , quelle que soit l'inconvenance 
d'un pareil mariage , on doit le mainte- 
nir qnand il est parfait ; le décider au- 
trement serait s exposer à des consé- 
rnoes plus grates , ce lorait frapper 
époux , vivant bien entr'eux , et des 
enfaos toujours innocensj ceserait enân 
porter à l'ordre public une atteinte plus 
essentielle que si on fermait les yeux 
sur l'inobservation de l'article précité. 

388. Dans ce cas et autres analogues, 
on doit valider l'acte on le contrat , et 
appliquer la règle ; Multafien prohi- 
henlur qnœ « factajuerint obtinenXfir- 
mitatem. On doit en ftiire autant toutes 
les fois qu'il est évident que l'ordre pu- 
blic aurait plus à souffrir de l'annula- 
tion d'un acte que de sa oonservation. 
Ce aérait, en effet , aller contre la raison 
et contre la volonté du législateur , de 
rei^teroher na bien qui causerait cer- 
tainero^t un mal plus considérable. 
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De ta Désuétude. 



3S0. Lu lois ne lout pas lonjours 
abrogées par la volonté expreue det lé- 

rUteurs ; elles peuvent l'être auui pttr 
désuétude , c'est-à-dire , lorsque , 
pendant un long tempa, oa s'e«t géné- 
ralement et tacitement accordé à ne pas 
les exécuter. « C'est trèft-hevtreiuement, 
dJMit le pair de France Lanjuinais, qu'il 
y a dam la nature des cltoseï, aoe force 
couBerratrice qui lutte sans cesse , sou- 
vent Bvec sBccès, cMitre les lois vicieu- 
ses ; la violence peut en asHirra" l'esé- 
(iution partieUe, temporaire, apparente, 
■nais avec le temps la raison , la justice 
éternelle , l'opinion , finissent par dé- 
trah« ces sortes de loi» , etc. » 

390: Les anciens jurisconsultes n'é- 
taient pas hian d'aocrâ^ sur la question 
de savoir si les lois pouvaient èb'eabro- 
gées par un usagée contraire, ou en d'au* 
très trames, si elles étaient susceptibles 
de loaiKiT ea désuétude. Les deux i^- 
nions opposées paraissaient égalemoat 
fondées sur les dispwitions de la loi ro- 
maine , dont nous avons cru atile de r&- 
prodoire les termes. 

On lit dam le 5 1" de la loi 32 ff. <^ 



' Que les lois peuvent être abro- 



gees , noa-^eulewent par la volonté du 
législateur , mais encore par la volonté 
du peuple : RecliKsime etiam iliud re- 
ceptitnt est ieges non soiàm sitffragio 
legiilatorit , >ed etiam tacilo conseasu 
omniumper consuetiidinem abrogentur. 
Km contraire , la loi 2 Cod. , tit. quic 
ât lonpia coatuetudo, dispose que 1 au- 
torité de la coutume etd'un long usa^, 
quoique bien respectable , ne saurait 
jamais l'^Rporter ni sur la raistm , ni 



sur la loi : Consnetudiais tuuttfue ton- 
gicvi , non vilis auloritas est : verinn 
non taqttè adeô lui valitura momento , 
ut aut rationem viwat , aut legem, 

â91 . n suffit de lire ces deux disposi- 
tif>ni pour demeurer convaincus qu'el- 
les sont en opposition formelle ; néan- 
moins, lesaubmrs les plus accrédités 
ebemlièrent à les comnlier ; et nous pen- 
sons que Pothier ne laisse rien à désirer 
sur ce point. D dît : u A'on, potvtt coa- 
tuetudo vincere rationem xeu Ugem na- 
turalem , qiue naturà $uâ immulakilis 
est. Nec etiam arbitrariam legem vincel 
niti ità dem&m , si pnrsumi potsit ac- 
ceasitte lacilus legit/aton'i consensus, 
ità conciliatur hœc lex in tptd contae- 
tudo dit;itur iegem vincert non passe , 
cùtn iege 32 , $ 1 de legibaa , in quàptr 
desuebldinem abro/fantur leges ; scilicet 
si^ntgio leg^slatoris et taiito omniam 
consentû. — ' Vid.Pandect. , lib. 1 , tit. 
3 , seoL 2 , nunib. 30 , à la note. 

SQ2. Voet aux Pandectes, tit. des lois, 
conciliait, d'une autre manière, les 
deux kûs ci-desans. Voici commrait il 
s'exprime à cet égard : u Tout ce qnî 
vient d'être dit sur l'asage abrogatoire 
d'une loi antérieure , doit être entends 
d'un usage raisonnable établi dont an 
état démocratique, oAle pouvoir dejaire 
les lois réside entre les mains du peuple. 

le s'il paraissait que cet usage fut fan- 



S" 



irl'er 
i pardi usage ne saurait avoir 
force de loi , ni recevoir extension à des 
cas semblables, leg. 39, ff. deieg., il 
nesaurait nonplusrempoiiersur la toi,' 
leg. 2 Cod- ,tfuarsit longita consuelado.a 



[),3,t7.an..GoO»^lc 



100 



TRAITÉ DES NULLITÉS. CHAP. VI. 



«Dans les étaU monarchiques ,1e peu- 
ple ne pourrait , sur l'effet d'un usage 
coQlraire , quelqu'ancieii qu'il fût , 
anéantirdesloisTeTétuesdela sanction 
du prince , à moins qu'il n'apparût du 
comtentemeut tacit«ou delà volonté du 
prince ; car , le peuple lui ayant trans- 
féré le pouvoir defairetes lois , et larai- 
KOn naturelle TOuiant que celui-là seul 
puisM dégager qui a le pouvoir d'enga- 
ger, et que celui-là qui a la faculté de 
vouloir, ait par suite celle de ne pas 
vouloir , leg. k: ,J^.de reg. jiiris , oorti- 
ment se pourrait-il que celui qui est dé- 
pourvu au droit de faire les lois , eût 
cep^idant celui de s'en affranchir mal- 
gré la volonté du législateur? n 

Cette opinion ne fut pas approuvée 
|iar les juriticonsultes, ainsi que l'atteste 
Merlin en son Répertoire , V" Usage , 
$ 2 , n° 3 , car dans les monarchies , 
comme dans les états démocratiques, la 
loi est toujours l'eupression formelle ou 
présumée de la volonté générale ; elle 
en est l'expression formelle dans les 
«tat» où le peuple vote lui-même direc- 
tentent ; elle en est l'eipresiiion prétiu- 
inée dans les états où elle est votée par 
les délégoés électifs ou héréditaires du 
'peuple. Ainsi dans les uns comme dans 
les autres , c'est , à proprement parler , 
le peuple qui ^it tes lois; il peut donc 
les abroger dans les uns commedans les 
autres. Voir les Maximes du droit pu- 
blic français , vol. 2, pag. 351. Cochin, 
vol. 3 , MBSttlt. S2 ; el Merlin, loo. cit. 
et V" Appel , sect, 1, J 5. 

393. Nos lois Bouvelles n'ont rien de 
contraire à des principes aussi généra- 
lement admis, et , comme autrefois , 
elles sont susceptibles d'être abrogées 
par un usage contraire. Nous devons 
Btême dire que si ce genre d'abrogation 
a été toujours considéré comme tenant 
à la paii des familles et à l'ordre public, 
il a dû acquérir plu't d'importance dans 
les nombreuse» révolutions que non» 
avons eues à subir depuis SU. Combien de 
loi» , en effet , ont été faites avec légè- 
reté , et repomwées par l'opinion publi- 
- que ! Combien de lois n'ont dû qu'à des 
circonstances patrsagères une vie aussi 



courte que la cause qui les avait pro- 
duites ! et nos bulletins ne sont-ils pas 
remplis de dispositions législatives qui 
ont cessé d'exister sans aucune abroga- 
tion formelle ? 

394. La jurisprudence a aussi con- 
damné sur ce point les anciens princi- 
pes. Elle renferme une infinité d'arrêts 
rendus , soit pour reconnaître le mode 
d'abrogation qui fait l'objet du présent 
chapitre, soit pour en déterminer la 
nature et les conditions. Nous les avons 
étudiés et comparés , et nous avons cru 
trouver dans leurs diverses dispositions 
la sanction de la règle suivante : n L'a- 
brogation d'une loi par le non usage 
repose, d'un d'île, sur le concours tacite 
el général dupeuple fui refuse de l'exé- 
cuter, et d'un autre côté , sur la ■volonté 
du législateur et de l'autorité qui tolè- 
rent cette non-exéoution. Or , pour que 
cette règle puisse recevoir son applica- 
tion , il faut : 

395. 1° Qne les faits sur lesquels on 
veut faire reposer la désuétude, comme 
ayant abrogé la loi , soient multipliés ; 
il serait déraisonnable que l'on voulût 
induire un consentement unanime de 
quelques 'actes ou faits isolés , qui , par 
cela même qu'ils seraient en petit nom- 
bre, auraient pu être ignorésdn public, 

^6. 2" Qu'ils soient conformes ; s'ils 
ne l'étaient pas , ils prouveraient plutôt 
le dissentiment qu'un accord unanime. 
Le non usage ne serait pas suffisamment 
établi. 

397. 3° Qu'ils soient publics. L'opi- 
nion publique n'a pu se former sur un 
fait , une disposition qui n'auraient été 
connusque dequelques habitans ; ffei- 
neccins, ad Paiid. , lib. i , at. 4, j 104. 
Au reste, il n'est pas précisément né- 
cessaire qu'il ait été rendu des juge- 
mens contradictoires. La désuétude peut 
résulter d'actes extra -judiciaires , de 
transactions et actes en général, f^oet, 
ad Pand. de leg^. , n' 30. 

398. 4° Qu'ils puissent être , en quel- 
que sorte , attribués à la généralité des 
habitans ; Tfu-ilo omnium consen- 
SH, etc. ,ete. C'est pourquoi il faut dis- 
tinguer avec soin la désuétude générale 
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ei la dégoétade locale. U n'y a que la 
première qni puîtise nbroger nne loi gé- 
nérale; la seconde n'estjamaiB suffisan- 
te. Il a été jugé avec raison , que dans 
l'arrondissement paTtJnulter où une loi 
générale était tombé ^ en désuétude , 
l'arrêt qui se conformait à cet usage , 
et violait la loi , devait être cassé. Au 
contraire , il aélé jugé que l'arrêt qui 
méconnaissait cet uitage local pour se 
conformer au texte delà loi, devaitêtre 
maintenu. Arrêts de cassation, 9 et 12 
■ Tend, aa 11 , 11 pluv, an X , 25 brum. 
an VI ; therm. an XII , et Soi'. an XIII. 

3d0. 6° Il est nécessaire que les actes 
oales faits invoqués pour établir la dé- 
suétude , aient été tacitement approu- 
vés par l'autorité ; car , si elle les avait 
condamnés, si même ils étaient de na- 
ture à ce qu'on ne puisse pas supposer 
que le législateur ait voulu les tolérer ^ 
la loi conserverait toute sa force. 

Quid , si la loi était prohibitive de 
tout usage contraire ; si, par exemple , 
le législateur avait deolaré que la loi 
serait observée , nonobstant tout usage 
qui tendrait à l'abroger ? Dunod pense 
que dans ce cas, elle eippècherait l'u- 
sage de naître et de se former. Nous ne 
saurions partager cette opinion : sans 
doute l'abrogation serait iràaucoup plus 
difficile à s'opérer, il faudrait beaucoup 
plus de temps , et on plu» grand nom- 
bre d'actes contraires ; mais du moment 
que ces actes seraient multipliés, qu'ils 
se renouTelleraient journellement avec 
les caractères ci-dessus-, ils abrogeraient 
la loi , malgré la défense qni s© trouve- 
rait comprise dans ses dispositions. Une 
pareille défense est , en quelque sorte , 
on excès dans le mandat que le législa- 
teur a reçu du peuple ; il avait le pou- 
vmrde fiire la loi , mais il n'avait pas 
le pouvoir de la faire perpétuelle-, et le 
peuple a toujours le droit de nepas ap- 
prouver une loi injuste ou mémo inuti- 
le , et do l'abroger par le non usage. 

400- U ne suffitpas a une partie d'al- 
léguer la désuétude , elle doit la prou- 
ver. Cette preurese faisait autrefois par 
turbes, chaque turbeétait composée de 
dix témoins non sUHpects, qui ne for- 



maient tous ensemble qu'un avis ; et 
chaque enquête de-vait être composée 
aumoins de deux turbes. Ce mode fut 
supprimé par l'ordonnance de lft67 ; on 
y substitua des actes de notoriété, que 
délivraient sur requête les Pariemens , 
etmêmo quelquefois les tribunaux in- 
férieurs. Ces sortes de certificats , éma- 
nés d'une seule Cour souveraine , ne 
pourraient plus obtenir cet eftetaujour-' 
dtiui , qu'il est reconnu que l'usage lo- 
•cal ne peut abrc^r une loi générale , 
iuprîi n" 3188 , à moins qu'on ne suppo- 
sât une masse de certificats délivrés par 
toutes les Coursdu royaume , ce qui se- 
rait extrèmesnent difficile. 

401. Nos lois ne disent rien sur le 
genre' de preuves que les tribunaux 
doivent admettre pour établir la dé- 
suétude, et par cela même, ceux-ci 
n'ont nullement besoin de recourir aux 
moyens exigés par l'ancienne jurispru- 
dence; l'existence de quelques arrêts, 
l'opinion mênie des auteurs peuvent 
déterminer l'opinion des juges, pour- 
vu que ces arreU et ces opinions soient 
confùrmcs. 

402. Jusqu'ici nousaronssupposéque 
la loi était abrogée par des actes con- 
formes et multipliés, et faits en opposi- 
tionàses dispositions; nous devons pré- 
voir le casottcette loi, étant ancienne, 
n'aurait point étéexécutée, sans quece- 
pen da nt l 'usage eût rim consacré de con- 
trairea ses injonctionson àses défenses. 

On tenait autrefois pour certain, 
que dans celte hypothèse Ta loi n'était 
point abrogée ; Cuni de consuettidine 
cwitalis , vel provinciœ ccmfideiv ijuis 
videtur , primàm illud explorandimt 
arbitror an eliarn contradieto aliquan- 
do judicio consuetudojirniata sil, leg. 
34, ff. de 1^. — D'Ai^ntrée, Coût, de 
Bret. , 5 323, plos. l,n-7. 

Cette opinion nous parait exa<'te; 
nous ne pouvons pas concevoir d'a- 
brogation sans une espèce d'opposition 
émanée du peuple. Il faut un usage 
contraire, et ce n'est que dans les 
actes et les faits qui l'établissent,, que 
l'on trouve cette protestation c^ui seule 
peut abroger la loi. Dans les circons- 
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tances partielle), le sileiice ett sana ex- nemeos l'ont enlièrement eoa&rroée. 

prauion et MDB force, et U loi c(mMiT« u La Charte, <tiiait-il, est plus forte 

tonte Konautorité; la simple dén^tion que nous : ^iooaqoe vonara la dé- 

d'nn fait , disait Voet aox Pond. , de traire, sora détruit par elle, n 

leg. , n" 35, les déclaratjoDS que fe- 404. Moyennant cm eioeptioiu , 

raient des témoins ou des anteurs qui toates Ica lois «ont anjbttea à tomber en 

n'ont jamais tu ni su que telle loi ait dàtuétude; d'ÂgiuteBu, lett. du 26 oo- 

reçh d'application, ne suffiraient pas tobre 1736j mais mrtout les lois dt 

pour justifier que la loi est tombée en ciroonstance, oellet dont Bacon a dit 

désuétude. — Ce fut pour faire cesser dann ses aphorismei : Quœ maJiffeslà 

tous les doutea sur ce point, que la loi lemporU legesj'uere, aUfuè ex oecaaio- 

du 21 septembre 1792 ordonna que les lùbua reipublicx tune invaleteenlibtu 

lois non abrogées Pussent proTisoire- noCte. Ces loi» sont abrc^éesaTeo d'au- 

ment exécutées. tant pins de faoilîté, que ndes à l'occa- 

403. L'abrogation, résultant d'un sion de circonstances qui durant peu , 
usage contraire, ne peut jamais affai- elles ne sont censées faites que pour le 
blir tes lois que le légidateor n'a point toaps où elles pourront être néoessai- 
faites. — Il estcerlaio, parexemple, que res; elles doivent périr avec les cir- 
les lois naturelles ne peoTent pomt constances qui 1b4 avaient fait por- 
lomber en désuétude. <• Les lois im- ter, arec la caoM qui la avait pro- 
muables, dît Domat, Traité des lois, duites. 

cbap. ll,s'appellentainsi,parcequ'éUefl 405. Lorsqu'une loi est tombée ea 

sont naturelles et tellement juslea, ton- désuétude, eue perd sa force et son au- 

jours et partout, qu'aucune autorité \ar\\jè, Anatole, lîb.^cap.b.deUgihus. 

ne peut les changeTj ni les abolir, H — Elle est réputée n'avoir jamais été 

Il est également certain que les lois îa^te, auinticadeambig. et tac. canveat, 

qui font partie du droit des gens , ne lih. 5, tit. 13, n" 40 et 41. La partie 

peuvent pas non plus être abrogées par de ses dispositions qui était prescrite à 

un usage contrairo, ces lois étant corn- pane de nnllilé, n'oblige pas plus que 

munes à toutes les aations^ il ne peut la loi même; l'usage justifie l'omission 

dépendre de l'une d'elles d'abroger des des formalités qu'elle exigeait, et il est 

dispoûtions qu'elle n'a point faites : bien oertain qu'on ne peut pla« tirer 

nihit enint làm naturale est, quant un moyen de cassation d'une loi qui a 

eodeni génère attadaue disiolvere, quo été tacitement abrogée par un niage 

t-olligalum est, leg. 3fi, ff. de reg. juris. oontraîre; d'Aguesseau, hc. cil. 

Enfin, il est également reconnu que 400. L'usage, aTons-nou* dit, abnœs 

les lois qui constituent le droit publie la loi, mais il ne faut pas croire qn il 

des nations, ne peuvent point être puisse acquérir l'autorité de la loi , 

abrogées par un usage contraire. Ces et ajoater à oelle-ci une on plnsienn 

lobformentnotroorganisationsociale ; dispositions, que par exemple il puisse 

pourrait leur porter la moindre ajouter à cdle^ une peine de nullité 



atteinte, sans jeter l'inquiétude dans la qu'elle ne porterait pas, et qui ne serait 
nation, sans l'exposer à des déchire- pas dans son esprit. Un arrêt et un/ 
meus, Â des révolutions, n Les oonsti- gement ne pourraient point être c 



iutlons, disait M. Dupin dans sa repli- ses, par cela seul qu'ils auraient été 

que pour M. de Pradt, sont les oolonnes rondos contrairement à un usag^ et 

■ur lesquelles s'appuient les gouverae- si, par une fausse interprétation et par 

inenaj on ne peut les ébranler sans suite d'une erreur commune, on avait 

qu'aussit&t l'édifice entier menace aooaeilli de pareilles nnllilés, o^ 

ruine, ii —M. de Chateaobriand avait n'engagerait pas les tribunaux; ik 

exprimé la même idéed'nne manière pourraientjngereonirairement àlenrs 

d'aulantplus remarquable, que lesévé- préoédens jugemensj ils le devraient 
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même, iniTant œ qoe nom aTonti 4it, vent proumcer de nullités qa'aul«iit 
«u Iroùiènie chapitre, qa ita ne peu- que ta loi les y lutoriiie. 



CHAPITRE VII. 

Oei NulUtJt Mm* grief*. 



407. Les lois ayant principalement 
pour oinet l'ordre public et la conser- 
Tation des intérêts particuliers , leurs 
dispositions n'ont et ne peuvent jamais 
avoir de l'importance , qu'autant que 
de leur inobservation doit résulter un 
dommage qne'conque ; l'absence de 
tout préjudice enlève à une contraven- 
titm toute Ha gravilé , et ce serait 
méconnaître la volonté du législateur 
et les r^es de l'équité, que de faire 
résulter de cette contravention la nul- 
lité d'un acte on d'une convention; 
aussi a-t-on toujours tenu pour cer- 
tain qu'il n'exittait point ae nuUUe 

Cette maxime est née du besoin de 
tHKiMrire ces procès soauflaleax , par 

lesquels un déoitenr retardataire , un 
^ideur de manvaise foi , se flattant 
de se soustraire, au moins pour quel~ 
que temps, à une obli^ticm qu'ils ont 
légitinsiemait contractée, se plaident 
d'une wnission ou d'une contravention 
qui ne leur ont cependant enlevé au- 
coae des garanties que le législateur 
avait voulu leur donner, et qui en un 
mot ne leur ont portéaucon prqudice. 
n Je ne conçois pas bien, disait le 
ebancelier d'Âguesaeau , vol. 8 , pag. 
âld, ce que vous vonlei dire quand 
vous remarquez que dans l'écroa dn 

nommé , il n'est pas fait mention 

de la qualité; d'où voue couclœa que 
tmit leprocie estuul, parce que l'écron 
en eut la base et le fondement; il t«u- 



quecette qualité dont ou a omUde faire 
meutiou ; et je ne conçois pas que celte 
omision telle qu'elle soit, puisse être 
d'unesi grande conséquence, H^yajrant 
peint d erreur et de doute sur la per- 
senne. 

408. Elle était généralement admise 
dans l'ancienne jurisprudence, et il 
n'existe danii nos lois aucune disposi- 
tion qui puisRe faire supposer qu'elle 
n'ait point passé dans la législation 
moderne ; la jurisprudence de la &)ur 
de cassation et den Cours royales l'ont 
consacrée dans une infinité de circon- 
stances, et les auteurs ne l'ont pasrévo- 
quéeendoute. Voici quelques exemples 
dans lesquels cette règle reçoit son 
applicaiion. 

409. L'art. 608 dn Code de proc. 
est ainsi conçu : n Celui qui se préten- 
dra propriétaire d'effets saisis pourra 
s'opposer à la vente, par exploit signi- 
fié au gardien, et dénoncé au saisissant 
et au saisi, contenant assignation li- 
bellée, et renonciation des preuves de 
propriété, à peine de nullité- >' (^ ^UP~ 
pose qu'en assignaat le saisissant et le 
saisi, on ail sealement ngnifié au gar- 
dien l'opposition à la vente sans lui 
donner l'assignation, celte omisaiou 
entraînerait la nullité de la procédure? 
L'affirmative semUerait devoir résulter 
de la génwalité des expressions dont 
s'est servi le légitdateur dans l'article 
précité; cependant on a considéré quo 



[),3,t.-.an..GoO»^lc 



104 



TRAITÉ DES NULLITES. CHAP. VII. 



cette omisMoa n'occasionaait ancan 
préjudice à personne, et l'on peose gé- 
iiéraleinent qu'elle nedoitpoint entraî- 
ner la nullité de la rerendication. 
(Carré, art. 608 du Code de pruc.) 

410. Par suite de la même rè^^le, il 
a été jugé que l'exploit qui ne renfer- 
mait pa.s le Dom de l'huissier, mais 
seulement sa signature, ne derait pas 
être annulé, bien que l'art. 61 du Code 
de proc. prescrire celte énonciatîoa 
à peine de nullité; car, dit la Cour de 
Toulouse, dans un arrêt du 11 juillet 
1821, si le législateur a Toaln, par 
cette fî3rmalité , que la partie assignée 
pût, à la simple lecture de l'exploit, 
apprendre d'une manière non équivo- 
quequelétaitl'huissierporteurdet'acte, 
pour s'assurer s'ilavaitle droit d'instru- 
menter dans le ressort , son intention 
est remplie, quoique l'haiwier ait omis 
son Qum après renonciation de sa de- 
meure et de son inunatricule , si d'ail- 
leurs il a apposé sa sigaatnre au has. 

411. La Cour de cassation s'est pro- 
noncée dans le môme sens ; voici dans 
quelle espèce: une saisie immobilière 
avait été faite en vertu d'un jugement 
contradictoire en dernier ressort : la 
saisie n'indiquait pas la profession du 
saisissant, et se tronvait ainsi frappée 
de nullité par les art. 61, 675,677, 717 
du Code de procédure civile. Cett« 
nullité ayant été proposée, les juges 
refusèrent de l'accueillir, par le motif 
que le saisi n'avait pu méconnaître la 
profession du saisiMaat, avec lequel il 
avait été jugé contradiotoirement lors 
de la condamna tioa obtenue contre le 
saisi, oondamaation en vertu delà- 
quelle la saisie immobilière xe poursuis 
vait; qu'ainsi la nullité était sans griefs 
(jugement du tribunal de Castres , du 
23 octobre 1811) ; sur l'appel, la Cour 
de Toulouse rend't un arrêt confirma tif 
de ce jugement, le 23 décembre 1811, 
La Cour de cassation jugea de même le 
18aoùtl814iDalloi, t.24,p. 175— Le 
saisi s'étant pourvu en cassation cou Ire 
cet arrêt, le pourvoi fol rejeté, à cause 
qu'il était constant en fait, que le saisi 
avait été désigné au procès-verbal de 



eai sic de 1 a raqme manièie qull l'avaitëté 
dans tous les actes de procédure , pour 
parvenir au jugement dont la saine a 
été l'exécution; en sorte que le de- 
mandeur avait la connaissance la plus 
précisede la personne dusaisissant, etc. 

411. Daéteégalementjugé qu'un ex- 
ploit de signification ne devait pas être 
annulé, par cela seul que rbuissier avait 
omis la date de l'année , si d'ailleurs la 
partie avait pn connaître cette date, au 
moyen des actes signifiés et desénoncia- 
tions renfermées dans l'exploit. — Arrêt 
de castiation du 8 nivôse an XI; Dalloz, 
1. 14, p. 540; Sirey, vol. 3, p. 553. 

412. Par la même raison, le défaut 
de date dans un acte notarié ordinaire 
ne serait point ime cause de nullité, si 
par la date de l'acte qui le procède , par 
la date de l'acte qui le suit, et par des 
énonoiatîons incontestables, cette date 
ne pouvait pas être douteuse. 

On peut voir un arrêt de la Cour de 
cassation du 22 fevrier 181»; Dalloz, 
t. 24, p. 355; Sirey , 1818, p. 103.— 
Deux arrêta de la Conr de Bourges ; 
Sirey, 1822, p. 157. 

41 3. La maxime qu'il n'est point de 
nullité sans grief, a pour objet de re- 
pousser une aoticm dont le mobile est 
la chicane on la malice; elle est la 
conséquence de celte règle de justice 
qu'il ne faut jamais se montrer indul- 
gent pour la méchanceté des hommes: 
Ataliciis hominum nonest iiidulgendiun. 
Elle est dès-lora d'ordre public. — C'est 
par ce motif qu'il a élé jugé' : 

1° Que l'exception prise de défaut 
de grief ne peut point être couverte, 
que l'on est admis à l'opposer en tout 
état de cause, même en appel. — Arrêt 
de cassation , du 4 avril 1 810 ; Sirey, 
I8I0, p. 218; 

2° Que cette exception doit être ac- 
cueillie d'office par les tribunaux, siles 
parties ne la proposent pas, même dans 
le cas où elles font défaut: aucunecoa- 
sidération ne pouvant porter le jugea 
annuler une procédure, ou un acte, 
pour cause d'une omission sans inqmr- 
tanee qui n'a pu porter aucun préju- 
dice à hi partie qui s'en plaint. 
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414. On peninît autrefois qne la 
naxnteqo'i 



a penmi 

D'il n'est poiiitde nullité 
g^eft ne pourait être opposée à celui 
qoi, bien qu'il n'en eut point ressenti 
VM m^udice particulier, proposait une 
an lUté prononcée dans l'intérêt public: 
on di*ait qu'en cette matière, ledeman- 
deor en nullité avait tonjoun on inté- 
rêt Huffixaot comme membre de la so- 
ciété, à faire annuler un acte immoral, 
illicite , dont l'existmioe tendrait à 
compnunettre la tranquillitéde cette 
société elle-même . 

Cette op in ion étaitjuste boim la légîsla- 
tioB roBUMie, parce qn'aJoFsonaeoon- 
naiiwait pas l'institution d'un corps de 
niagistratare, chai^ d'eieroer les ac- 
tions qniserapporteat à l'ordre public; 
chaque citoyen avait le droit d'intenter 
les actions de ce genre , actions que 
par ce motif la loi appdait: popidaires, 
leg 2 , $ 3 , cfe pOpul. act. — Aujour- 
d'hui , de même que sous l'ancienne 
jurisprudence française, il ne peut en 
être mom : lesactiona populaires n'exis- 
tent plus (Serres aui inst. , pag. 378.) 
Nous avons des magistrats spécialement 
chargés de faire respecter les lois et de 
veiller à la conservation de l'ordre pu- 
blic ; dépositaires des plaintes des ci- 
toyens, ce n'estqneparleurorganeqne 



ceux-ci peuvent dàioneer à la jaslioe 
l'existence d'un a.cie contraire au bon 
ordre; si oesdemierss'adressaient direc- 
tement aux tribunaux, pour demander 
la nollité d'un pareil acte,ils devraient 
être rapouBséii par cela seul que la 
contraventioaàla loi ne leur a apporté 
aucun préjudice, et <pi'ils ne peuvent 
pas proposer une nullité sans grief. •— 
L'intérêt de la société exige qu'on pré- 
vienne ceH actions odieuses qui , sons 
le prétexte du bien public, ne seraient 
que l'eSet de la méchanceté et de la 
haine , et qui se multiplieraient en rai- 
son de la grande facilité qu'il y aurait 
à les proposer. 

416. Enfin, on ne doit pas perdi« de 
vue que la r*^e, qu'il n ett point de 
nullité eans grief, n'est qu'une r^le 
d'interprétation, et qu'il nest possible 
de l'appliquer que dans les cas oà Ja 
volonté du législateur peut être dou- 
teuse. Si la loi est claire, précise, exempte 
d'équivoque, lejuge ne peut se dispoi- 
ser de prononcer la nullité, il n'a point 
à rechercherle plus ou moins d'intérêt 
que les parties ont à la proposer, suprh 
n" 327. Seulement dans ce cas la 
maxime ci-dessas doit faire accueillir 
les éqnipollens et les inductions, êuprà 
n" 361 et 366. 



CHAPITRE VID. 

Par quelle» voie» doit-on faire déclarer le» Nullité». 



416' Lorsqu'un acte ou une conven- rai. — Cette partie peut aussi proposer 
tioD sont nuls ou annulables, la partie la nullité par exception, tontes les fois 
à qui appartient le droit de proposer qu'elle est poursuivie eu vertu d'un 
la nullité, doit agir par voie d'action acte nul ou annulable. — Mais toujours 
principale. Cette action est une action il est nécessaire qu'elle obtienne juge- 
ordinaire, dont l'exercice doit subir la ment, car les nullités ne produisant pas 
forme et les délais des actions en gêné- leurs effets de plein droit (iu/jràQ°I6), 
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)e«actassoiit présninés valablea jusqu'à 
ce que la Bullilé «o ait été dMniéo 
par iiu;einent; arrêt de caMation , du 
27aoàt I8I8; Sitej, 1818, 1.405.— Il 
n'y a exception que lorsque la loi, por- 
tant une nallité, ajoale /fu'rl ne sera 
CbetoÏM au'eiie soit prononcée. Voir 
art. 360 et 682 Code de procéd ; ou 
encore lorsqu'un acte esttdleneat in- 
forme qu'il dent a'étre oonsidéré quR 
comme un simple projet; oorame si, par 
exempte, une partie oppotiait uu acte 
notarié qui ne serait sigué ni par les 
parties , ni par lis notaire*. Arrêt du 6 
mai 1813. 

4I7.^uantaaijugemens, ils ne peu- 
Tent pas être attaqués par voie d action 
principale ea nullité, ni par exception. 
La partie qui veut les niire annuler, 
doit nécessairement recourir aux Toies 
ordinaires que la loi prescrit pour les 
attaquer. Arrêt delà Conrde cassation 
du 7 octobre ) 81 2; et il eat de principe 
que tea nullités desjugemens ne peuvent 
plus êtreprO posées, dèsquepar i expira- 
tion des délais fixés pour les attaquer, 
ilsonlaoquiaraatoritc de la chose jugée. 

418. Les voie» l^lespourfaire annu- 
ler les iu^mens sont, 1° l'oppositioa 
sîmple,ieirsqae le jugement aétérendu 
pardéfaut; 2» l'appel ; 3° la tierce oppo- 
sition; 4° la requête civile; 5" |a cassa- 
tiott. — On peut ajouter à ces moyens 
directs de faire réformeroB j^innent, 
la prisé à partie et le desaveu. 

419. L'ordre des juridictions a été 
calculé sur le plus graad intérêt des 
plaideurs, et sur des raisons 9'îulérêt 
général, a Uiisi n'est-it pertnis à personne 
de le mécoaiMiltre> et de francfair les 
divers degrés dont il se compose; i' est 
reconnu qu'on ne peut user à la fois 
de denx des moyen« ci-dessoâ, poar 
faire rétracter un jugement, et qu'on 
ne peut recourir à oeluî que la loi in- 
dique en dernier lien, qu'après avoir 
successivement employé tous ceux 
qu'elle indique en premier ordre. 

420. Le Code de procédure indiquant 
avec exactitude le* voies ordinaires 
et extraordinaires pour l«ire réformer 
les jugemens, il est Facile de fairel'ap- 



plïcation des dtsposlfiens qu'il renfer- 
me à cet égard. Nous avons, aéttit- 
moins, penaé qu'^ était convenable de 
dire un mot sur deux càrconatance» 
importantes qui se présentent souvent 
dans la pratique. 

421. Nous avons dit que le recours 
de cassation et la requête civile étaient 
deux moyens que la loi donnait pour 
&iire réformer Ice ju^meos. L'un et 
l'autre ont pour objet de dénoncer nne 
contravention à la loi; mais comme il 
n'est pas permis d'employer l'oa ou 
l'antre indistinctement, on a élevé des 
doutes sérieux sur leur appliiMtiou. 
Plusieurs arrêts contradictoires ont été 
rendus, et ce n'a été que depuis quel- 
que temps que la jurisprudence a été 
Kxée sur ce [loinl. Elle a consacré : 

i' Que la violation dea formes pres- 
crites i peine de nullité, 'orsqn'ella 
provient du fait des juges,, donne lien 
a la cassation ; anét du 10 déo. 1831 ; 
Jnrisp. du ld° siècle , 1832, 1. 216 ; 

2° Que la violation des formes en 
nullités provenant du fait des parties, 
iorfqn'ellei ont été pntposf'es. donne 
également lien à cassation. Arrêt du 
W jniUel 1800 ; Sirey , toI. 14-1-160; 

3* Enfin, que la violation des for- 
mes presoritû à peàne de nullité ne 
donne lien à requête civile , qu'autant 
qu'elle provien t du fait des parties, et q ue 
oelleft-fltne lesentpasproposées, Ion du 
1" arrêt. Arg, des deux arrêtsci-dessus. 

422. Nous avons dît également que 
la tierce-opposition était un moyen de 
faire annnller les jugemens. La tierce- 
opposition est une voie extraordinaire 
par laquelle on attaque uu jugement 
rendu dans une affaire, et lors duquel 
on n'a pas été appelé. 

La nécessité de ne pas confondre les 
moyens de recours que la loi donne 
pour faire réfbmier les jugemens et 
arrêts, a dtmné naissance â une ques- 
tion du plus grand intérêt ; o'eet celle 
de savoir si pour écarter l'exception de 
la chose jugée, tirée mal à propos d'un 
jugement dans lequel on n'a pas été 
partie, il est absolument néoeasairede 
femwrtieroe-opposition à ce jugement? 
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La jurieprodence des arrêts et des 
auteurs ont, adopté la négative de cette 
question ; rieu ne s'oppose donc à ce 
que celui à qui on oppcwe un jn^e- 
meut dans lequel il o'a pas été partie, 
puisse dire : u Cejugement m'est étran- 
ger; il est à luoD égard comme s'il 
n'existait pas. — Cette décisioa est la 
conséquence de l'art. 1351, qui diapo- 
■e que l'autorité de la chose jugée n'a 
lieu qu'à l'égard des parties qui y ont 
figuré. Elle n'est pas d'ailleurs contra- 
riée par l'art. 474 du Code de proc. 
qni porte qu'une partie fieut former 
tierce-opposition, etc., etc. Cet article, . 
en effet, n'étalilit qu'une faculté dont 
il est loisible de ne pas user, toutes les 
fois qu'on a un moyen plus simple et 
moins coûteux. Arrêts de cassation, 
rapportés au Recueil de questions de 
droit de Merlin, V° Chose jiige'e , §2. — 
Carré, art.474;—BeTiat de Saint Prix, 
même article. M. Pigeau pense même 
qu'il n'y a pas lieu de recourir à la 
tierce-opposition, quand le jugement 
ou l'arrêt ont été exécutés, car, dit-il , 
on conçoit bien une opposition à quel- 
que chose qni est à faire, mais on ne 
peut concBToir l'opposition à une chose 
déjà faite. Cette djstioctiou n'est pas 
dans la loi, cependant elle nous parait 
raisonnable, et dans tous les cas, elle 
nous donne à penser que lorsqu'on 
a exécuté contre moi un jugement, lors 
duquel je n'avais pas été appelé, je 
puis agir par action directe contre l'in- 
juste détenteur de mon héritage, sans 
qu'il puisse exiger que j'agisse par la 
Toie de la tierce-opposition. 

42ct. 11 résulte de ce que nous arons 
établi au n° 418, qu'un tribunal ue 
peut jamais annuler le jugement par 
loi rendu; il n'y a pas, eu effet, de rè- 
gle plus triviale que celle qui défend 
a un juge de se réformer lui-même ; 
Judex posteh qiihm semel sententiam 
dixitjiidea: esie desinît,leg. 66, ff.dere 
jndioatâ. Toutefoisil n'y a pas TiolatioQ 
de cette règle, par cela seul qu'un tri- 
bnnal aurait rectifié un jugement bien 
rendu, mais qui contiendrait une énon- 
oiation erronée, et de laquelle résul- 



terait nue nullité; la partie qui «rait 
iatéreasée à faire relever cette erreur, 
pourrait agir directcuient devant le 
tribunal qui l'aurait commise, po«rvu 
que les choses fussoit eutièrea, c'est-à- 
dire tant que les jugea n'aoraient point 
été dépouillés par on appel. — Voir les 
arrêts rapportés ou indiqués, Jurispr. 
du Id» siècle, 1. 41â. Ai%. de l'art 641 
du Code de proc. 

424. n n'y a pas non plus violation 
de la règle ci-dessus, par cela seul que 
lesjuges auraient annulé un jugement 
interlocutoire ou de pure instruction 

Ïu'ils auraient précédemment rendu, 
est de principe que de tels jugemens 
ne lient pas les juges; et que ceux-ci 
peuvent n'y avoir aucun égard; par 
rapport à letir annulation, on ne peut 
appliquer les règles que nous avons 
posées pour les jugemens définitifs. 
Pothier en donne la raison dans ses 
Pandectes : Hœo prœcipiia inter tenten- 
tiam drfinitivam, et interliyiUionetn ob- 
servanda est dïffèrentia : nimirdm în- 
terloeutio est pronuntiatio pidicis, ffiiod 
ad titis progressum spécial : quum igi- 
tur Judex qui tumpronunlîavtl, perlât 
esse judex , eum tneliùs consultûs ma- 
tare potesl. Contra sententia definîtiva 
est ea , qria per condemnationem aut 
absolutionem causa finitur : undè t/uum 
ea judicis afftciamfiniatur retractari 
ab eo non polest. n 

425. L'action principale en nullité. 



de proc. — Eu est-il de même dans le 
cas où il s'agit d'arbitrage forcé ? 

Oui, si les parties ont donné pouvoir 
aux arbitres déjuger comme amiables 
compositeurs, jugeant sans règles de 
droit ni de forme, et sans appel ni cas- 
sation. Arrêtdu 16 juillet 1817, et 6 
avril 1818; DalloB, l. 2. p. 279. 

Non. si ce pouvoir a'a pas été donné. 
Arrêt de cassation, du M mai 1813, et? 
mai 1828.— Dalloi, t. 2, p. 479; Jurispr. 
du 1 9* siècle, 1 828, 1 . 300. On lit dans 
le premier de ces deux arrêts : « Atten- 
du que les arbitres ont prononcé sur 
des diffërens relatif» à une «ociélé de 
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« ils ne peuvent recourir, ont le caractère de juge», et 
doiment à leurs déciBions rendaen soit 



commerce, que d 

être oonsidérés comme arbitres volon- 
taires, puiscni'U n'ëtait pas an pouvoir «a premier, soit ea dernier ressort , 
des parties de se soustraire à leurjuri- l'autorité dujug^ement ou arrêt contre 
diction, que ces arbitres, comme tous lequel la voie de nullité ne peut pas 
ceux auxquels on est forcé par la loi de àtrâ admise. » 



CHAPITRE IX. 

Qaelt tant ceux qui ont qualité pour ae prévaloir de* Nullités 



426. Noufl avons vu au chapitre pré- 
cédent, qu'il n'y avait point de nullité 
sans grief. Les motifs de cette règle 
nous conduisent à celte conséquence, 
que tout individu, a qtii uue oonveo- 
tion n'a occasionné aucun tort , ne sau- 
rait être recevable à proposer ni à op- 
poser la nullité qui en résulte. — La 
nullité est, d'ailleurs, suivant les an- 
ciens interprètes, un remède de droit : 
Hemedium jiiris, que le légiHlateur 
donne à celui à qui la contravention a 
fait mal. Or ce serait en abiuer et mé- 
connaître la volonté de la loi, que d'ae- 
corder ce remède à celui qui n'a point 
eu a en soiiffrir. 

Comme aussi on doit reconnaître , 
qu'en ge'ne'ral tout individu à qui la 
violation de la loi a porté préjud ce, a 
le droit de se plaindre ; nous disons en 
gênerai, parce qu'il arrive souvent que 
celui qui a souffert des suites d'une 
contravention, et qui par cela même 
devrait avoir qualité rte se prévaloir 
de la nullité attachée à cette contra- 
vention, CD est cependant empêché 
par des raisons d'ordre public, par des 
motifs de convenance. Ces deux pro- 
positions résultent de l'ancienne règle: 
23e nullilate dicere et excipere polest 
oinnis çui ex ea senserit se gravaium 



quia est renwdium j'an's et solàm quir- 
rendum est quis ab eo prohibeaUir. 
Vantius, de nullitalibus, ctiap. 3, nu- 

427. Cette règle mérite toute l'atten- 
tion des jurisconsultes; elle eitt frap- 
pante par sa justesse et par l'éteadue 
de ses conséquences ,etronnedoitjamais 
la perdre de vue dans les questions qui 
peuvent se rattacher au présent chapi- 
tre. Elle nous parait justifier la présomp- 
tion raisonnable et légale , que celui 
qui a en à souffrir de t'inobseniUion 
d'une disposition de la loi , a qiattite 
pour se prévaloir lie la nullité qui s'y 
trouve attachée. Le juge n'a point â re- 
cherchersile l^istateura expresitément 
donné ce droit à cette partie ; il doit se 
bornera voir s'il a entendu le lui àler; 
Et solùm quœretiduni est quis ab eo 
prohibeatur. Si cette intention n'est 
point positive , l'intérêt de la partie 
forme son droit et sa qualité, et le juge 
ne peut se refuser d'accueillir sa deman- 
de : De nullitate dicere etexcipere po- 
test oinnis qui ex eâ senserit se gra- 
vatunt. 

428, Ce qui , du reste, donne à celte 
présomption un caractère de vérité in- 
contestable, c'est ce que nous avons dit, 
Buprà n'* 24 , que le droit de proposer 
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ouopposer, excluBiTementàd'natra», )a 
unllité d'au acte on d'une conTention , 
étiiit un Térîtabte prÎTÎIége. Lots donc 
que le législateur prononce une nullité , 
tant dire par qui elle pourra être pro- 
posée ou opposée , il ext censé avoir re- 
connu que tout intéressé aurait ce droit; 
le silence qu'il a gardé est exclusif de 
tout privilège, carilnepeutf avoirdans 
la condition et les droits des citoyens , 
d'autre inégalitéqnecelleque la loi crée 
elle-nième d'une manière certaine. 

429. Le juge doit d'autant mieux 
s'attacher à cette règle , il doit d'autant 
plus éviter de reconnaître à une partie 
un droit privilégié , hors des cas déter- 
minés parla loi , c'est que la convention 
ou l'acte annulable dans l'intérêt de 
quelqu'un , ne sont pas véritablement 
nuls ; relativement aux autres partie* 
et antres intéressés, ils sont valaoles et 
produiiient leur effet tout comme s'ils 
ne renfermaient ni omission, nicontra" 
Tention. Mous avoiisdit, en eflfôt, suprft 
n' 10, que quand an acte était nul ou 
rescindable en faveur d'une ou de plu- 
sieurs parties, an devait entendre la 
nullité en ce sens, qu'elle était faculta- 
tive à la partie pour laquelle elle avrfit 
été établie, et qu'il dépendait d'elle 
que l'acte fftt annulé ou maintenu : 
i^uandb acttis mtltiis etljavore intelli- 
giliir si ipse t^lil. 

430. Celle théorie servira à résoudre 
une inlinité de questions importantes 
et enrore controversées; appliquée avec 
soin, et par des esprits judicieux, elle 
nimplifiera la proposition que nous 
avons mise en tête du présent chapitre, 
et dissipera le plus grand nombre de 
difficultés dont se trouve hérissée la 
partie de notre droit qui se rattache à 
celle mèrae proposition. Nous allons 
nous-mêmes en faire l'application à 
plusieurs espèces. 

431. Les nullités d'ordre public abso- 
lues, avons-nous dit, sont l'effet de la 
contravention aux lois qui intéressent 
la masse descitoyens: or, comme l'exer- 
cice des actions qui se rattachent à un 
îutérèt aussi général, est coufié à des 
magistrats spécialement ch.irgés de ce 
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soin par les dispoeitioos delà loi, il est 
certain qu'un simple particulier serait 
sans qualité pour proposer une nullité 
de cette espèce, 

il en serait autrement si l'acte nul 
lui portait prqudioe, Alors, il pourrait 
proposer la nullité, non parcequ'èllese- 
rait contraire à l'ordre public, mais seu- 
lement parce que l'acte nul lui ferait 
ressentir un tèrt particulier ; il en use- 
rait comme d'un remède an mal que 
la contravention lui aurait fait; arrêt 
de cassation, du 17 mai I8I0, rapporté 
par Merlin , en ses Questions de droit, 
V" Nantissement; voir surtout, "j/m 
u" 481; et dans ce cas, son intérêt for- 
mant la base de son action , le juge ne 
pourrait le repousser qu'autant que le lé- 
gislateur se serailprononcé dans ce sens. 

432. Lorsqu'il s'agit d'une nullité de 
forme, et qu'elle est le résultat d'une 
omission qui frappe de non esse l'acte 
quilarenferme, cet acte n'existant pas, 
ne peut être obligatoire pour personne. 
Tous ceux qui ont Intérêt, ont par cela 
même le droit d'exciper de la nullilé. 
Cela a lieu, par exemple, dans tous les- 
< entrais et actes solennels. 

433. Ce n'est pas par rapport à ces 
nullités qu'il existe de grandes difficul- 
tés. Les doutes ne peuvent s'élever que 
dans les cas où il s'agit d'une nullité 
relative, c'est-à-dire d^une nullité qui 
n'a pas été portée pour tous les inté- 
ressa, et qui, à la différence de* nul- 
lités de non esse (qui sont en quelque 
sorte la punition infl gée à ceux qui 
ont méconnu la loi), ne sont coosid^^ 
que comme un moyen de réparer un 
préjudice éprouvé. La difficulté consiste 
précisément à savoir quels sont ceux 
que le législateur a eu en vue, quels 
sont ceux auxquels il a entendu accor- 
der cette réparation. 

434. llestun grand nombre dedispo- 
sitions dans lesquelles le législateur, en 
créant une nullité , en a déterminé 
l'application et les effets à l'égard des 
parties ayant un intérêt différent. 
Alordla conduite du juge est facile; il 
doit suivre la loi. Par exanple, il n'y 
a pas de difficulté pour décider quelles 
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Mmt les parties coBlrsotanles qui ont le 
droit de se préraloir d'une nnllité ré- 
sultant de l'incapacité deo mineurs, de 
l'interdit, ou de la femme mariéei il 
est certain que le léçislateur n'ayant 
porté cette nullité qo en faveur du mi- 
neur, de l'interdit, de la f«mme mariée 
et da mari, ceux-ci ont seuls qualité 
pour se Ëiire restituer contre leon en- 
gagemens, ou pour les (aire annuler 
dans les cas prévus par la loi. — Art. 
225, 1124, 1125 du Code ciTil. 

Oe droit accordé par la loi à un inca- 
pable, est basé sur des motifs puissan* 
d'ordre pablicj il est extrêmement fa- 
vorable, et personne, pas même ceux 
qui ont traité avec eux, ne peut s'en 
plaindre. En effet, en traitant avec des 
mineurs, des interdits, des femmes 
mariées, on s'expose à une condition 
résolutoire, qui dépend uniquement de 
leur volonté, on s expose au préjudice 
qui doit résulter de cette résolution. 
Or, \H>lenti non fit injuria, 

Ëd plaidant avec eux, on a égale- 
ment consenti à l'in^alité des chances; 
en effet , on devait veiller à ce que les 
formalités et les conditions nécessaires 
pour assurer, par rapport à l'incapa- 
ble, l'entier effet du jugem^it à in- 
tervenir fussent observées ( c'est une 
maxime triviale au barreau, que cha- 
cun eitjbndé h demander que la cause 
soit mise en état , et & exiger que la 
partie adverse prenne les mesures né- 
cessaires pour assurer , quant à elle , 
l'entière exécution de la décision qui va 
être portée; en ne le faisant pas, on 
s'expose volontairement àlaperteqn'on 
éprouve par l'effet de la nuAité du ju- 
gement rendu contre un incapable qui 
n'avait pas é\é suffisamment habilité. 

435. Il est également certain aujour- 
d'hui que la nullité résultant de l'inca- 
pacité oee communes, n'est une nullité 
absolue que dans le cas où il s'agirait de 
l'aliénation de leurs droits inunolnlieraj 
dans tous les autres cas , elle n'est que 
relative et établie en leur faveur : ce 
serait vainement que les. parties capa- 
bles qui ont traité on plaidéavec elles 



voudraient se prévaloT de la nullllé 
que la loi atlacne à cette incapacité. 

Cette opinion a été long-tentps con- 
testée ; la Cour de cassation avait elle- 
même plusieurs fois jugé que, d'aprâs 
les art. 54 et 56 de la loi du 14 dérâm- 
bre 1780 , les lois des 20 aoAt 1791 et 
24 avril 1793, hi nullité résultant de 
l'incapacité des communes était abso- 
lue, et qu'elle pouvait être invoquée 
même parle particulier qniaVait p^u 
sou procès contre elles, sans avoir op- 
posé le défikut d'autorisation. ( Arrêt du 
16 mai 1810;DalloE, t. 5, p. 15;Sirey, 
vol. Il, p. 121.) 

Les décisions de la Cour de cassation, 
dit AI. Favarddeidnglade, en son Ré- 
pertoirede législation, VNnllitéiétaient 
fondées sur ce qoerincapHcité des com- 
munes de plaider et d'aoquérir des do- 
maines nationaux sans autorisation , 
sont d'ordre public , et comme l'on ne 
peut, par des conventions particuliè- 
Rs , dénier aux lois qui touchent cette 
matière, «m ne le pouvait pas non plus 
par l'acquiest^emeot, qui n'est qu une 
convention expresse uu tacite; maiscette 
opinion que ce savant magistrat parait 
avoir adoptée, a été pr08<»ite par la 
Cour de cassatitm elle-même, qui a cru 
conveaoable et juste d'abandMinCr sa 
première jurisprudence; on peut s'en 
convaincre par les termes et les espèces 
de deux arrêts, l'un du S mai, l'autre 
du22mai 1827; Jurisp. du 19siècle, 
1827, 1.405. Voici l'espèce duderniei- 
de ces arrètt. 

Une forêt avait été achetée en l'an IX 
par plusieurs habitans de la commune 
de Durmenaoh; la commune a préten- 
du, plus tard, que cette acquisition 
avait été faite pour son compte, et en 
vertu du man<»itqn'elle en avait donné 
aux acquéreurs; elle a demandé, en 
conséqueuce, à être mise en possession 
de la forêt. Les acquéreun , au nombre 
desquels »e trouvait le sieur Niefergold, 
ont dd«ndn à crïte dcnnande, en sou- 
tenant, l°qu'ilB'y avait pas eu dentan- 
dat de la part de la commune ; qu'elle 
n'en rapfJM'tait pas la preuve, et que 
d'ailleurs, dans le oontnt d'aoquni- 
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t^ , les aoipiéteiin avaient «tîpolé en 
leBTDom, et nullement ao nom de la 
oommnne; 2° que la commune n'avait 
pat été autorisée pour acquérir, et que 
oe défaut d'autortsatiim emportait nul- 
lité de touB les actes dans lesquelii elle 
aurait figuré pour cet olget. 

jugement du tribunal, et le 29 juin 
1815, arrêt delà Cour de Colmar, qui 
écarifi les deux eiceptioni proposée* 
par le sieur Niefergotd et consorts , et 
accueille les prétenticms de la com- 
mane. Ln Cour considéra que la preuve 

. de l'eiistence du mandat résultait nuffi- 
sanuueat dam l'espèce, des circoDstan^ 
eeti et des pièces produites j en second 
lieu, que la nullité prise de défautd'au- 
torisation , ne pouviiît être opposée à la 
commune; que cette autorisation ne de- 
viendrait d'ailleurs nécessaire que lors- 
qu'il aurait été statué sur les droits de 
la commune, et qu'il y aurait lieu pour 
elle de se mettre en possession. 

Pourvoi en cassation par le sieur Nîe- 
fergold et consorts .- 1" Pour violation 
des articles 1341 et 1895 du Code civil, 
sur la preuve du mandat ^ 2° pour vio> 
lation des lois dei 20 aoàt 1701 , et 24 
avril 1 79S , Telatives à l'antorisatitm des 
ctmimunes pour acquérir. 

« La Cour, sor le premier et sur le 

' deuxième moyen , attendu que les pria* 
cipes qui ne permetteot pas aux com- 
nnnea d'acquérir sans autorisation , ne 
sont établis qu'en leur faveur, parce 
qu'elles sont réputées en état de mino* 
ritéj mais que la nullité purement re- 
lative dans l'espèce, ne peut être rrie- 
vée par ceux qui ont contracté avec 
elles , ou en leur nom , rejette , etc. » 

iS&. La jurisprudence va même plus 
loin , et {w<ir assurer d'autant miens la 
règle que^a nullité résultant de l'inoa- 
pacitédes communes, n'est proposable 
que par la commune même, elle con- 
sacre que les membres isolés de cette 
cmnmune o'ont pas qualité pour se pré- 
valoir individu^lemcnt , ul tinguli, de 
cette uullité.— Arg. d'un arrêt du Con- 
seil du 27 novembre 1 61 4. — Arrêt de 
cassation du 16juUlet 1822- Dalloc, t. 5, 
p. 9 i Srefy , 1823, p. 73-— Ik antres ar- 
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rets rapportés dans le même volume. Le 
ibaireaeul, et à «on défaut l'adjoint, 
peuvent agir dans l'intérêt de la noat- 
mune. Loi des & vendém. an V et 28 
pluv. an Vll{. 

437. Si ctuDC un oonnnunier , qui, en 
cettequalité decommunier, a jouid'un 
droit de pacage, de passage ou autre 
snr un fonda communal qui aOrait été 
affermé d'une manière irr^uUêre, vou- 
lait se prévaloir de la nullité de l'acte 
de ferme pour s'opposer à la prise de 
possession de fermier , il serait saosqua- 
lité.et sans action. 

438. Un autre eremfde important de 
nnlUté relative, est pris dans l'art. 2146 
du Code civil. Cet article détermine la 
forme des bordereaux d'inscription byr 
pothécaire. Noua avons vu , suprà 
n" 3f!2 , que plusieurs des énonciations 
qu'ils doivent renfermer tieament à leur 
essence, c'est-à-dire qu'elles sont io- 
di^^nsable* pour qu'ils remplissentleur 
objet. Or , cet objet étant uniquement 
d'assurer aux créanciers on rang hypo- 
thécaire, un privilège sur les créanciers 
inscrits tardivement, et d'avertir les 
tiers aoquweurs des chaînes qui grè- 
vent les unmMibles par eux acquis, il 
en résulte que ce n'estqu'enleurfeveur 
que le légiîJaleur a prononcé la ntdlité 
des iuBcriplions irrégulièrement prises. 
Le d^itt-ur qui a consenti l'hypothè- 
que est sans qualité pour se prévaloir 
d'une pareille nullité , car pour lui, elle 
est sans grief; en s'ohiigeant personnel- 
lement , il s'est obligé sur tous ses biens 
mobiliers ou immobiliers présens et 'à 
venir (Art. 20D2 du Code civil). Or, 
comme cette obligation suffit pour que 
le créancier puisse faire exprowner ses 
biens , arrêt de cissation , du 27 juin 
1 627 ; Juri8p.dul9«siècle, 1827, 1 . S09 ; 
l'hypothèque et l'inBcriptionn'oatpoïnt 
un oL^^ essentiel entre le créancier et 
son débiteur^ cdui-ci obtint-il la nul- 
lité de l'inscription n'en seraitpas moins 
obligé sur tous ses biens pvétiens et à 
vemr ; d'où il suit qu'il est sans qualité 
et tans intérêt pour la proposer, — Le 
défaut d'intérêt est une circoNstance 
qui doit toujours feire repousser une 
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demande en nullité. — (Arrêt de cas- 
satiou dnSmai Iâ27^JDrisp. du 1^ 
siècle, 1828, 1. 495. Suprà, n. 426. 

439. Un autre exemple de nullité 
relative important, est pria de l'arti- 
cle 682 du Code de proc., qui annale 
la T^ite de l'immeuble faite par le 
saisi après la dénonciation de la saisie. 
On avait prétendu que ]a nullité d'une 
pareille vente était tellement absolue 
et d'ordre public, qae le débiteur et 
l'acquéreur lui-même étaient admis à 
l'invoquer ; c'clait aller beaucoup trop 
loin, et il a été jugé avec raiium q;i'ils 
étaient non-recevables ; que si l'arti- 
cle 692 prononçait une pareille nullité, 
c'était nniquemcDt dans l'intérêt des 
créanciers inscrit» et dn saisiAsant , que 
dèa-Iom l'ac^jaérenr ne pouvait invo- 
quer une nullité qui n'avait pas étéoréée 
en sa faveur. Arrêt de cassation, 5 déc, 
1827;Juri3pr.dul9'siècle,!828,1.240. 

440. n est inutile de pousser pins 
loin l'examen des dispositions de la loi, 
qui tbumisseut des exemples de nullités 
relative», il doit suffire que nous ayons 
posé les règles générales , pour qu'on 
paisse en faire l^pplication aux diffé- 
rentesespèces qui peuvent se présenter. 

441 . Nous avons dit qu'il ne pouvait 
y avoir lieu à distinguer en faveur de 
qui était établi le droit de demander la 
nullité ou la rescision d'un acte ou 
d'une convention, qu'autant quHls'agit 
d'nn acte ou d'une convention qui ne 
sont pas nuls de non esse, de ceux dont 
on dit qu'ils produisent une action 
susceptible d'être repoussée par une 
exception ; s'il s'agissait d'un contrat 
on d une convention nuls de non r^is- 
tence, toute partie ayant intérêt à pro- 
poser la nullité, serait recevable a le 
faire ; le juge ne pourrait, sous aucun 

Srél«xte, se refuser à reconnaître le 
éiàut de lien réciproque, et à pro- 
«oncer une pareille nullité. 

Cette obsecvation est surtout impor- 
tante, lorsqu'il s'agit d'un acte fait par 
UR individu qui ne pouvait le faire 
que sous certaines conditions ; souvent 
I inobservation de ces cnnditions ne 
produit pas seulement l'annulabililé, 
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mais bien une nullité de nMi existence. 
Aussi , Ionique nous avons dit que cdni 
qui avait traité avec une femme mariée 
non autorisée, un interdit, un mineur, 
était sans qualité pour se prévaloir du 
vice résultant de cette incapacité, nous 
avons supposé qu'il s'agissait d'an de 
ces contrats qui liaient le majenr capa- 
ble, qui avait contiacté avec eux, et 
contre lequel ils n'avaient eux-mêmes 
qu'une action à laquelle ils pouvaient 
renoncer ; mais si un acte, quoique 
(ait par eux, est nul de non^xse, la 
nullité est absolue quoiqu'elle prenne 
sa source dans leur incapacité, et n'en 
pent pas moins être proposée on oppo- 
sée par toute partie intéressée. 

Par exemple, il aétéjugéqne l'ac- 
ceptation d^une donation par une 
femme mariée , était absolument nnlle, 
même vis-à-visdu donateur, silafèmme 
n'avait pas été autorisée par son mari 
oa par la justice. Arrêt de la Cour de 
Toulouse, du 27 juiUet 1830; Jurispr. 
du 19» siècle, 1830, 1. 242. 

Autre exemple. — L'art. 1554duCode 
civil dispose que les immeuble» consti- 
tués eu dot ne peuvent être aliénés ou 
hypotfaéqaés pendant le mariage, ni 
par le mari, ni par la femme, ni par 
les deux conjointement. Et l'art. 1560 
du même Code dispose que si la femme 
ou le.mari,oa tous les deux conjointe- 
ment, aliènent le fonds dotal, lafemme 
ou ses héritiers pourront fairerévoquer 
l'aliénation après la disioliUioii du nui' 
riage , sans qu'on puisse leur opposer 
aucuneprescriptionpendantsadniée.... 
Le mari lui-même pourra faire révo- 
quer l'aliénation pendant le mariage, 
en demeurant néanmoins sujet aux 
dommages-intérêts del'acheteur, s'il n'a 
pas déclaré dans le contrat que le bien 
vendu était dotal. 

On suppose que le mari ait vendu , 
comme Ini appartenant en propre, le 
bien dotal de son èponse, et on a de- 
mandé si même dans ce cas, la nullité 
résultant d'une pareille vente ne de- 
vrait appartenir qu'au ma ri, à la fenune 
et à leurs bcritiers, ou si , au contraire, 
l'acquéreur n'aarait pas qualité pour 
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s'en prévaloir,' confbrménient à l'arti- 
cle 1599 qo) déclare nulle la vente de 
la chose d autrui. 

Il nous parait que l'aequéreur est 
fondé à demander la nullité de son 
acquisition." 

Il 7 a , en effet , une grande diffé- 
rence entre traiter avec un individu 
qui est incapable à raison de sa per- 
Donne, ou traiter avec un individu 
capable de contracter, mais qui dispose 
d'une cbose qui ne lui appartient pas, 
et dont il n'a pas le droit de disposer. 

Au premier cas , l'individu connaît 
ou est censé connaitre l'état de l'inca- 
pable : Nemo censetur ignorasse condi- 
tionem ejus cunt quo conlrakii: 11 sait 
qu'en traitant avec lui il se lie irrévo- 
cablement, tandis que l'incapable ne 
peut s'obliger envers lui de la même 
manière. Il peut ne pas traiter utile- 
ment ; s'il le fait, c'est parce qu'il 
consent à se soumettre à la cbance 
défavorable qu'il va courir ; si dans la 
suite il en ressent quelque préjudice, 
il ne peut s'en plaindre à personne , 
car il a pu et du prévoir ce qui )ui 

Au second cas, au contraire, l'acqué- 
renr ne traite pas avec un incapable; 
il a cru que l'époux qui lui consentait 
la vente, ne dbposait que de sa chose 
propre ; il n'a eu aucune raison de 
croire qu'il achèterait un fonds dotal; 
dè»-lors la vente qui lui a été consentie, 
n'a pas étéseulementaoDulable, comme 
ai elle lui avait été consentie en con- 
travention des art. 1554 et 1560 du 
Code civil, mais elle a été radicale- 
ment nulle ans termes de l'art. 1599 
du Code civil , qui frappe de nullité la 
vente de la chose d'autrui. — Il peut 
dès-lors agir par voie de nullité, et il 
n'est aucun motif qui puisse le faire 
déclarer non-recevable ; ilaété victime 
d'une erreur de fait ; on ne peut lui 
reprocher de s'être volontairement 
exposé à aucune chance défavorable , 
et il n'y a aucun rapport entre sa con- 
duite en cette circonstance, et celle 
par laquelle il aurait contracte avec la 
femme même on avec le mari, traitant 
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en sa qualité de maître des cas dotaux 
de son épouse. — Arrêt du Parlement 
de Toulouse, du 9 juillet 1704.— Arrét 
du Parlement de Provence, du 9 déc. 
1707. — Arrêts rapportés dans Merlin 
V" Dot , j 9. 

Vainement oppose-t-on un arrét de 
cassation, du 11 déc. 1815, Ualloz, 
t. 28, p. 219 i Sirey, t. 16, p. 161 ; il 
suifitd'en rapporter l'espèce pour prou- 
ver qu'il ne contrarie en rien l'opiniou 
que nous venons d'émettre. 

En rannéel806,éch8ugc entre May- 
sonnial et Fressenon. — Celui-ci donne 
au premier, en échaDge des fonds qu'il 
en reçoit, un pré qu'il déclare lui ap- 
partenir. Cependant Fressenon s'était 
marié , sous l'empire des lois romaines, 
et le pré qu'il livrait était dotal. 

En lâl2, Maysonnial demandecontre 
Fressenon la nullité de l'échange, sur 
le motif que Fressenon lui a donné en 
échange la chose d'autrui j que d'ail- 
leurs l'échauge avait eu lieu sans 
aucune des formalités prescrites p^ir le 
Code' civil pour l'échange du fondo 
dotal. D conclut à ce que Fressenon 
soit condamné comme s tel lion a taire. 

La fomrae Fressenon intervient dans 
l'instance, et produit un acte notarié. 

Far lequel elfe approuve et ratifie 
aliénation faite par son mari de l'im- 
meuble dotal. 

14 juin 1813, arrêt de la Cour de 
Riom , qui déclare qu'il n'y a pas stel- 
lionoat,sur le motif qu'il avait dé- 
pendu de Maysonnial de consulter les 
clauses du contrat de mariage de Fres- 
senon , et leurs effets; et, attendu que, 
d'après la ratification offerte par la 
femme Fressenon, Maysonnial ■ n'a à 
craindre aucune éviction , confirme le 
jugement de première instance , qui 
avait débouté ledit Maysonnial de sa 
demande. 

Pourvoi en cassation de la part de 
Maysonnial; il articule pour moyens de 
cassation , la violation 1" des articles 
1704, 1707, 1599duCodeciviI,ence 
que la Cour royale avait refusé de pro- 
noncer lannllité de l'échange, quoique 
Fressenon eut livré une chose qui nelui 
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appartenait pns; 2° de l'art. 1554 du 
nmne Code, qui déclare les inmeobles 
dotaux inaliéuablen pendant le maria- 
ge, hors les cas déterminés. 

La Cour considérant , 1° qoe l'art. 
^ 1704 porte : " si un des copermulans a 
déjà reçn la chose à lui donnée en 
écîiange, ^ qu'il prouTe eniinite que 
l'autre contractant n'est pas propriétaire 
de cette chose, il ne peut pas £^ forcé 
à lÎTTer celle qn'il a promise en contre- 
échange , mais seulement à rendrecelle 

qn'il a reçue ; n qu'il estéridentque 

Maysonnial ne peut eiciper de cet arti- 
cle, puisqu'il a, depuis long-temps , 
livré le t«Tain qu'il avait promis en 
eontre-échange , et qne l'ohjet du pro- 
cès n'est nullement de le Forcer à livrer 
ce terrain ; 2° qne l'échange du fonds 
dotal est nul , e il est fait sans l'accom- 

EUssement des Formalités prescrites par 
I loi; mais que cette nullité n'est éta- 
hlic qae dans l'intérêt de la femme et 
de ses héritiers; et qu'ainsi l'art. 1660, 
par une conséquence de l'art. 1125 du 
Code civil , ne permet qu'à la femme , 
à se8 héritiers et au mari, de fhire ré- 
voquer ces sortes d'aliénations ; qu'ainsi 
il résulte également du texte et de l'es- 

firit de la loi , que cette action en nnl- 
ité n'est pas ouverte à celui qui a 
volontairement traité avec le mari on 
la femmede l'échange d'un Fonds dotal, 
rejette, etc., etc. 

Nous i«rons observer sur cet arrêt , 
1" que la Cour de cassation n'avait pas 
à décider la question en thèse, et qu'elle 
a seulement rejeté le pourvoi contre 
l'arrêt parce qu'il jugeait en fait que 
Maysonnial avait connu ou était censé 
avoir connu le caractère de dotalité du 
fonds qui lui était livré en oontre- 
édiange; que ce n'est que par cette 
conndération et autres analogues, qui, 
sansdcutc, ontétéplaidéiM devantelle, 
que la Cour cassation a décidé avec juste 
raison, que l'action en nullité n était 
pas ouverte à celui qui a ■volontairement 
traité avec le mari ou lafenime de Vc- 
c/utnge dujbitds dotal. 

2" Que celte connaissance qn'avait 
eu l'échangiste, suivant la Conr royale. 



et de laqudle la Cour de cassation Fait 
un des considérans de son arrêt, don- 
nait à penser qu'elle eût jugé autrement, 
si la Cour royale n'avait pas dit quec'é- 
tait en connaissance de caose que May- 
sonnial avait acquis rimmeuhle dotal. 
3° (Qu'enfin , s'agissant d'nn simple 
rejet, le^ circonstances du l^it ont en 
pins d'infiuen ce dans l'eapritde laConr, 
que le besoin d'examiner et déjuger en 
thèse la question qne nous avons pro- 
posée. 

442. Nous trouvons un troisième 
exemple, dans une espé«e soumise à la 
Conr de cassation: il s'agissait de sa- 
voir quand et comment les collatéranx 
avaient qualité pour demander la nul- 
lité d'un mariage. La Cour jugea par 
arrêt dn 22 juin 18Ifl; Sirey, 1819, 
p. 438, que le principe que les oollaté- 
raux sont non-recevables à attaquer un 
mariage, lorsqu'ils n'ont point un in- 
térêt né et actuel, s'appliquait au cas 
où la demande tendait à Faire pronon- 
cer la nullité d'un mariage dont l'exis- 
tence était reconnue , et non an cas où, 
dans l'absenee del'acte de célébration , 
on soutenait que le mariage n'avait pas 
eu lien. 

443. La nullité ayant pour objet , 
ainsi qne nous l'avons dit, de réparer 
un tort , il n'est pas douteux que les hé- 
riUers de celui à qui \& loi donnait le 
droit de s'en prévaloir ont , comme lui, 
qualité pour obtenir cette réparation ; 
st donc la personne qui pouvait deman- 
der l'annulation d'un acte ou la resci- 
sion d'une convention, est morte sans 
l'avoir ^it, mais étant encore dans le 
délai, les héritiers ont qualité pour in- 
tenter l'action pendant le temps qui 
restait au défunt an moment de son dé- 
cès, &j.3,50; leg. 18, J 5,//: de 
minorib. Les héritiers peuvent intenter 
cette act'on de la même manière qne 
pouvait le faire leur auteur , suivant la 
r^le qui veut que celui qui exerce un ' 
droit en sa qualité de représentant on 
tiers, en use comme celui-ci pourrait 
le faire lui-même : Qui alteéius jure 
Utitureodem.jure iiti débet. 

444. Cette règle n'est pas cependant 
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rans exceftioQ; îlot plnii«im cas où 
l'action ne paue pus aux héritiers , iiifrà 
n''464,etde»circonBUrncesan*si où, bien 
que transraiiisible aux béritiers , elle nt 
learpaesepasoTeolemèinecarantèro, la 
Même latitude. Aîmi, par exemple, «i 
âne fiemme a traita tans le co&sente- 
ment de «on mari, cdui-ci peut , pen- 
dant le maria^ , demander la nullité 
de l'acte fait sanH anloriiatitm. Ion 
même qu'il ne lui porterait aucun pré- 
judice; le mépris que sa femme fait de 
son autorité, est une cause suffiiiaate 
pour qu'il puisse former cette deman- 
de;ttes héritiers, au contraire, nepoar- 
mient, après la dissolatioii da mariage, 
proposer la nullité d'un pareil acte , 
qa'ac tant qu'ils auraient un intérêt pé- 
caniaire : le motif qu'il aurait été porté 
atteinte aux prérogatÎTes de mari, ne 
serait point suffisant poer leur donner 
le drmt d'agir. Car, comment se plain- 
draient-ils d'une pareille atteinte, Iot»< 
qne le mari y a été lui-même insensible, 
et a cm ne pas deroir s'en plaindre. 
Une pareille action serait évidemment 
a^tns grief, et les héritiers n'auraient ni 
inléiiët ni qoaiité pour l'exercer. 

445. Ainsi mcore, dans tons lea cas 
où un époux peut demander la nullité 
de son maria^, les collatéraux , ses 
héritiers, ne peuvent la demander 
qn'antant qu'ils ont un intérêt né et «r- 
<ue/. Aj^. de l'arL 187 Gode civil. En- 
core faut'it qne ce soit, ou un intérêt 
pécunîaîre,irj^aes9ean, vol. 2, p. 446, 
vol. 5, p. 68. — Pothier, Traité du COU' 
trat de mariage , n" 448. — Locré , swr 
l'article 187. — Prondhom, Cuurs de 
droit civil, vol. 1", pag. 246, ou l'intérêt 
qu'ils auraient d'emp^ber de» enfant 
Issns d'un mariage nol , de porter le 
nom de la famille: arrêt de cassation , 
22inin 1819; Sirey, 1819, p. 438. 

446. Mais, généralement, il faut qne 
le lé^slatear ait modifié les effets d'une 
transmission pure et simple. 

Dans le donte , on doit s'en tenir à la 
règle générale qui est que les actions 
en nullité et en reieision passent anx 
héritiers, et que ceux-ci peuvent et 
doivent les exercer ainsi , et de la ma- 
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nière que leur aateor aoraH pu lefrire. 

447. L'action en nullité et en resci- 
sion est cessible; elle peut être trans- 
mise à titre gratuit on a titre onéreux , 
sauf l'exception portée par l'art. 1167, 
Code civil. Celui à qui elles ont étécéi- 
dées , peut les exercer de la même ma- 
nière qne le cédant aurait pu le Aiîre 
Ini'même : Cerlttm eti JHt peleiider in 
iniegrum restitutioni* ut et rmura jura 

Jêrè omnia cedi poste. Fackineem, lib. 
11, Cil. 

448. A cet ^rd , s'élève la qnestion 
de savoir si le cessioanaire de Ion* droits 
et actions en généra) , a qualité ponr 
eiercer les actions en nullité ou tm rea- 
cision, que le cédant était en droit 
d'exercer lui'-méme ? 

On doit décider qne non , Umiea les 
fois ques'agisMnldenuUitésayant ime 
cause purement personnelle , le cédant 
ne les a pas nomoi^tent cédées, comfK 
sont celles prise* de détaut d'antorisa- 



lion maritale , de la minorité , et la nln- 

Part de cellea dont il est qnesti<« dans 
art. 3 de la sect. I", chap. 2, n. 1 19 et 



suivans; de pardi les actions sont le pins 
soBvent abandonnées par des motiiv de 
délicatesse , d'affection ou de convenan- 
ce, de la part de la personne qni a le 
droit de les exercer; et si en vendant 
généralement tous se* droits et actions, 
elle n'a pas expressément cédé les ac- 
tions de cette nature , il est à présomer 
que c'est parce qu'elle n'a pas en l'in- 
tention de lea comprendre dans la ces- 
sion, et que les motîlî qui l'avaient 
déterminée à ne pas agir elle-même , 
l'avaient délerrainée ausHÎ à ne pas vou- 
loir transmettre l'exetciee de leur ac- 
tion à un tiers. Momac, lib. 18, Ut. 5, 
de rescind. vend, et sur la loi 6 ff . , de 
inieg. resiit.; Louet sur Rrodeau, letU 
C , som. 12 , et lett. S , sonim. 3 , n. 8. — 
Enfin, arrêt de la Conr de Limoges, dn 
27nov. 1811;5irey, 1814, p. 103. Cet 
arrêt est ainsi conçn : 

H Considérant qne la ceeeîon faite par 
ladame Jagot an'^ieur Valière, de tous 
sesdro Ispaternelset collatéraux, quoi- 
que faite sans aucune exeeption et 
«veotontela latitude nsitée dansde pa- 
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rmli contrats, ne comprend pas néan- - 
moiiiB ta cession nominative des actions 
rescindantes et reitcisoirei ; que qoel- 
qœ controTersée qu'ait été pendant 
lobg^-temps la question de savoir si 
une cession générale et indéfinie de 
de tons droits et actions, sans aucane 
réserve, comprenait implicitement celle 
des actions rescindantes cl rescisoires, 
l'opinion la plus saine, adoptée par les 
autorités les plus graves, et confirmée 
par la jarisprudence des arrêts, a tou- 
jours été, etpar^t deroir être encore, 
qu'il n'est pas permis d'induire la ce»- 
sion des actions rescindantes et rescî- 
soires des clauses d'une cession ordi- 
naire, quelque ^nérale qu'elle puisse 
être, et qn'il est nécessaire que cette 
espèce de cession particulière soit faite 
d'une manière spéciale et nominative ; 
qu'à défaut de ce, on doit toujours pré^ 
Bumer que le cédant a voulu, par res- 
pect pour lui-même, que son engage- 
ment ou celui de ses auteurs fàt exé- 
cuté; que cette vérité est consacrée 
dans la loi 25, si talis, ^\Jf. de mino- 
ribus, d'après laquelle un mandat or- 
dinaire, quelque général qu'il puisse 
être, est déclaiëiuRuffisaat pour lexer^ 
cice des actions rescindantes et res- 
cisoires, pour lesquelles cette loi exige 
un mandat exprès et nominatif; qu'eÛe 
résulte encore de plusieurs autres lois 
romaines , d'après lesquelles la glose 
«tablit, pour reiercioede ces sortes 
d'actions, la volonté expresse dn man- 
dant ou du cédant, voluntatem exprès- 
sont, par cette raistHi décisive, que ce^ 
lui qni a passé un acte, quoique nul 
et invalide, peut avoir des raisons par- 
ticulières de ne pas en demander la 
rescision ,y7ro^ter suam existimationem 
pudorisuo parcens. » 

449. Il en serait autrement, et l'on 
dev.rait considérer comine comprise 
dans une cession générale de droits et 
actions, les actions en nullité qui pro- 
. -viendraient d'une toute autre cause, 
que d'une cause personnelle au cé- 
dant, comine sont celles qui auraient 
pour objet un vice réel, une cause qni 
se rattacherait non à la personne, mais 



à la chose ou à la convention. &i pa- 
reil cas, le cédant n'ayant pas eu de 
motifs personnels pour ne pas com- 
prendre de pareilles actions dans la 
vente générale de ses droits, il s'ensuit 

3 ne la généralité des expressions dont 
s'est servi, n'admet point de res- 
triction, et que sa volonté doit être in- 
terprétée dnne manière aussi large 
que les expressions qn'il a employées. 
Par exemple, il n'est pas douteux que 
le cessionnaire devrait être admis 'à 
proposer une nullité qui frapperait la 
convention de non eue ; il pourrait 
aussi intenter l'action en rescision 
pour cause de lésion d'outre moitié. Il 
en serait demèmede l'action en nullité 
prise de ce que les parties aurai^it 
erré sur ceqni taisait I olget de la con- 
ventimt, etc. 

460. Ces principes ont été consacrés 
dans une espèce qui, sans se rapporter 
à une action en nullité ou en rescision, 
ofire cependant avec celle-ci une ana- 
logie happante : nous voulons parler de 
l'action en résolution de vente pour 
défaut de paiement de prix. On a 
demandé si cette action pouvait être 
exercée par le cessionnaire de tous 
droits et actions dn vendeur comme 
par le vendeur lui-même. 

L'affirmative a été généralement ac- 
cueillie, comme conséquence des prin- 
cipes que nons avons exposés dans les 
numéros précédons. Toulier , vol. 7 
(édit. Tarlier, vol. 4), n. 16tl.— Arrêt 
de la Cour de Paris, du 16 fév. 1826, 
dont voici l'espèce ; 

&i 1770, M. deHontmort vendit, 

H. Fontaine, une p ' 
Fouchères pour 1650. li 
pulé que cette somme ne serait payée 
qu'à la volonté du vendeur Â la ré- 
volution, et lors de l'émigration des 
héritiers de M. de Montmort, cette 
créance, devenue la propriété de la 
nation, fut vendue sur publications, à 
H. Paritot, qui d^ois l'a transportée 
à H. Damien, représenté par les sieun 
Durieu, ses héritiers. 

Quant à la maison, elle passa des 
enuns Fontaine à divers aoqnrâenn 
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successiis : les Meurs Demussy , Garnie 
«t Goffinat. 

Le dernier acquéreur, le sieur Gof- 
finat, avait fait transcrire son contrai; 
et après l'entier accomplissement des 
Formalité hypothécaires, il avait payé 
le prix anx créanciers colloques oans 
l'ordre, au nombre deaquelN ne s'était 
pas présenté M. Damïen, possesseur de 
la créance de 1550 liv.— En 1626, ce- 
lui-ci rompit le silence : il avait perdu 
son action à fin de paiement, par pri- 
iîtége sur l'immeuble; mais estimant 
qa'il avait toujours conservé son ac- 
tion en résolution de la vente à défaut 
de paiement du prix , il intenta cette 
action. 

Un jngiement dn trihonal civil de 
Bar^ar-Seine, du 12 février 1827, le 
débouta de sa demande, par le motif 
qne H. Damien n'avait droit qu'à une 
somme d'argent ; qu'U ne lui avait été 
cédé qu'une simple créance , et aucun 
des droits immobiliers rescindans et 
rescisoires; attendu, en outre, la li- 
bération complète des détenteurs de 
l'immeuble, tant par la purge par eux 
faite, que par la prescription de dix 
et vingt ans, existant en leur faveur, 
— Appel. 

Devant la Conr, l'avocat de M. Da- 
mien établit, 1° que la cession d'une 
créance comprend nécessairement ton- 
tes les actions inhérentes à sa nature; 
qu'il est de la nature du contrat de 
vente d'être sonmis à la résolution à 
défaut de paiement daprix; que cet 
effet essentiel, cette condition irritante, 
existait en faveur du cessionnaire com- 
me du vendeur primitif qu'il repré- 
sente ; qu'il est aujourd'hui constant en 
jurisprudence, que le droit de deman- 
der la résolution n'est pas un droit 
personnel propre an vendeur, mais un 
droit réel attaché an pacte , et profi- 
tant à tous ayant-cause de vendeur; 
qu'ainsi le rescindant comme le resci- 
soireapparUennentàM. Damien comme 

à H. de Montfort ; 2° que la purge, 

faite par les acquéreurs, a bien libéré 
l'immeuble de 1 action privilégiée , à 
fin de paiement du prix, mais que cette 
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purge est sans influence relativement 
a l'action en résolution de la vente, 
action toute spéciale que la loi accorde 
en outre au vendeur, et qu'il ne faut 
pas confondre avec l'action en paie- 
ment du prix, sur l'immenble trans- 
mis et conservé en la personne de l'ac- 
quéreur. 

3° Eafin, que la prescription de 10 
et de 20 ans, établie par l'art. 2285 
Code civil, est sans application à l'es- 
pèce actuelle, où il s'agit, non de la 
revendication exercée par-un ancien 
propriétaire injustement dépouillé de 
sa cnose, mais de l'action en résolution 
du vendeur non payé, action réelle, 
régie uniquement par l'art. 2262. 

Les intimés répondaient : Il y a one 
grande différence entre le vendeur, ses 
héritiers et représentans légaux, et un 
simple cessionnaire ayant cause de 
vendeur. 

Le vendeur et ses héritiers sont saisis 
dn double droit et de l'action à fin de 
paiement, par privilège, du prix et de 
l'aotion en résolution de la vente. 

Mais cette dernière action, cette fa- 
culté . rigoureuse et exhorbitante du 
droit commun , de dépouiller le dé- 
tenteur de l'immeuble , ne sauraient 
appartenir à un cessionnaire, qui n'ft 
droit qu'à une créance , qu à une 
somme d'ai^ent, sans une disposilioa 
bien expresse à cet ^ard. En effet , 
qu'a-t-oa transmis à ce cessionnaire ? 
Le droit de recevoir un eapital , de 
l'aèrent, une chose corporelle et pu- 
rement mobilière ; on n'a pas entendu 
lui vendre une chose immobilière, un 
immeuble : c'est cependant un im- 
meuble qu'il demande, par l'action en 
rés<dulion qu'il exerce aujourd'hui. 

M. l'avocat-général repousse- cette 
distinction, et développMil les prin- 
cipes invoqués par l'appelant, il de- 
mandequc la Cour endosse l'application. 

H La Cour, attendu en droit qu'il est 
de fffiBcipe que si l'acfaeteur ne paie 

Sas te ]HÎx de la vente^ le vendeur peut 
emander la résolution du contrat ; 
qu'une action résolutoire de cette na- 
ture peut toujours être exercée par le 
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Tendenr oa net ayant droit; qn'^e 
Rnît l'immesble ea quelqiiw mainn 
qu'il puse, et se peat s'éleindra quis 
par la prescriptioa de èO aaa , qui 
n'eKÙts point dans l'a^tèce; 

(jne la proacsTiptioa àe dix ou vingt 
an*, Mabliepar l'arL 2235 du Code 
civil, nepeut, d'ailleurs, être iiiToquée 
par ks tien détenteorâ, puisqu'ils au- 
raient oouDu la Batnie et les cbargas 
de leur acquisition, et qu'eu tout cm, 
ils auraient à s'imputer de ma pass'^re 
Cftit neprésenter le titre {Himilif ; 
qu'ainsi ils doivent payer les ayaot- 
cause du vendeur originaire, ou subir 
les effets de l'action rétiolutoîre ; 

Iniînue : au priucipal, déclare Ir 
v«Qte de 1770 résolue, eoieinUe loulen 
les ventes Hoccewivesj eu conséqueDce, 
ordonne le déluauemâut des biens par 
le tien détonteur, si mieiu il u ai- 
me rembourser dans un an de oe 
^ur la oréaace dont il s'a|^t. 

4fil. Couune an l'a vu par J'etpoaé 
du fait , cet arrêt a été reuau àam une 
circonstance eitrèibeaieut Ëavorafole ,. 
puisqu'il s'aeissait d'exproprier de tiers 
acqoiéreursaebonnefcii, enfaveurd'un 
créam^er au moins coupable d'avioir 
gardé un iaog silence; mai» la Cour s 
dû ne pas s'écarLer des prîuoipea, aui- 
vant lesquels celui qui rwd ou cède 
une chose à quelqu'un, est consé lui 
vendre etiui transporl^rtouf lesdroita 
et actions qui teadenl à faire avoireette 
cbose. Pothier, Ccutrat de rente, o . 1 40. 

452. Si le vendeum'avait cédé qu'une 
partie du pris qui lui était du, le ces- 
atonnaire n'en serait pas moins receva- 
ble dans sa demande en résolulioa de la 
vente pour cause de n(m-paiement du 
prix , bien que cette action ne fut point 
nouinativemmit cédée; c'est la coosé- 
queocii des principes que nous venons 
d'exposer, âeulemeot , il serait oUigé . 
da desintérœ^er son cédant ; car la r^ 
Bolulion pouvant nuire au créancier qui 
s'a ét^ payé qu'en partie, celuir^i peut 
exercer se! droits pour ce qui lui reste 
di, par pré&Ji^eoce à œJui dont il u\ 
reçu qu'un paiementjxu'tiBli art. I2&2 
(>)d« civil. 



453. Si c'est le cédantqiû eienie t'«c- 
tion en résolution, il doit avwi déein' 
téresserle cessionnaire ; car celui-ci est 
l'ayantcausedupremier, etilnepeutpu 
dépendre du cédant, que la cession qu'il 
a consentie et dont il a touché le prix , 
soit >a os effet: Niillaprwniteiopotest con- 
sister4<imEexvolutùatepranâisoris tta- 
iumcapu.heg.\Q5,ïï.§l, deverb.oblig. 

Voir un arrêt de la Cour d'Amiens , 
du Ô nov, 1825 ; Jiuispr. du 19° «ièole , 
1825 , 2. 189. 

454. I>B subrogé à tous les droits et 
actions, peut-il, conuoe le cesMonnaire 
ae prévaloir des action» en nullité et en 
rescision qui ne sont pai ftiHmnaiive- 
ment comprises dans la subrogation? 

Pour résoudre cette question , il faut 
rappeler les diverses espèces de subro- 
gations qui existentdûsledToit,etus 
pfts les confoudre. 

La subrogiation , en général, peutétre 
définie une fiction de droit , par laqw^ 
celui qui paie la dette d'an tien , on 
qni fournit audébiteurdetdeoierspour 
là payer, est mis au lieu et plâoe du 
créancier, o'est-à-^ire La suMtitws à 
tons ses droit», wtioiw, privilégies on 
hypothèques, tantcoiUre le principal 
débiteur que contre la caution, pour 
lei exercer coauue le oréanciief aurait 
pu le faire lui-même. 

On l'appeUe une fiction de droit , 
paroe qu'elle fait revivre , au profit 
d'une tiercepersouae,niiedetl:e éteinte 
parle paiement, et qu'elle la faitr»- 
TÎvre avec tous ses aoûeesaîres. 

455. £Ue est coaveotionacUfi ou lé- 
gale. 

La subragatioa CQOventio&nqlIe m 
Sorm» de deux manières ; la première, 
l(»«que le créancier reœvaut mu paie- 
laeut d'une tierae personne , la subroge 
dans ses droits, action», privilèges et 
hypothèques contre le débiteur. Oetle 
subrogation doit être expresse et ËailQ 
en mèrae temps que le paiement , arti- 
cle J àsO du Code civil , et alors , cette 
subrogation est une véritable oesaion et 
transport de créance, elle opère lesmé- 
mes effets ; voir ce que dit , à ce siijet , 
l'orateur du gouvernenwnt, qui a ex~ 
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foeé le* inoti£i du titre des obligations, 
et spécialement les motità de l'art. 1250. 
GamierDeschenes, Traité du notariat, 
n» 266. — Toulber, Droit civil , tom. 7, 
(édil. Tarlier, tom. 4,) n" 166. 

La seconde , lorsque le débiteur em- 

5 mute une somme, àl'effet de payer sa 
ette et de subroger le préteur dans les 
droits du créancicTj art. 1250 du Code 
civil. Celle espèce de subrogation se Fait 
sans le concours et la Tolontédu créan- 
cier payé; ce n'est pas lui qui transmet 
ses droits et actions, c'est le débiteur 
qui consent que le bailleur de fouds en 
ait l'esercîce, d'où suit qu'il y a une 
distinction à faire entre le transport 
d'une créance et cette espèce de subro- 
gation; c'estque le premier laisse exis- 
ter la créance cédée, tandis qae la se- 
conde l'éteint, et n'en laisse exister que 
tes accessoires directs, c'est-à-dire le 
titre , l'hypothèque , et l'inscription qni 
loi assigne un rang; Toir Renusson , 
Traité des subrogations. 

ils n'est qu'à cette espèce particulière 
que convient le nom de subrogation 
proprement dite, la premiràe étant un 
véritable transport. 

456. La subn^tion légale est celle 
qni s'opère de plein droit , elle a lieu, 

1" Âa profit de celui qui, étant lui- 
même créancier, paie uu autre créan- 
cier qui lui est préférable à raison de 
ses privilèges et hypothèques; au profil 
de 1 acquéreur d'un immenble qui em- 
jlloie le prix de son acquisition au paie- 
ment des créanciers auxquels cet héri- 
tage était hypothéqué; 3" au profit de 
ofuni qui, étant temu avec d'autres ou 
pour d'autres au paiement de la dette , 
avait intérêt de l'aoqnitter; 4" au profit 
de l'héritier bénéficiaire , qui a payé de 
ses deniers les dettes de la succession. 
Art. 1251 Code civil; 

tf An profit du légataire particulier 
d'un immenble qui a acquitté la dette 
dont cet immenlue était grevé. Art. 874 
Code civil. 

6° Au profit de edui qui exerce le 
retrait snooessoml, art. 841 Code civil. 

4!*7. Ces diverses espèces de subroga- 
tions ainsi connu», la question propo- 



Ut) 

sée est d'une solution fiicile : il n'est 
pas douteux que la subrogation, qui 
s'opère par la volonté du créancier re- 
cevant son paiement d'une tierce per- 
sonne, étant un véritable transport de 
créance, ctnnprend les actions en nul- 
lité ou en rescision qui n'ont pas une 
cause personnelle an cédant; on doit , 
dans ce cas , donner au subri^é les mê- 
mes droit* , actions et qualités qu'au 
oessionnaira. 

Suant à la lubrt^ation convention- 
e, qui s'opère sans le coocours du 
créancier, et à la subrogaticm légale , 
elles ne comprennent pas les actions en 
nnllité et en rescision ; elles opèrent 
extinction de la créance , elles la déna- 
turent , et ce n'est que fictivement qu'el- 
les rattachent à la créance nouvelle les 
mêmes aocesBoires et le même rang qu'a- 
vait la pFemiére, cdle qui aété éteinte. 
Ainsi, par exemple , il n est pas douteux 
qae celui qui est subrogé aux droits du 
vendeur ne pourrait pas exercer l'ac- 
tion résolutoire au cas de non -paiement 
du prix , il est uniquffluent subrogé aux. 
dnHts de poursuite ordinaires, et à l'u- 
tilité del inscription d'office. 

458. C'est parles mêmes lurineipes, et 
en distinguant lesBotions^inulliteoaen 
rescision qui ont une cause perscmnelle, 
et celtes qui ont une cause ré^le , in- 
hérente au contrat , que l'on doit déci- 
der, 1° si les actions rescisoires de la fem- 
me, àraisoudesactesqu'ellepent avoir 
£aits avant son mariage , ou qui lui com- 
pétent d'ailleurs, sont comprises -dans 
la oonstitution générale de tous ses 
iHens; 

2" Si nneprocnratioa générale donne 
qualité pour exercer les actions en nul- 
lité ou eo rescisioa. 

Il est évident qu'il n'y a de compris 
dans la constitution générale des biens, 
que les actions que nous avons dit être 
oomprises dans une cession générale. De 
même aussi que la procnratïoa générale 
De peut donner qualité que pour exer- 
cer les mêmes actions. Leg. 25 , si talis 
i\, ff.de tainorittus Arg.de l'art. 1988. 

4âl. Les (Téautners d'nn individu 
peuvent demauder la anltité des actes 
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fnitH en fraude de leurs droite. Art. 1 167 
du Code ciTÏl. L'action qui leorestdoD- 
uée, àcet égard, est connue dans le 
droit BOUS la dénomination , d'action 
re'focatoire. — La première condition 
de cette action étant que l'acte soit fait 
en fraude, il est difficile de concevoir 
que la loi puiB.4e donner le droit de 
1 enercer au créancier qui n'a eu cette 
qualité qu'après que l'acte a été passé. 
Aussi la règle générale est-elle que l'ao- 
tion rérocatoire n'est donnée qu'au 
créancier dont le droit était né au mo- 
ment où a été fait l'actcarguéde fraude. 
Arrêt de la Cour de Paris, du 6 juin 
1826: Jurispr. du 19« siècle , 1828, 1. 
279. 

Si cependant il était prouvé que 
l'acte attaqué n'avait été fait que pour 
rendre sans effet l'obligation qu'on était 
à même de consentir , si , par exemple , 
au moment de coufcrer l'hypothèque à 
lin créancier qui me prête son argent de 
bonne foi, je consens et Fais inscrire 
d'avance et frauduleusement une pre- 
mière hypothèque qui rend la seconde 
sans objet, nul donte que le second 
créancier, quoique n'ayant acquis son 
droit qu'après l'acte frauduleux destiné 
à lui aire perdre le gage de sa créance, 
serait recevable à demander la nullité 
de ce dernier acte j dans cette hypothèse 
et autres aoalugues , les motifs de la loi 
existant dans toute leur force, celle-ci 
doit recevoir son application. 

460. Remarquez encore que bien que 
les créanciers postérieurs à un acte ne 
puissent pas demander la nullité de cet 
acte comme ayant été fait en Fraude 
de leurs droits, ils peaTont profiter de 
son annulation, si celle-ci est obte- 
nue par d'autres créanciers ayant qua- 
lilé. Il est même certain que si ceux-ci 
étaient chirographaires, ils pourraient 
être primés par les créanciers posté- 
rieurs dont lesdroils résulteraient d'un 
jugement oonférant hypothèque sur 
tous les biens présens et à Tenir de leur 
débiteur. Ce serait la conséquence des 
principes sur le rang des hypothèques, 
el dès-lors les créanciers ainsi frustrés 
de l'effet de leurs poursuites, ne pour- 



raient se plaindre d'un résultat qu'il ne 
leur était pas permis d'ignorer. 

461. Enfin, si l'acte portant préjudice 
à des créanciers était purement simule, 
s'il avait été consenti par le» parties 
avec la volonté de ne pat y donner sui- 
te, nous n'hésitons pas a penser que 
tout créancier, même postérieur à cet 
acte, aurait qualité pour se prévaloir 
de la simulation : il n aurait pas besoin 
dans ce cas , d'exercer l'action révoca- 
toire , il n'aurait qu'à agir , aux termes 
de l'art. III6 Code civil, pour et au 
nom de son débiteur qui a lui-même le 
droit de se prévaloir d'une simulation 
simple, suivant ce que nous avons dit. 
suprà , n' 246 et 247. 

462. Onademandésiun créancierhy- 
pothécaire, qui aurait négligé de pren- 
dre inscription , et qui se trouverait 
exposé , par ce Fait , à perdre sa créan- 
ce .pourrait néanmoins attaquer, comine 
faite en ^aude, la vente immobilière 
consentie par son débiteur. On a pré- . 
tendu que la négligence du créancier 
devait le rendre non rccerable dans son 
action; pourquoi, en effet, dil-on , 
accorder une action extraordinaire et 
rigoureuse à celui qui avait une garan- 
tie entière et qui ne l'a perdue que 
parcs qu'il n'a pas été vigilant? 11 a 
perdu , il est vrai , sa créance , mais c'est 
moins parce que son débiteur a fait un 
acte frauduleux , que parce qu'il a né- 
gligé lui-même les précautions qu'il 
pouvait et devait employer. — Il est 
évident que ce raisonnement est sans 
force. Lart. 1167 Code civil autorise 
tout créancier à exercer l'action révooa- 
toire , et la généralité de ses expressions 
embrasse si bien tous les cas, qu'il ne 
fait que reproduire la disposition de la 
loi romaine : Aîtprœtor : Qiuejrmula- 
tionia causa gesta erunl, etc. . hœc verba 
generaliasunt,et continent in te omnem 
omninà injraudemjaclam , vel aitena- 
nalionem , vel tfuemcumquecontractum; 
quodcimufue igitur J'raûdia causa Jac~ 
tum est, videtur his verbis revocari , 
qualiciimquejuerit. Nom lala ista verba 
patent, stve er^ rem aUenai'it , sive 



Digit^f^dO.'GoOt^lc 



QUALITÉS POUR SE PRÉVALOIB DES ITULUTÉS. 121 

ecceptilationtvel parla aliguem libéra- IHé pour exercer les actions en Dollité 

vit ,leg. I. ff. qateiafrauaein. et les actions en regcision appartenant 

L'équité, d'ailleors, ne permet pas à leurs débiteurs ? 

de supposer que, quelque soit la négli- L'affirmatiTe n'est pas douteuse, si 

gencea'uiict^ucier,sondébiteurpuis- l'action a pour ol^et une nullité de non 

se, par un concert frauduleux avec un existence. Comme alors l'acte attaqué ne 

tiers, leprÎTerde sa créance pour en crée aucun lien, et ne produit aucune 

profiter lai-même, ou pour eu faire action, les créanciers ont qualité pour 

Srofiter celui qui n'y a aucun droit, et fairL> déclarer que leur débiteur n'est 

ans aucune disposition de la loi on ne nullement obligé par cet acte , et qu'il 

trouve demotif qui puisse justifier une n'a point cessé d être propriétaire des 

pareille décision. choses ou droits qu'il avait voulu céder 

463. Une deuxième condition de en le contractant. Il est même à remar- 

l'actionrévocatoîre, c'est que lescréan- quer que les créanciers n'ont pas be- 

ciers ne peuvent l'exercer qu'autant soind'inTOquer lenomde ieurdebiteur, 

que les biens restant à leur débiteur car l'acte étant nul de nullité absoloe, 

seraient insuflisans pour la garantie de l'intérêt qu'ils ont à ce que cette nullité 

leur créance. II est évident, en effet, produise ses effets, est une cause snfli- 

que celui-là n'est pas censé avoir voulu santé pour leur donner qualité; c'est 

faire un acte frauduleux envers ses moins une action qu'ils eiercent,qu'un 



rs, qui a gardé en son pouvoir acte conservatoire et de précaution qu'ils 
ae quoi les payer intégralement. Le font pour éviter que le gage de leur 
débiteur contre lequel on poursuit l'effet créance ne soit diminué. Voir Cocfain , 



de l'action révocatoire peut donc de- plaidoyer 55. — Nous devons ajouter 

mander la discussion préalable des que le créancier n'aurait pas besoin , 

biens qui sont restés dans ses mains , dans ce cas, d'intenter l'action princi- 

ut bona sua rite, ac recte discussa sint. pale , car l'acte étant tellement nul qu'il 

Momac, tit. 15, cod. quandbjîscus , n'a point opéré transport de propriété , 

leg. 4. et 5 3; inst. tit. qui et ex (juib. lescbosesquî avaientj'ait l'objet de ses 

cousis, etc. etc. Au reste, celte discus- dispositions sont restées au pouvoir du 

ùon préalable étant un droit personnel débiteur, et rien n'empêche les créan- 

au débiteur, il peut y renoncer soit ciers de poursuivre directement , et sur 

expressément, soil en ne la proposant la têtedecedemier,reiproprialion on 

pas : les jwges ne peuvent pas l'ordon- la saisiedeces mêmes choses. Vainemeat 

mer d'office. Arrêt de cassation du les tiers qui auraient intérêt à ce que 

22 mars 1809; Sirey, 1809, p. 208. l'acte nul eût son effet, voudraient-ils 

4d4. Les créanciers d'un individu opposer an créancier poursuivant que 

ont encore reçn de la loi une faculté lesbienseiistanade sondébiteurétaieut 

bien importante ; elle leur permet suffisans pour le paiement de la créan- 

d'exercer tous les droits et actions de ce; il n'aurait qu'à répondre : a l'acte 

leur débiteur, à l'exception de ceux que vous m'opposez est nul , de nullité 

qui sont exclusivement attachés à la absolue; les biens qui font l'objet de ses 

personne de ce dernier; art. 1166 Code dispositions ne sont jamais sortis du pa- 

eivil. C'est la conséquence du principe: trimoinede mon débiteur, et dès lors , 

que quiconque s'est obligé personnelle- il ne peut ètreaucun obstacle aux poni^ 

ment, est tenu de remplir ses engage- suites que j'exerce. Non prtestat impc' 

mens snr tous ses biens mobiliers et im- dimentum quod de jure non sorlitar 

mobiliers , présents et à venir (art. effèctum. « 

20^2 du Code civil) , et pat conséquent, 466. La question ci-dessns n'offre donc 

sur ses actions qui fiïut partie de ces , de difficulté que pour le cas où il s'agit 

mêmes biens. (Art. 629.) d'un acteqoi n'est frappé quede nullité 

. 465. Mais les créanciers ont-ils qua- relative, d'une nullité établie en faveur 
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de celui q^ w trouve mou débiteur. 
Le doute vient de ce que l'actiou qui 
résultede pareilles iiuUitéa, afanl , le 
plus ordinairemeat, une cause person- 
nelle à celui dans l'intérêt de qui elle 
est portée, et celui-ci gardaut souvent 
le silence, par des raoliFs de délicatea- 
se, ou parce que, malgré la nullité de 
l'acte dan> la forme, il se croit obligé 
dans le for intérieur, il semble ex traor- 
dinairequesescréanciers puissent avoir 
le droit d'agir pour lui , et de prtqHJser 
uoe aotton quil croit, en conscience , 
ne pas devoir eiercer. 

Onajouteque,BOua la l^tslati on Ro- 
maine, qu'à juAte titre oou;) Buivonsen 
beaacoupdecirconslaoces,commeétaat 
l'expressioa écrite de la justice et de la 
raison, les créanciers n'avaient pas le 
droit do proposer les actions en nullité 
et eu rescision appartenant à leurs dé- 
biteurs. Maiscette considération eatsani 
importance, car si la loi Romaine ne 
voulait pasque le créancier pût exeicer 
les actions en nullité ou en rescision 
que son débiteur avait le droit de pro- 
poser lui-même, c'élaitnniquementpar 
suite de la règle du droit commun d'a- 
lors, que le créancier pouvait bien at- 
taquer , comme fait en fraude, l'acte 
par lequel son débiteur diminuait non 
patrimoine, mais qu'il nepouvaitpoint 
demander la nullité d'un acie par le- 
quel le débiteur se serait refusé à l'ai^- 
menter. L'action Paulîcnne était ainsi 
généralement entendue : Çuod aiuem 
cum possit alit/uidauterere, nou tdagit 
ut acquirat, ad ediclunt non pertiaeC ; 
pçrtinet enim edictum ad dimiauentet 
palrimonium , non ad eoa qui id a^wit 
»elocupieteiUur. Leg. 6 ff. queiofinad. 
«l leg. 134 ff. de reg. joris. 

Or, cette règle ne nit point admise 
par la jurisprudence qui succéda au 
droit Romain ; les auteurs le plus accré- 
dités trouvèrent plus juste et plus con- 
forme aux vrais principes, depermeltre 
aux créanciers non-seulement d'atta- 
quer les actr^ par lesquels leur débiteur 
aurait dinÛBué le gage qu'il leur avait 
donné, mais encore les actes qui au- 
raient eu ptmr olijet de renoncer à usa 



ai^pnenlation de patrimoine; et nna 
jurisprudence générale abrogea la dis- 
position de la loi que nous venons de 
rapporter. Recessîmas , disait Hornac , 
sur la loi 4 cod. tit. quandà fisc. , in co 
à Rontanâ jiirisprudenliâ. — Et l'opi- 
nion commune fut que les débiteurs ne 
pouvaient pas, au prqudice de leurs 
créanciers, omettre ou répudier les suc- 
cessions, hérédités, legs, non plus que 
leur légitime, supplrânent de légitime 
on autres droits, et que s'ils le faisaient, 
le* créanciers avaient la facilité d'ac 
œpter à leurs périls et risques , et de 
dsmauder lesdits legs , succensions ou 
légitimes, au lieu et place du débiteur 
qiù y renonçait. Serres , aux Jnstit. , 
/itA,tit.B,§6. 

Cette innovation en produisit une 
antre, et on admit généralement que 
les créanciers pou valent non-seulement 
poursuiTre leurs débiteurs par des voies 
licites, pour a'en faire payer, mais en- 
oore poursuivre le droit et tes actions 
de ce même débiteur, si celui-ci nei- 
geait de le faire lui-même ; — Denitart, 
en son Dictionnaire, VCréaucier n. 2: 
et plus spécialement encore, on tient 
pour certain que les créanciers avalent 
d roit de réclamBr,non-seulementconune 
le débiteur aurait pu le faire, contre 
les actes suitceptlMes de rescision pour 
lésiond'outre moitié , fraude, erreur de 
fait, mais encore d'eieroer les droits 
auxquels il aurait renoncé. — Duparc 
Poullain , vol. 7 , pag. 190 , n" 147. 

467. Mous devons cependant convc^- 
nir que , généralement et par excep- 
tion, on refusa an créancier le droit 
d'attaqueruQ engagement contracté par 
son débiteur, et qui, quoique annula- 
ble pour une des causes portées par la 
loi, était juste an fond, et était d'une 
nature tdle crue son annulation pou- 
vaitêLre considérée comme une atteinte 
à la foi promise. Serres , aux Inst. loe. 
cit. 

Cette modification , quelque jn*l« 

Îu'elle fût, offrait de grandes difficultés 
lus la pratique. Comment savoir , en 
effet, d'une manière exacte si l'ananlii- 
tîou d'un acte porterait atteinte à la foi 
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promiie? Conunent apprécier le carac- 
tère de Terreor dans laquelle serait 
tombécfllui dontoademaaderaitàexer- 
cer les actions , la violence dont ou au- 
nit usé ©nverB lui pour eitorquer «on 
coofent^nent , le dol et la nature des, 
manieuvrea au moyen desquelles on au- 
rait surpris et détenntaé sa volonté? 
Comment était-il possible d'apprécier 
des faits dont lacoanabHance eet,lepIuB 
souyent, personnelle à celui qui se trom- 
pe , ou qui est trompé ou Tiolenté ? 
Comment surtout faire cette preuve , 
lorsque celui qui serait seul à même de 
faire connaître les faits de dol, de vio- 
lence et d'erreur garde le silence , ou 
même en conteste la vérité7Les auteurs 
du Code ont, sans doute, bien senti la 
difficulté d'une pareille distinction, car 
au lien de séparer la nullité dont l'effet 
serait d'aller contre la foi promise , de 
celle qui n'aurait point cet effet, ils se 
■ont attachés à une règle dont l'appli- 
cation est beaucoup plus facile; ils ont 
dit que les créanciers, pourraient exer- 
cer tous les droits et actions de leurs dé- 
biteurs, à l'exception de ceux qui sont 
exclustvemenl attachés à ]« personne 
de cens-ci. (Art. 1168 Code civil.) 

468. 11 y a dans cette disposition une 
règle générale d'après laquelle tous lea 
créanciers peuvent exercer In droits et 
. actions de leurs débiteurs, et une ex- 
ception à cette règle pour les droits ex- 
clusivement attachés à U personne de 
ces débiteurs. Pour juger la question 
proposée, il faut donc examiner ai let 
actions en nullité ou en rescision, ou 
ouelques-unes d'entr'elles , rentrent 
«lans la règle générale établie par cet 
article, ou si, au contraire, elles ren- 
trent dans l'exception portée pour les 
droits esclusiveroeot attachés à la per- 
wnne. Nous pensons, sans hésiter, que 
de pareilles actioni ne rentrent nulle- 
nient dans l'exception; que dès-lorq 
dJes restent sons l'influenoe de la règle. 
Noua allons le prouver. 

On a toujours distingué en jujrispru- 
deau» , 

Les droits réels ; 

let droits persianels ; 
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Et Itt droits exclilHiTemenl attachés 
à la personne. 

Lesdroits réels sont ceux qni se rap- 
portent à la chose ou au fait de la con- 
vention. 

Les dnnts personnels sont cenx qui 
sont donnés en considération de la per- 
sonne pour ou contre laquelle ils sont 
donnés. 

lies droits exclusivement attachés à la 
personne sont ceux qui sont non-seule- 
ment af»n)rdés en considération de cette 
personne . mais pour elle seule. 

469. Il y a, entre les droits persou' 
nels et les droits exclusivement attachés 
à la personne, cette différence que les 
premiers , de même que les droits réels, 
passent aux héritiers de ceux à qui ils 
appartiennent. Tel est, par exemple, 
ledroit qu'a le mineuf de demander la 
nullité ou la rescision de* engagemeas 
qu'il a souscrits en minorité; taudis que 
les seconds s'éteignent avec la personne 
qui était en droit de les exercer. Non 
polest dubitari quin pactian personate 
debeal intelligi tth ut cum personàûrùa- 
titr. Mantica de ambig. convent. lib. 4 
tit. 33 n. 9, leg. 196 ff. de reg. juris. 

470. 11 y a encore, entre les droits 
exclusivement attachés à la personne et 
les droits personnels, cette différence 
qne . dans les premiers , la personne , 
est la cause immédiate du privilège , 
tandis que dans le droit personnel , la 
personne n'en est que U cause secon- 
daire. PhilippusDecius, en rapportant 
la règle écrite dans la loi 196 tf. de reg. 
juris ; Qua personŒ sunl ad hœredem 
non transeunC , ajoute ; Isla rvgulain- 
teiligitur quando privUegium concedi- 
Cur intuttu personœ , ità quod persona 
tit coûta immediata prifilegii , seciis si 
persona non sit causa intmetUala privi- 
legii. 

Par exemple, lorsque le législateur 
donne à la famnie une action pour faire 
annuler les actes qu'elle a coutractèa 
sans l'autorisation de son époux , ce 
n'est pas seulement dansson intérètque 
cette action a été accordée, mais bien 
pur les raisons d'ordre pi^tc qui ont 
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fiiit établir et protéger la pnlssanoe ma- 
ritale. 

Par exemple eacore, lorsque la loi 
donne au mineur on à l'interdit une 
action pour faire annuler on rescinder 
leurs eugagemens , c'est moins pour 
leur donner on privilège que pour les 
défendre contre les dangers de leur 
faiblesse , de leur peu de raison el de 
leur inexpérience. 

471. On peut citer pour exemple des 
droits exclusiTement attachés à ta per- 
sonne, 

1° Le droit d'auge , celui d'habita- 
tion f art. 831 Code civil ) ; 2" le droit 
qu'a la femme de demander la sépara- 
tion de biens (art. 1446 du Code civil); 
3° le droit de demander des alimens, 
aux termes des art. 205 et 206 Code 
civil; 4' le droit de demander la révo- 
cation d'une donation pour cause d'in- 
gratitude ; 5° le droit de demander une 
réparation pour cause d'injures ou de 
diffamation, etc. , etc. 

Tous ces droits, et autres de la même 
natin«, sont exclusivement attachés à 
la personne pour laquelle ils ont été 
portés; c'est un véritable privil^fe 
qu'elle ne peut céder ni abandonner, 
et dont elle ne peut pas non plus être 
dépouillée. Ces droits ne passent pas 
aux héritiers , aux ayant-cause de ta 
personne pour laquelle la loi les a créés. 
Nous pensons même , en général , que 
c'est a ce défaut de transmission que 
Ton reconnaît l'action exclusivement 
attachée Â une ou plusieurs personnes. 
S'agit-il d'uneaction qui peat êtrecédée 
soit par acte entre-vin , soit par testa- 
ment, soit par succession , il n'est pan 
douteux que cette action n'est point 
exclusivement personnelle, qu'elle ren- 
tre dans la régie générale écrite dans 
l'art, llfifl du Code civil , et qu'elle 
peut dès lors être exercée par les créan- 
ciers de celai à qui elle appartient. 
Observe» néanmoins qu'il arrive sou- 
vent , que nonobstant qu'une action 
60ÎI transmissible, elle ne peut pas être 
exercée par des créanciers , mais c'est 
alors par exception, et coinrae en fait 
d'exception on ne peut point reisonnor 



d'un cas à un antre , il faut s'en tenir 
à celles que le l^islateur a f9rmelle- 
ment prononcées. Le Code civil nous 
en fournît plusieurs exemples. 

1° L'article 841 dispose que toute' 
personne, même parente du défunt, 
qui n'est point son successible , et à la- 

3uelle un cohéritier aurait cédé son 
roit à la succession, peut être écartée- 
do partage, soit par tous les cohéritiers, 
soit par un seul , en lai remboursant le 
prix de la cession. 

2° L'article 857 dispose que le rap- 
port n'est dû que par le cohéritier à 
son cohéritier , et qu'il n'est pas dû aux 
l^ataires ni aux créanciers de la sue- 

3<* L'article 921 dispose que la réduc- - 
tîon des dispositions entre-vii^ ne peut 
être demandée que par ceux au profit 
desquels la loi fait la réserve , par leur» 
héritiers ou ayant-cause : les donataires^ 
les légataires, ni les f»«anciers du dé- 
tint , ne pourront demander cette ré- 
daction , ni en profiter. 

4° L'article 1448 interdit aux créan- 
ciers d'un héritier de demander la sé- 
paration du patrimoine contre les 
créanciers de la succession. 

Il suffit de lire ces articles poar de- 
meurer convaincus que les droits qui 
s'y troayent consacres , sont transmis- 
sibles par voie de cession , ou d'alié- - 
nation , ou de succession ; cependant ils 
ne peuvent être exercés par les créan- 
ciers. Des motifs de convenance , des 
raisons majeures ne pennetlaient point 
leur intervention dans les divers ca* 

firévus par ces articles. Lors donc que 
e légiMateur les a éloignés, iJ nesesl 
point occupé d'examiner si les droits 
ci-dessns étaient ou non transnûssibles : 
il s'est déterminé par d'autres principes 
que ceux qui dominent l'application 
de l'article 1166 ; les magistrats et les 
jurisconsultes doivent donc se confor- 
mer à sa volonté sans rechercher si leurs 
décisions sont en oppontion à ce dernier 
article. 

472. Cela posé, la question qui nous 
occupe est d'une solution facile ; il 
n'est pas douteux que les actions en nol- 
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lîlé on en rescîtiioa ne soient transmî»- 
BÎbles , qu'elles ne puissent dès-lors être 
proposées par les oréanciers de la per- 
sonne pour laquelle elles out été por- 
tées. Pour qu'il en fiit autrement , il 
faudrait que le législateur, en créant 
-une natlité et une action pour la faire 
pronODf%r, en eût limité 1 exeFcice, et 

r.'ilt'e&t refusée aux créanciers, comme 
l'a fait pour les demandes en nullité 
des mariages , et pour les nullités de 
procédure. ■ 

473. Cette opinion nous parait la 
conséquence nécessaire des principe* 
que nous avons «posés dans les numé- 
roE précédons , et nous ne lui aurions 
pas donné du développement , si M. 
TouUicr n'eût émis un avis opposé. Il 
cite l'opinion de Duparo-Poulain , qui 
dit , que u les créanciers ont droit de 
réclamer, non-seulement comme le dé- 
liîteuF aurait pn le faire lui-même, 
contre les actes susceplibles de rescision 
pour lésion d'outre moitié, fraude, er- 
reur de fait, ete, ; mais d'exercer même 
les droits aaxqueU il a renoncé. » Âpres 
avoir rapporté ce passage toI. 7 (édit. 
Tarlier, toI. 4), \iv. 3, tit. 5, chap. 5, 
n. 5dd , il ajoute: » Duparc-Poulain 
ne donne aucune preuve de cette asser- 



tion , qui cependant mériterait bim 
d'être prourée ; car la raison nous sem- 
ble dire qu'elle est Fausse , au moins 
Ear trop de généralité , surtout dans 
s principes du Code. 
» J'ai souscrit devant un notaire une 
obligation de 10,000 fr. en faveur de 
Caîus, avec hypothèque sur le fonds 
Comélteo ; trois mois après , j'ai sous- 
crit une autre obligation en faveur de 
Seins, etj 'ai en outre beaucoup de créan- 
ciers cliîrographaires. Le fonds C/tr- 
nélien est saisi et vendu. Le prix se 
trouve insuffisant pour payer tou-t les 
créanciers. Seius et les chirc^aphaires 
prétendent faire rescinder l'obligation 
quej'ai consentie à Caïus, en allouant, 
qu'elle m'a été extorquée par violence, 
et que mon consentement n'a pas été 
libre. Caïus soutient que leur demande 
n'est pas recevable , parce que je me 
tais et que je suis le seul a savoir si 
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réellement ma volonté a été libre ou for- 
cée. Il en conclut qu'une pareille ex- 
ception ne peut être que personnelle. 
Il le prouveparles dispositions de l'art. 
180 Code civil , qui porte que celui de$ 
deuv contractans dont le consentem^it 
n'a pas été libre est seul recevable à at- 
taquer le contrat. A la vérité , il s'agit 
des fiontrats de mariage; mais la raison 
qui a dicté cette disposition, cette rai- 
ron qui est Vame de la loi, s'applique 
également à tous les contrats, parce 
qu'en effet , celui qui a consenti peut 
seul dire si son consentement a été libre 
ou foreé ; s'il a cédé à l'impression de 
la crainte, ou à la détermination d'une 
volonté réfléchie. 11 est donc dans la 
nature des choses que l'exception, fon- 
dée sur la violence , soit purement per- 
sonnelle à celui qui l'a éprouvée ; car 
enfin supposont , dans l'espèce pro- 
posée , qne je sois mis en cause par 
mes créanciers ; quelle que soit ma dé- 
claration , tous mes biens leur seront 
distribués, soit aux uns soit aux autres. 
Je déclare que j'ai consenti librement 
l'obligation qnei'ai souscrite en faveur 
de Caïus, et quelle est légitime. Quel 
juge oserait , contre mon témoignage , 
prononcer que ma volonté a été con- 
trainte Ce que nous disons du 

moyen fondésur la violence et la crainte, 
s'applique au moyon fondé sur l'erreur, 
que l'article 180 déclare également 
personnel à cetoi des époux qui a été 
induit en erreur. Car enfin , celui qui 
a contracté peut seul savoir s'il a ignoré 
tel ou tel fait déterminaat , et même 
s'il n'eût pas contracté nonobstant la 
connaissance de ce fait. 

)) 11 faut en dire autant des moyens 
de dol. Quels que soient les artifices 
employés pour me porter à consentir, 
je puis seul savoir si ce sont des arti- 
fices qui m'ont déterminé : an causant 
dederint conlractiti. 

i> Quant au moyen de lésoin, le ven- 
deur peut seul savoir s'il n'a pas reçu 
de valeur supérieure à ce qui est expri- 
mé dans le contrat , et en le faisant , il 
ne fraude ni ses créanciers poslériears, 
puisqu'ils n'existaient pas au temps du 
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contrat , ni fm oréancien antérienn, 
parce qae s'îl«Bont hypothécaires, ils 

' unt le droit de surenehérir ; s'ils ne le 
sont pas, ils n'araient pas le droit d'em- 
pêcher lenr débitenr de Tendre au 
ooniplant nn héritage qui ne lenr était 
point affecté , et d en receroir le prix 
en entier et même d'avance. C'est leur 
fante d'avoir suiri sa foi , et de n'aroir 
pas exigé de sûreté. » 

Cette manière de raisonner nous pa- 
raît fausse et opposéeaux r^les les plus 
simples de la justice et de la loi. — 
Nous pensons que les raisons données 
par M. TouHier, prouTent elles-mêmes 
le peu de fondement de son opinion , et 
surtout qu'elles n'affaiblissent en rien 
les principes que nous avons pris pour 
base de la nôtre. — Une chose incon- 
testable, c'est que l'article IIQS appelle 
les créanciers à exercer les droits de 
leurs débiteurs , autres que ceux qui 
sont exolosivenient attaches à leurs per- 
sonnes. — Gne autre chose également 
certaine, c'est que les actions ea nullité 
et en rescision , ne sont poiat exclusi- 
vement attachées à la personne pour 
laquelleellesont été créées. Nous venons 
de voir, en effet, qu'elles passaient aux 

' créanciers, qu'elles étaient cessibles, et<t, 
— D'où la conséquence nécessaire, 
en droit , que les créanciers peuvent 
exercer ces actions au nom de leur dé- 
biteur. — M. Toullier ne prend pas la 
peine de réfuter cette conséquence ; il 
élnde de la discuter j il se borne à adopter 
l'opinion contraire, et à la faire résul- 
ter des dispositions de l'art. 180 Code 
civil, et de quelques circonstances prises 
dans ta diflicolté de prouver ledol, l'er- 
renr , la lésion , etc. Mais d'abord , à 
quel propos citer l'art. 180 ? cet article 
prévoit le cas où nn mariage a été coa- 
tracté sans le consentement libre des 
époux ou de l'un d'eux ; et il veut que 
le mariage ne puisse être attaqué que 
par eux ou par œloi des deux dont le 
consentement n'a pas été libre. 

Quelle analogie pent-on trouver 
entre les nullités de mariage et les 
nullités de conventions en général ? 
N'est-il pas certain que les premières 



reposent sur des motifs tout h tait 
opposés i) ceux qui ont fait porter le« 
autres? et que notamment il est de 

Srincipe que les nnllités de mariage 
oivent être restreintes autant que 
possibles, àcanse qu'il v a toujours pins 
d'inconvéniensàannalerdepareilscon- 
tratsqu'à les maintenir. lyfyjrâ, n" S87. 

Cette différence ressort plus spécia- 
lement db l'art. 180 lui-mânej car, on 
sait que l'action en nullité, résultant 
de la violence exercée dans nn contrat 
ordinaire dure dix ans (art. 1304Code 
civil), tandis que dans les mariages la 
cohabitation des époux pendant six 
mois, depuis qu'ils ont acquis leur 
pleine liberté, les rend non recevables 
dans leur a"tioa. (Art. 181). 

Enfla , ce qui ne permet pas de con- 
tester cette diâérence, c'est que le 
législateur s'est occupé, dans on cha- 
pitre séparé, delà nullité des mariages; 
qu'il a traité séparément aussi dea 
nullités des conventions et contrats en 
général , et qu'il les a soumises à àen 
conditions et àdes délais difFérens. 

Dès-lors, on conçoit qu'il n'y a pas 
analogie nécessaire entre les diverses 
dispositions que le Code renferme sur 
les actions de ce genre j qu'en inlordi- 
sant aux créanciers le droit d'attaquer 
un mariage agréé par les époux , quoi- 
que tardivement, le législateur a cédé 
à des motife d'ordre public, de tout 
temps appréciés ; mais qu'il était loin 
de sa pensée de vouloir exclure les 
créanciers do. droit qui lenr est donné 
par l'article 1166 pour les autres ctm- 
trats en général. 

Ensecondlîeu, M. Touiller fait repo- 
ser son opinion sur les circonstances 
du fait : il pense que celui qui s'est 
trompé, ou qui a été trompé peut seul 
dire quelle a été la cause déterminante 
de sa volonté , et que ses créanciers ne 
peuvent avoir cette connaissance per- 
sonnelle. — Si M. Toullier avait voulu 
prétendre que les créanciers éprouve- 
raient bien plus de difficultés à fournir 
la preiiTC de l'erreur, du dol , etc., que 
n'en éjirouverait leur débiteur, soa 
raisonnement serait juste. Mais vouloir 
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que cette difficolté wit une canse d'ex- 
cliuion , qu'elle produise un déftul de 
qualité, c'est ce que riea ne justifie, 
^ns doute celui qui aura été victime 
de la Tlolence, de l'erreur, de dol, 
serait mieux que personne à même 
d'expliquer les voies défait, lesmanœu- 
vres employa pour déterminer sa 
Tolonté. Cependant les faits peavent 
être connos par d'autres,' ils peuvent 
être parvenus à la connaissance des 
créanciers de la viotime.'Or s'il en est 
ainsi, pourquoi ceux-ci ne pourrait -il s 
pas élever la voix pour demander la 
réparation du préjudice éprouvé par 
leurs débiteurs; 1 art. Ilw ne leur 
donne-t-il pas ce droit d'une manière 
générale ? Que pourraient objecter les 
tiers qui ont usé de dol et de violence 
pour GOQserver les avantages qu'ils se 
sont procurés par une voie aussi illi- 
cite? Ne pourrait-on pas toujours les 
repousserparrapplicationde cetterègle 
fondamentale u tfse la loi naturelle qui 
dtfend d'employer des moyens illicites 
pour arracher ou surprendre un con^ 
sentement , défend aussi, sans contre- 
dit, de retirer auciat profil des pro- 
messes qui en seraient la suite. Putïen- 
dorf,Droitde la nature, liv. 3 chap. 6, 
§ XI et XII 7 

L'erreur danslaquelle noua parait être 
tombé M. Touiller, ressort, d'one ma- 
nière éclatante, de l'application qa'il 
fait à l'action pour cause de lésion, des 
principes par lui adoptés. Il prétend 
que le vendeur n'est pas à même de 
savoir s'il n'a pas reçu des valeurs suf- 

fisanf«H Dailleurs, dit-il, « si le 

rréancier a une hypothèque, il peut 
(«ire la surenchère» .... sil ne le peut 
pas.,., s'il n'est pas assM riche, devra- 
t-on l'en punir, en le déclarant déchu 
du droitjiuteetlégal que tout individu 
doit avoir de se préserver d'une lésion 
énorme? Cette déchéance serait rigou- 
reuse si elle étaitécrite dans la loi : elle 
lie peut pasdès-lorssesupposer, du mo- 
ment que le législateur ne la prononce 
pas. M. Tonllier continue, etdit: «Si 
Il le créancier n'était pas hypothécaire , 
H il n'avait pas le droit d'empëeher son 
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H débiteur de vendre, au comptant, un 
u héritage qui ne lui était pointaffeclé, 
» d'en recevoir le prix , et même 
Il d'avance ; c'bstsa f^ute d'avoir suivi 
n sa foi et de n'avoir pas exigé de sûre - 
» tés. Il — Ce raisonnement serait fondé 
si la vente avait eulieusans lésion, mais 
la lésion existant, le vente ne peutplun 
être considérée commeétantdansles ter- 
mes du droitcommun, et le créancierale 
droit d'intenter l'action en lésion au 
nom de son débiteur. nCelui-ci, dit 
M. Touiller, pouvait vendre , » cela est 
vrai, mais il ne l'a pas fait librement , 
en connaissance de cause ; il n'est pas 
irrévocablement lié par la vente qu'il 
a consentie , puisque celle-ci est rescin- 
dable pour cause de léiion. Or, s'il a ce 
droit , et on ne peut le contester, pour- 
quoi son créancier ne l'aurait-il pas ? 
Pourquoi modifiera i t.ou a rbitra iremen t, 
au pr^udice de celui-ci , la règle géné- 
rale portée par l'article 1166 dn Code 
civil? n n'a pas d'hypothèque, il ert 
vrai , mais il a des droits sur tous les 
biens de son débiteur (art. 2092 du 
Code civil), et l'action en rescision bit 
partie de ces mêmes biens. Ce dernier 
article, combiné avec l'art. 1166, lui 
donnent donc qualité, et l'acquéreur 
n'a aucune raison légitime pour con- 
server un profit illégitime. 

474. Après avoir examiné quelqnes- 
une des causes les plus géné-ales de 
l'action en nullité et de l'action en 
rescision , M. TouHier s'occupe du 
moyen fondé sur le défaut d'autorisa- 
tion de la femme mariée ou sur la mi- 
norité, et il décide qbe les créaneiers 
da mineur et de la femme mariée ne 
peuvent pas se prévaloir de leur inca- 
pacité, et demander en leur nom la 
nullité de leurs engagemens. 

Nous ne saurions partager l'opinion 
deH. Touiller, relativement à ces deux 
espèce^ particulières. Et d'abord, rela- 
tivement à l'action du mineur, elle 
rentre, suivant nous, dans la règje gé- 
nérale de l'art. 1 166. En effet , nous 
avons dit, d'après Philippus Decius, 
qu'un droit n'était exclusivement atta- 
ché à la personne, qu'autant qu'il 
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avait été accordé à fwtte penonne , et 
oniquemeut par considéra tion pour 
elle : Quandb pn'filegiutn conceditur 
intutlu pertonie , ità ^uod penona sit 
causa immediala prwUe^i ; et qu'il 
n'était point trsnRinissIble. Or, il est 
positif que l'action en restitution ac- 
cordée an mineur, ue lui a pas été ac- 
cordée par cette considération qu'il 
était mineur, mais bî^n à cause qu'il 
était lésé : Restilutio non spectatur 
principaliter penonai» minons , sed 
deceptionem . seu tesionem, Mornac, lib. 
4, tu. 4 leg. 20 $ ult. tit. de Minorib. 
2S ann. 

D'un autre côté , l'action en resti- 
tution est trannnissible i elle pass^ 
aux héritiers du mineur , avec le même 
caractère qu'elle avait de soa vivant; 
ils peuvent l'intenter comme il aurait . 
pu le faire lui-même, et pendant tout 
le temps qui lui restait, à l'époque de 
sou décès, avant que la prescription fut 
acquise. L^. â, % 9, leg. 18, %5 de 

Mal à propos M. Toullier vent in- 
duire le contraire, des dispositions de 
l'art. 2012 du Code civil , qui dispose 
que le cautionnement ne peut eiister 
que sur nue obligation valable, mais 
qu'on peut néanmoins cautionner une 
obligation , encore qu'elle pût être an- 
nulée par une exf»ption purement per- , 
sonnelUà l'obligé ; par exemple, dans 
le cas de minorité, etc. Cet article ne 
dit pas que l'action du mineur soit 
exclusivement attachée à sa personne, 
il se borne à dire que c'est une action 
purement personnelle , ce qui est bien 
différent, d'après ce que noos avons 
dit suprà a. 468. — Fun autre cftté. 



il n'est pas douteux que le législateur , 
en parlant des exceptions purement 
personnelles, dans l'article 2012, n'a 



u en vue que les exceptions accordées 
à un incapable , en exposition aux 
parties capables qui avaient contracté 
avec lui. Il n'a eu d'autre intention 
que de renouveler les anciens princi- 
pes, suivant lesquels l'exception prise 
de la minorité ne devait pas profiler à 
la caution. On le décidait ainsi, non 



que cette exception Fut exclosivemept 
attachée à la personne du mineur, mais 
bien parce que la caution était censée 
n'avoir été appelée qu'à cause que ce 
mineur ne pouvant valablement s'o- 
bliger, le créancier avait exigé une 
garantie. Dans ce cas, ta caution a re- 
noncé à se prévaloir de l'exception 
prise de la minorité. Leg. t . Cod. de 
Jidei.mia. 

475. Passant àl'actionennuUité résul- 
tant du défaut d'autorisation maritale, 
il est certain que la question proposée 
doit être résolue dans un sens différent, 
mais il n'en résulte aucune conséquence 
qui puiiise affaiblir les principes ci- 
dessus. Il né s'agit pas , on effet , d'exa- 
miner si cette action est transmissible , 
ou si elle ne l'est pas ^ on n'a pas à 
rechercher si elle est ou non exclusive- 
ment attachée à la personne des époux ; 
la loi est formelle, elle dispose par 
l'aii. 225 Code civil, que le défaut 
d'autorisation ne peut être opposé que 
par la femme, le mari ou leurs héri- 
tiers. Leurs créanciers ne le peuvent 
donc pas; et leur défaut de qualité est 
pris, non. dans la nature de l'action 
compétant à la femme, mais dans l'ex- 
clusion dont ils sont frappés. Peu im- 
fiortent les motifs : l'exclusion eKist«, 
es tribunaux ne peuvent la mécon- 
naitre. Une disposition pareille n'existe 
pas pour les autres cas de nullité; no- 
tamment elle n'existe pas pour les mi- 
neurs, cl c'est ma] à propos que M. 
ToallÏM* voudrait vendre commune à 
toutes les actions en nullité qui seraient 
personnelles, la règle contenue dans 
l'art. 223 , et qu'il voudrait trouver 
dans ce dernier article la preuve des 
principes qu'il a développes dans les 
numéros précédens. 

Remarquez, au surp'os, combien il 
y a de différence entre la cause de 
la nullité résultant du défaut d'auto- 
risation de la femme mariée, et la 
cause de l'action accordée au mineur. 
La première est moins pour protéger 
la fortune de la femme, qu'un hom- 
mage rendu à la puissance maritale; 
au contraire, la seconde n'a d'autre 
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oi^el que de conserrer la fi^une dn 
miaeur. Lh première a pour ol^et de 
réparer l'atteinte portée à l'autorité dn 
mari, elle a été accordée />/-(>ici/)a^iVfc 
intuitu pcrsoRie ; la KGonde n'a d'autre 
flhjet que la fortune du minenr; elle 
n'est point accordée en considérstion 
desn^rsonoe, minor non resiituitur 
tarumàm miitor, sed tanaahm Iwsut. 

476. Malgré cette différence dans let 
dispottilion» de la loi, et surtout dans 
ses motifs , quelques jurîsoonsultes, 
frappés de la généralité des expressions 
de l'art. 1 16fl, avaient voulu accorder 
aux créanciers de In femme le droit 
d'exercer, an lieu et place de celle-ci, 
l'action en nullité résultant de ce 
qu'die n'avait point été autorisée par 
son mari; mais l'opinion contraire a 
prévalu. — Voir un arrêt de la Cour 
d'Angers, qui nous parait avoir G<msa-- 
crc les vrais principes. Arrêt dn l"aoùt 
1810; arey 1814, p. 144. —Voir l'ar- 
rêt suivant de ta Cour de Grenoble , da 
2 août 1827. 

Le22aoftt 1815, Marianne Jacob , 
épouse dn sienr AUard, souscrivit, sans 
l'autorisation de son mari , une obliga- 
tion delammmede mille francs, an 
profit d'Antoine Jacob , son frère. — 
Pepnis lors, elle contracta plusieurs 
autres engagemens, en faveur de la 
venve Hayouse. — Après le décès de 
■on mari , et par acte du 20 mai 1821 , 
HarîaoQe Jacob déclara ratifier l'obli- 
gation du 22 août 1816, et renoncer à 
se prévaloir du défaut d'autorisation 
maritale. 

- Cependant un ordre «'étant ouvert 
pour la disMbution du prix des biens 
de Marianne Jacob, venaus par expro- 
priation forcée, la veuve Hayonsecon- 
testa la collocation qui était réclamée 
en premier ordre par Antoine Jacob on 
ses héritiers : elle soutint que cette obli- 
gation était nulle pour avoir été con- 
sentie sans autorisation maritale. 

Les héritiers Jacob répondirent qoe 
la nullité, fondée sur le défaut d'auto- 
risation, ne pouvait, d'après l'art. 225 
tlu Code civil, être opposée que par la 
Cérame , par le mari , on par leurs héri- 
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tiers ; d'où résultait que la venve Hayon- 
se , créanoicre de la fonuue non autori- 
sée , n'était pas recerableà se prévaloir 
de cette nullité. 

La veuve Mayouse répliquait qned'a- 
près l'art. 1166 , les créanciers pou- 
vaient exercer tous les droits et actions 
de leur débiteur; elle soutenait que cet 
article dérogeait à l'art. 225 Code civil. 
— 6 déc. 1826 , jugement qui accueille 
ce système. — Appel. — La Cour, at- 
tendu que l'obligation consentie sui- 
vant un acte du 22 août 1815, par Ma- 
rianne Jacob , femme libre de Claude 
Allard , l'a été sans l'autorisation de son 
mari^ que cette obligation est nulle , 
aux termes de l'art. 217 du Code civil ; 
mais cette nullité ne peut être opposée, 
suivant l'art. 225, que par la femme , 
ton mari , ou leurs héritiers ; que la loi 
n'a pas mis dans cette cat^orie le» 
créanciers ; que cet article est limitatif, 
la nullité ne pouvant être opposée que 
par les personnes y dénommées ; que 
l'art. 1 166 Code civil permet à la venté 
aux créanciers d'exercer tous les droits 
et actions de leur débiteur; mais, outre 

Sue le même article en exempte les 
roits exclusivement attachés à la per- 
sonne, il ne déroge point à l'art. 225 , 
qui est un article spécial ; qu'ainsi les 
actions contre les obligations de la fem- 
me, sont exceptées des dispositions gé- 
nérales dudit art. 1 166 , par l'art. 225, 
et même par l'art. 2012, qui porte que 
le cautionnement ne peut exister que 
sur nue obligation valable, et qui ajou- 
te : ic On peut néanmoins cautionner 
une obligation , encore qu'elle pût être 
annulée par une exception purement 
personnelle à l'oblitié, par exemple, 
dans le cas de minorité » ; qu'un autre 
exemple qui est identique , et qu'on 
peut ajouter , dans le cas de la femme 
non autorisée; d'où il suit quel'excep- 
tion de non autorisation du mineur et 
de la fomme mariée, étant une excep- 
tion qui leur est purement personnelle, 
ne peut être opposée par leurs créan- 
ciers , ete. , etc. — ( La Cour compare , 
mal à propos, l'action accordée au mi- 
nenr , et oelle acoordée à la fomrae ma- 
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liée; il n'y a point identité parfaite 
entre ces deax actionii; nous l'avons 
prouvé ), 

477. RéHunant les principes qui doi- 
vent RcrriT dé base à la solution des 
questions proposées , uous peusonsque 
les créanciers ont toujours qualité pour 
poursuiTreau nom de leur débiteur une 
action en nullité ou en rescision, que 
la loi accorde à celui-ci ; c'est la consé- 
quence des dispositions générales de 
l'art. 1166. — Il y a exception 1° dans 
les CBS où il serait prouve que l'action 
en uullilé était exclusiTement attachée 
à la personne du débiteur. Nous disons 
que ce n'est qu'autant qu'il serait prou- 
vé , car s'il y avait le moindre doute , 
il faudrait s'en tenir à la règle générale. 
— 2f Dans les cas où s'agi^nt d'une 
action qui ne serait pan eictusivement 
personnelle, la loi aurait porté une ei- 
ceptîon certaine , comme dans le cas de 
l'art. 225. — Enfin , nous pensons qu'il 
n'y a d'eicIusiTcment attaché à la per- 
sonne d'un individu que les actions 
qu'il ne peut point céder ni transmet- 
Ire, etc. , etc. 

478. Un créancier peut-il proposer 
vue nullité de procédure que son débi- 
teur ne propose pas lui-même, quoi- 
qu'il en ait le droit? Nous pensons que 
non. Pourque le eréanciereûtce droit, il 
faudrait qu'il intervint, et ileat de prin- 
cipe qu'on ne peut recevoir int»venant 
que celui qui a intérêt an fonds de la 
contestation, et qui, s'il n'était pas ap- 
pelé, aurait le droit de fca-mer tierce 
apposition contre le jugement. Or, il 
n est pas douteui que si le débiteur , 
négligeant de proposer la nullité de la 
procédure, ne fait que se défendre au 
fonds , et que le jugement soit rendu , 
le ceéancier n'a aucun droit de former 
tierce opposition, il serait même déri- 
soire qu il pût ètreadmisii se plaindre 
que son débiteur n'eut pas proposécette 
nullité. GinfonnémentÀ ces principes, 
il a étéjugé qu'un créancier inscrit n'a- 
vait pas qualité pour se prévalou* de la 
nullité commise au préjudice de la par- 
tie saisie, et établie en feveur de celle- 



ci. Arrètdeca3sation,du23 juillet 1817; 
Dalloi, t. 24, p. 125, Sirey, 1819, p. 6. 

479. La caution peut-elle proposer 
on opposer lannllitede l'acte, onde la 
convention nuls on annulables? 

Oui, si l'obligation est atteinte d'nn 
vice réel , d'an vice qui attaque sa sub- 
stance, comme si, par exemple, elleest 
le résultat du dol, de l'erreur et de la 
violence, ete. 

JVoR . si la nullite est purement per- 
sonnelle an principal obligé. Arg. de 
l'art. 2012 du Gode civil, ieg. 7, 5 1 ; 
et leg. idJF- de exceptiontbus. — Voir 
encore le chap. ci-après , section 3. 

480. Les actions en nullité ou en res- 
cision qu'un individu a qualité pour 
faire valoir sont , comme les autres ac- 
tions en général , une partie de ~8on pa- 
trimoine; elles peuvent être exercées 
non-seulement par cet individu , mai» 
encore par ses représentan* légaux , 
c'est-à-dire , par tous ceuï auxquels la 
conservation et t 'accroissement de ce 
patrimoine est confié par la loi. 

48 1. Ainsi , 1° le tuteur a qualité pour 
demander la nullite des actes consentis 
par le père du mineur, ou par un de 
ceux qu'il représente, et qui se trou- 
veraimt entachés d'un vice tel que 
l'acte dût en être annulé : seulement si 
l'action qn'il se propose d'intenter est 
immobilière , il doit se faire autoriser 
par le conseil de famille, art. 464 Code 

Il a aussi le droit de demander, an 
nom du mineur, la nullité ou laresci- 
sion des eugagentens que celui-ci aurait 
souscrits en minoriteî aucune disposi- 
tion de la loi n'exigeant que l'exercice 
de l'action en nullite ou en rescision , 
prises de l'incapacité du mineur, soit 
suspendu jusqu'à sa majorité , le tuteur 
ne peut être forcé d'attendre jusqu'à 
cette époque. 11 est même des circon- 
stances où le moindre retard pourrait 
être préjudiciable aux int^êts du mi- 
neur ,etserait, par ce motif, unefaute 
lourde quicMnpromettrait la responsa- 
bîtîté du tuteur. 

Celai-ci ne pourrait point être em-- 
péché d'agir , par cela seul , qu'il au- 
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rait ({ariintï l'engagement sonacrit par 
le mineur. Vainement lui oppo))erait-on 
la règle : Eum quem de evi'ctione tenet 
actio , eumdem agentem repellit excep- 
lio. Car ses intérêts n'étant point con- 
fondus avec ceux de son pupille, lea 
obligations qu'il a consenties envers les 
liCTs , ne doivent pas l'empêcher de 
remplir »)n devoir envers le mineur. 
En agissant ainsi, le tuteur est plus 
louable qu'il n'est à blâmer , car il est 
beau de le voir préférer les intérêts qui 
lui sont confiés , à ceux qui lui sont 
personnels. La règle ci-dessus n'est ap- 
])licable qu'autant que celui dont l'ao- 
fion peut èlre repoussée par une action 
qui lai est personnelle, agit pour lui- 
niênie. Or, ici le tuteur n'agit pas pour 
lui , il agit dans l'intérêt de son papil- 
le, et il serait injuste que la défense de 
«eiui-ci put être paralysée par une 
cause qui lui est étrangère. 

2" Le mari dont la femme s'est con- 
stituée tousses biens , a seul qualité pour 
exercer les actions resciscires et les ac- 
tions en nullité qui appartenaient à la 
femme avani son mariage. Ces actions 
sont une espèce de biens, elles sont 
comprises par conséquent dans la con- 
stilulion générale, et lemnri est le maî- 
tre de les esercer. Arg. des art. 1549 et 
1532 du Code civil. 
" 3' Le plus proche parent de l'absent 
ayant obtenu l'envoi en possession pro- 
visoire de ses biens , a seul qualité pour 
intenter l'action en nullité ou en res- 
cision des engagemens souscrits par cet 
absent avant son départ. Ârrèt du Par- 
lement de Toulouse dn 27 avril 1669, 
au rapportde M. Dolivier. — Catelan, 
liv. 2, chap. 56. 

4' L'héritier bénéficiaire , le cura- 
teur à une succession vacante, ont aussi 
qualité pour proposer la nullité d'un 
engagement souscrit par le défunt; ce 
droit dérive de leur qualité d'adminis* 
trateurs. 

5° Par la même raison les syndics 
d'une faillite ont qualité pourpoursui- 
vre l'annulation ou la révocation des 
actes faits en fraude des créanciers. 
Pardessus , Droit commercial , ( t. 3, 
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èdit. Tariier^n» 1227. — Ils ont paie- 
ment qualité pour demander l'annula- 
tion ou rescision d'un acte qui, quoique 
n'étant pas fait en fraude des créan- 
ciers, serait vicieux et susceptible d'être 
attaqué pour une toute autre cause. 
Le saisi étant privé de l'administration 
de ses biens ( art. 528 Code de com- 
merce ) , n'a plus l'eiercice de ses 
actions , et les syndics quoi qu'agissant 
dans l'intérêt de Ja masse des créanciers, 
sont en outre les représentans du Inilli 
pour tout ce qui concerne ses biens. 
Cela est si vrai, que le créancier d'une 
ftiillite à laquelle ont été nommés des 
syndics, est sans qualité pour attaquer 
en son nom personnel , même comme 
viciés de firaude , les actes faits par le 
failli. Une telleaction n'apparti^it qu'à 
l'uniTemalilé des créanciers, et ceux-ci 
n'ont d'autres représentans que les syn- 
dics. Arrêt de cassation , du9avril 1829^ 
Jurisp. du 19* siècle, 1829, 1. 189. 

482. Noos avons dit .Tu/7rà n° 414 et 
431 , qu'un simple particulier n'avait 

Cs qualité pour demander de sou chef 
nullité d'un acte immoral, et prin- 
cipalement contraire à l'ordre public ; 
que l'exercice de ces actions reposait 
sur la tête des magistrats chargés du 
ministère public. Les principes quenous 
avons établis ( et desquels il résulte 
1° que pour le simple particulier la 
nullité est sans grief, queloutau moins 
il n'a pas le droit de se plaindre; 
2''qu'oii doittoujours éviter d'accueil- 
lir une action dout les suites seraient 
plus contraires a l'ordre public que le 
naintic" de l'acte contre lequel cette 
action était dirigée ), nous ont donné 
à penser que les magistrats du parquet 
ne peuvent proposer une nullité que 
dans les cas spécifiés par la loi, ou dans 
les cas qui , n'étant point prévus par 
le législateur , créent néanmoins une 
incompatibilité entre l'existence de 
l'acte et l'ordre public. 

Plusieurs jurisconsultes et plusieurs 
Cours royales avaient pensé et décidé 
que dans les matières qui intéressaient 
1 ordre public, les procureurs du roi 
pouvaient exercer d'office l'action en. 
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Dvilité ; entr'^Btres motifs , ils dédui- 
saMit cett« opinion de ce que l'art. 46 
de la loi du20aTril 1810, portait une 
diaposition finale ainsi conçue : n Le 
n ministère public surveille l'exécution 
■ des loia , des arrêta qt den jugemens -, 
» il poursuit d'office cette eiécution , 
> daas les diRpoeilions qui intéressent 
» l'ordre paMio ». — Voir deux arrêts 
de la Cour de Bruxelles, Sirer, 1S08, 
p. 273. 

Hais l'opinion coatraire a prévalu, 
comme réBultant évidemment dn même 
art. 46, qui dispose : qu'en matière ci- 
vile la ministère public agit d'office 
dans les cas spécifiés par la loi , et de 
l'art. 2, tit. 8 de la loi du 16 août 1790 
ainsi conçu : » Au civil, le* comminai- 
res du roi exercent leur miniilère, uon 
par voie d'action , mais seulement paï 
celle de réquisition, dans les procès 
doBllesjug«s auront êtésaisis. u 

La Cour dfi cassation a plusieurs fois 
jugé en ce sens , notamment le 26 août 
1807, SireT, 1807, p. 437. — Par deux 
arrêts, l'un du 1" aoAt 1820, l'autre 
da 5 mars 1821 ; Dalloz, t. 10, p. 279 
«t eaiv. Dans l'espèce à juger, ils'agis' 
sait de savoir si le ministère publio 
pouvait appeler d'un jugement qui 
avait déclare un mariage nu]; la Cour 
s'est prononcée pour la n^pitive. — ■ 
Voici l'espèce du dernier de ces arrêts. 

Le 20 juillet 1813, maria^ contracté 
«ntre Pierre Laborie et PeiTette Cou- 
dère, devant l'oflicier de l'état civil de 
la commune de Saint-Denit , arron- 
diss«n«it de Cahors , département du 
Lot. 

Dan» le courant de 1816, assigna- 
tion en annulation dudït mariage, don- 
née à la requête de Laborie à Perrelte 
Coudère , devant le tribunal dodit ar-- 
roadissranent. 

Celle-ci constitue avoué , parlemi- 
nistère duquel elle prend les mêmes 
conclusions que celles qu'avait prises 
Laborie. 

Le 29 avril 1816 , jugèmeot qui ad- 
met Laborie à prouver , tant par titres 
que par témoins , que le mariage a été 
contractéclandestinement,etborsdela ' 



musOQ commune; que les parties n'ont 
pas vécu comme époux , et ne se sont 
pas fréquentés ; et que ce mariage n'a 
été béni par aucune cérémonie reli- 
gieuse. 

Le 16 ntai suivant, enquête contra- 
dictoire avec Perretto Coodère. 

Le 27 du même mois , jugement dé- 
iîuitif ainsi conçu : 

M. le procureur du roi entendu; 
attendu que par jugement du 20 avril 
dernier, Laborie a été admis à prouver 
que son mariage avec Perretle Goudère 
a été célébré clandestinement et hors 
de la maison conimune ; que les par- 
ties n'ont point vécu comme époux, et 
ne se sont point fréquentées; que ce 
mariage n'a été béni par aucune céré- 
monie religieuse ; 

Attendb que dans l'enquête du 16 
mai courant , Laborie a rempli ledit 
interlocutoire , et qu'il parait que le 
consentement donné au mariage n'a pas 
été sérieux j 

Par ces motifs , le tribunal annale 
ledit mariage , et déclare les parties 

Le 10 février 1817, Laborie se re- 
marie ; il époose Antoinette Bonsqnet 
sans opposition : la célébration aTien 
dans la maison commune de Croissac : 
toutes }es formalités voulues ont été 



Le lendemain 11 février 1817 , noti- 
fication à Laborieet à PerretteCoudère, 
d'un acte portant que M. le procureur 
géDéral de la Cour d'Agen est appelant 
d'office d'un jugement ïnterlocutoira 
du 29 avril , et du jugement définitif 
dn 27 mai 1816, rmdu par le tribunal 
de l'arrondissement de Cahors. Par la 
même acte , il leur est donné assigna- 
tion devant ladite Cour, pour voir ré- 
former ces deux jugemens, et parsnite,^ 
déclarer régulier et valable le mariago 
qu'ils ont contracté le 20 juillet 1813. 

Devant la Cour, ils concluent l'un 
et l'autre â oe que l'appel de M. le pro- 
cureur général soit déclaré non-rece- 
vable et très-subsidiairemrait mal fondé. 

Le 14 janvier 1618, arrêt qui, sans 
s'arrêter aux fins de non recevoir , fai- 
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Mitt droit an oootraire (ur ledit appel , 
ditqu'ilaétémaljagé; enaBuéqnenfw, 
réiVnrnant , déclare régulier et TalaMe 
le mariage célébré le 20 juillet 1813, 
entre ledit Lahorie et la dite Onidère; 
(Mrdonne qu'ih demearerout retenuf 
dans les liens dudit mariage , et qu'au 
surplus le présent arrêt sera mentionné, 
CD marge de l'acte de mariage snsdit, 
•ur les registrei de l'état ciTil de la 
commuae de Saint -Déni». 

La GooT considéra, entr'antres rao- 
tilà , « que l'action ooafôrée an minii- 
lènt public par les art. 164, 190, 191 
Code civil, était une exception au prin- 
cipe consacré par l'art. 2 , du tit. 8 de 
la loi des 16 et 24 août 17d0, portant 
que le ministère psblic ne procède au 
civil qaepar voiede réquisition. 

« Que le droit de faire réformerun 
acte vicieux renfermait implicitement, 
«t donnait même , à plus forte raison, 
le dnnt de faire maintenir un acte ré- 
gulier ; qu'il était évident que le bat 
du législateur, dans les art. 164, 190 et 
191 du Code civil avait été d'assurer le 
maintien du bon ordre ; et que partout 
on un motif si impérieux venait de 
se raproduire , il devait exercer la 
même influence , et agir avec la même 
efltoKité, suivant l'axiome : ubieadém 
ratio, ibiidem ju» ease débet ; que, si 
l'action du ministère public , en pareil 
cas , n'était pas suffisamment autorisée 
. par le texte de la loi , il ne faudrait 
pas moins décider qu'die décotde iiré- 
natiUement de son e^rit, par'e qu'elle 
est CMnmandée dans l'intéiet des mœurs 
et de l'faosnèteté publique ; que l'opi- 
moncontrairepourraitdeveniFla source 
des plus graodg abvs, parce qu'il ne 
seraU peut-être pas rare de voir des 
époux l^ers et ineonstans, s'affranchir 
de la prohibition de la loi, et faire ac- 
enetllir des demandes en divorce , en 
donnant à leurs actions la (xruleurd'une 
denuinde en Bullité de mariage. » 

LahcMiB a dMnandé ia oassation de 
ftet arrêt pour violMion de l'art. 2 , du 
ta. 6 delalm des 16et 24 août 1790, 
et fausse application des art. 184, 190 
et 191 du Coda civil ; à l'appui de sa 



il a dit , entr'autres caison- 



Si M. le procureur géïkéml avait lui- 
mêmeaction principale, coufomtément 
à l'art. 191 duOode civil, pour deman- 
der d'office l'annulation démon mariage 
avec Perrette Coudère, à cause du dé- 
faut de publicité, aucune loi ne lui 
permettait d'user de cette voie d'action, 
pour le faire maintenir , lorsqu'il a été 
annulé par un jugement. Tontes les 
fois que l'ordre public est intéressé, le 
ministère public a'a pas le droit d'ac- 
tion ; ce droit ne lui est confia que 
dans les cas spéciaux et limités. En lui 
doimaalce droit eo cnrtains cas de nul- 
lité des mariages , la loi n'a voulu 
qu'une chose, savoir : que les Iribn- 
naox f ussMit saisis. Qle ne suppose p« 
que les magistrats se laissent surmren- 
sre par la connivence des parties. D'aB- 
leurs, le ministère public doit toajoun 
être présent pour donner ses eondn- 
sions , et éclairer le tribunal par v^e 
de réquisition. 

Ces moyens <mt été aocueillis ; et par 
arrêt du S mars 1821 , an rappra^ de 
H. Ruperon ; la G)ur, va l'art. 2, du 
tit. 8 de la loi des 16 et 24 août 1790, 
e* les art. 184 et 191 Code civil : 

Attendu qu'aux termes dudit art. 2, 
le ministère puWio ne peut agir, an 
civil, que par voie de réquisition, dans 
le proc^doQt lesjuges «ont sains; 

Que de cet article découle le priaeipe 
consacréparlajuriaprudence, et, d'ail- 
leurs, formellenMot exprimé daiw l'art. 
46 de la loi du 20 avril 1810, que le 
ministère public , pour pouvoir agir 
d'office en matière civile, a besoin d'y 
être spémalemeut autorisé par nne loi 
précise; 

Attendu que le ministère poblic peut 
demaudcF la nullité d'un mariage pour 
contraventitm à certains artioes du 
Code civil , parce qu'il y est spéciale- 
ment autorisé, ainsi qu'on le voit aux 
articles 184 et 191 ; 

Attendu qn'il ne pent pas agir d'office 
pour faire confirmer un mariage, lors- 
que les parties ont demandé et (â)lenn 
en justice la nullité de ce même ma- 
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riage , pour contra rention à quelques 
dispositions du Tiode civil ; , 

1» Parce que la loi ae tu) en doane 
pas le dmît ; 

2° Parce qu'en matière d'attnbntion 
exception nelte et spéciale , on ne peut 
conclure d'un cas à un autre ; 

3" Parce que l'extension de sembla- 
bles attributions est un droit qui n'ap- 
partient qu'au législateur, et qui n'e»t 
pas au pouvoir des tribunaux ; 

4° Et enfin, parce qu'i! n'y a aucune 
aoalog:'e entre le cas où il s'agit de 
faire annuler un mariage scandaleuse- 
ment formé au mépris de la loi , et 
celui où il s'agit de soutenir valide un 
mariage que ]e!i tribunaux ont annulé 
en connaissance de cause, sur la récla- 
mation des parties, après avoir entendu 
le rainigtère public; — que dans le 
premier cas , l'action du miaislère pu- 
blic est nécessaire pour donner con- 
naissance aux tribunaux d'un mariage 
que les parties ont intérêt à ne pas dé- 
noncer , et que , dans le second , les 
tribunaux ont été saisis par les parties, 
et qu'ils ont prononcé ; 

De tout quoi , il résulte que la Cour 
d'Agen en recevant l'appel interjeté 
par son procureur général, et en annu- 
lant par suite les jugcmensdu tribunal 
civil de Cahors, a violé l'art. 2, du tit. 
8 de la loi des 16 et 24 août 1790 , et 
faussement appliqué les art. 184 et 191 
du Code civil , et commis un excès de 
pouvoir , 

ParcesmotiFe, la Cour casse, etc., etc. 

483. Les actions en nullité et les ac- 
tions en rescision peuvent être exercées, 
avons-nous dit, par les héritiers. Or, 
comme dans les conventions et les con- 
trats l'effet de l'annulation est général, 
en ce sens , que si elle profite ou si elle 
pr^udicie à un des héritiers , elle doit 
profiterou préjudicier à ses cohéritiers, 
il en résulte qu'un héritierne peut agir 
seul , et que s'il veut proposer une ac- 
tion en nullité ou une action en resci- 
siori, il n'est recevableà agir qu'autant 
qu'il le fait concurremment avec ses 
cohéritiers, ou qu'il les a mis en cause 
pour que le jugement à intervenir leur 



fût commun. Ainsi il a été jugé par la 
Cour de cassation que l'action en nul' 
lité d'une transaction et en résolution 
d'une vente pour défaut de paiement 
du prix, était indivisible encesenn que, 
si Tondes héritiers du vendeurexerçail, 
seul, cette action pour sa part et por- 
tion, il devait être déclaré non receva- 



l'eepèce de cette affaire. 

En 1792, vente par le général Da- 
goùimier, moyennant 600,000 fr. envi- 
ron, d'une habitation sitnée à la Gua- 
deloupe, au sieur Bruedean, qui, plus 
tard, la revendit à la dame Tiioraa». 

Partie du prix de celte vente était 
encore doc, lorsque le général Dugom- 
mier décéda. 

Il laissait une fille, la dame Collet, 
et trois fils ; tous quatre acceptèrent la 
succession, mais sous bénéfice d'inven- 
taire. La veuve du général Dugommier 
déclam renoncera la communauté pour 
s'en tecirà ses reprises, qu'elle fit liqui- 
der, et dont elle poursuivit le paiement 
contre la dame Thomas. 

Le 8 décembre 1807, transaction 
entre cette dame et In veuve du géné- 
ral Dugommier. 

Le 21 du même mois, revente par la 
dame Thomas, de l'habitation en qnes- 
tion , aux sieurs et dame Venture de 
Paradis, sous la condition de payer à 
la veuve Dugommier le prix convenu 
par la transaction. 

Premier procès , du vivant de la 
veuve; demande en rescision de la tran- 
saction pour défaut de paiement. 

Avant que ,1e procès fût jugé , la 
veuve Dugommier décède , laissant 
pour héritiers la dame (}ollet et un fils, 
le sieur I hetrigny Dugommier. 

Cependant les sieur et dame Venture 
de Paradis ne payant pas le prix par eux 
dû , la dame Collet forma contr'eux , 
tant en son nom,que comme se portant 
fort pour son frère, le sieur Chevrigny 
Dugommier, deux demandes, l'une en 
rescision de la transaction , l'autre en 
résolution de la vente. 

Mais un jugement du 19 août 1822, 
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conârmé par arrêt du 22 DOTcmbre 
suiTaat, docida qu'elle ne pouvait agir 
qu'eu son nom personnel. 

Restreignant , en conséquence , wa 
premiàres conclusions , elle suit sa dou- 
ble demande, mais seulement pour U 
part et portion dont elle est héritière. 

19 juillet 1823 , deux arrêts rendus 

Sar la Cour royale de la Guadeloupe, 
éclareut la dame Collet non recevable 
quant à présent , etiniMin'à ce qu'elle 
ait mis eu cause son Frère , attendu que 
soit la transactioa', Boit la vente , ne 
peuvent être annulléea pour partie; 
que dès-lors le concours dé tous les hé- 
ritiers est néccMaire. 

C'est contre ces arrêts que les sieur et 
dame CoUetse sontpourvmi. Ils ontdit: 
En principe, chaque faéiilier est saisi 
de sa part , en vertu de la règle : le 
mort saisît le vif. 11 y a, tout à la fois 
et de plein droit , division des actions 
active* et passives; comment donc se- 
rait-il possible de subordonner l'action 
qui appartient à l'un des héritiers , àla 
condition que tons ses cofaéritiav oon- 
eentiront à se réunir à lui , etc. , etc. 

Les défendeurs ont fait défaut : le 6 
mai 1829 , arrêt ainsi conçu : Attendu 
que d'après les principes anciens, attes- 
tés par Pothier, et confirmés par lésait. 
1224 , 1670 et 1685 du Code civil , la 
" )e obligation ou la résolu- 



tion d'une vente ne peut être partielle; 
qu'ra effet , celui quia transigé , comme 
celui qni a acquis un immeuble , n'a 
ainsi traité que dans l'espoir que l'acte 
serait exécuté dans la totilité ; que dês- 
lors la rescision d'une obligation ou la 
résolution d'une vente ne peut être 
demandée par l'un des héritiers seule- 
ment pour sa part el portion ; Rejette 
le pourvoi , etc. , etc. 

484. Quelquefois la mise eu cause 
n'est pas nécessaire; c'est lorsque la 
déclaration de nullité ne doit pas profi- 
teràtous les héritiers, mais seulement à 
celui qui agit. Par exemple, il n'est pas 
douteux qu'un hériUer institué par 
testament a qualité pour demander la 
nullité dutestament quirévotnielesien; 
il et évident que la nullité du second 
testament redonne la vie au premier, et 
qu'ainsi les héritiers du saugn'ont rien 
à faire dans nn litige qui ne doit , en 
aucun cas, leur profiler. 

466. Nous nerapporteronspasd'autres 
exemples pour justifier les règles que 
nous avons tracées au commenizeuaent 
da présent chapitre. II suffit de les lire 
et de s'en pénétrer , pour être à même 
de résoudre les difficultés qui peuvent 
se présenter sur cette matière impor- 
tante. Dans le doute , noue ne saurions 
trop le répéter : les nullile's peuvent élre 
proposées par tout ceux qui ont intént. 



CHAPITRE X« 



Comment on ett admù éprouver le* contravention» à ta loi, quidoiv»nt 
entrtdnvr la nuIUtd des acte* ou la ve*ei*ion de* eonventùtnt. 



486. Les nullités eu général sont, prouve la cause. Jusqnes là, lesactes et 
odieuses ; elles ne se présument pas : il conventions produites en justice sont 
faut que la partie qui les propose, ea réputées valables t nulUias actus m du- 
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hio non pnetitmitiir , ted validiu repu- 
lalitr donec de contrario consul. Leg. 
t/iiotiù et leg. ubiff. de rebrts dtdtiis. — 
Vanihi», de NiUTilaUbm. 

487. Comment ite fait cette preoye 7 

Elle 681 facile quand U nullité est 
prise d'uae irrégularité danx la forme ; 
il est, en effet, de principe constant 
qu'aux yeux delà loi, tout ce qui n'est 
]ias prouvé est censé ne pas exister^ ainsi 
toutes les fois que lo législateur a exigé 
que tel acte fut fait deas telle forme , 
il est indispensable que le» formalités 
requisessoientpro u vées par l 'acte même , 
pour la solennité et l'effet duquel elles 
oatétéeKÎgées;Binon , elles sont censée* 
n'avoir pas été obserrées : nuiliuu per 
inspectioneia actorum probatiw , quia 
quod ibinon reperiturfactian nonpratii - 
milttr , Toute autre preuve qneoelle 
qui résulte de l'inspection de l'ac- 
te ne peut être accueillie ; Vaktiiis , de 
Nullitatibia. 

Dans la dcmation, par exemple, le 
défaut d'acceptation, en termes expria, 
et le défaut demeatioadeœtteacccpta- 
tion du donataire, rend la donation 
nulle; et bien quelasignaturedu dona- 
taire, ou mèmesonsimpleconcoursdans 
l'acte put et dut faire supposer cette 
acceptation, le défaut de mention ex- 
presse fait ooosidérer l'acceptâtioa 
comme n'ayant point eu lieu. Art. 922 
du Gode civil. 

Il en est de même pour le testament; 
il faut qu'on puisse y lire la mention 
de l 'accomplissement des formalités qui 
tiennent à sa forme oonstitutive; a dé- 
faut de ftette mention , le testament est 
nul , art. i)72 et suivans du Code civil. 
On no serait pas admis à prouver par 
témoins l 'accomplissement des condi- 
tioni auxquelles était subordonnée sa 
validité, teUfls, par exemple, que la 
diotée , la lecture , etc. , etc. 

Enfin , il en est de même dans tous les 
actes de procédure soumis a des foroub-. 
lités substantielles ; leur accomplisse- 
ment ne peut être justifié que par la 
mention qui en est faite dans l'aote. 

Dans tous oe« oas et antres anatogaes, 
l'acte est nul par t'etlet de la présomp- 



tion légale, contes laquaUe aoctuer 
preuve n'est admise, que les brmalitéi) 
prescrites n'ont pas été observées, et 
que l'objet pour lequel ces formalités 
avaient été requises , n'a point élé rem- 
pli. ( Art 1352 duCodecivil. ) 

488. Comme ansû , le» énonciatioos 
qui sont reafermées dans l'acte , et qui 
tiennent à «a substance, sont réputées 
vraies; les formalités dont l'accompliisfr- 
meut est mentionné dans œt acte , sont 



la ma nière rapportée dans l'acte. Hemai^'' 
quel toulofoiB qu'il y a, entee cetlo 
présomption et ckIIo dont il est question 
dans le précédent numéro, nue diffé- 



rence aMentielle , la 






re étant 



juri* et de jurt produit cet effet, que 
l'acte ne portant pas en Ini-méme I& 
preuve de l'accomplissement d'une ftw- 
molité substantidle , ou ne peut pas 
prouver que ces formalités ont élé rem- 
plies. 

La seconde an contraire, n'étant 
Qu'une simple présomption de droit , 
peut êtredétruitepar la voie de l' inscrip- 
tion de faux. Hais cette voie ealUsevde; 
les juges ne pourraient po'nt, par 
exemple, admettre la preuve testimO' 
ntale pour établir qu'un notaire on un 
huissier n'auraient pas accompli une 
fonnalité, rempli une condition , mat- 
gré que le contraire fût dit dans leur 
acte. 

Ce point de droit est incontestable ; 
nous nous bornerons à rapporter le 
texte d'un arrêt de cassatiou , qui est 
d'autant plus décisif, qu'il fut provo- 
qué et rendu dans l'intérêt de la lot 
seulement.Cet arrêt est du 10 décembre 
1810; DaUoE, t. 21. p.l98;Sirey, 1811, 
p. 75 ; on y lit : « Attendu que la Coa^ 
i> d'appel de Poitiere en admettant les 
11 héritiers de Marie Jacob à prouver 
11 par témoins et sans inscription de 
n faux, qu'à l'époque de son testament 
11 que les notaires avaient attesté avoir 
Il été dicté et nommé mot à mot, cette 
■ajiemmeavait la langue telleménle'pMs- 
B ie, qu'elle ne poufoit plut articuler 
D un seul mot qui put être entendit , 
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■ cette Cour a violé la dispositiom d« 
» deux demièree lois de l'art. 13, aect. 
» 2 , lit. I" de la loi du 28 aeptembre 
« 1790, et l'art. 19dD25veat.aDX.I,^Di 
» ne permettent pas que l'eiécution 
Il d'un acte notarié puiwe être snspen- 
» due, ni qu'il puiwe même être atla- 
» qaé dans lea énonciations que le no- 
u taira y a écritea relativement a sa 

■ mbstaïkce, aoidispositionsqu'il con- 
» lient, etaux formes etsolennità qu'il 

■ énonce avoir été observées, si oe n'est 
H par l'inscription de faux admise et 
H jugée, etc., casse et annule, dans 
» l'intérêt de la loi seulement , l'arrêt 
B de la Cour d'appel de Poitiers , du 27 
H mai 1 609 , en ce que cet arrêt a ad- 
» tais les héritierf de Marie Jacob à 
» prouver ountrairement aux énoncia- 
H tiona de cet acte, qu'à l'époque de 
M son testament, cette femme ne pon- 
» vait articuler nn senl mot qui put 

■ être entendu. ■ 

489. Quant aux nullités qui tiennrat 
au Ibud , il est Uen peu d'exemples 
qu'une partie puisse les- prouver par 
1 acte lui-même , ou par d'autres écrilg 
ayant vim probandi; aussi la preuve 
ea est-elle difficile , et lusoeplibte d'in- 
convénieni graves : il est résulté de oea 
incoDvénieBS que plusieurs Cours roya- 
les ont paru douter h on devait êtra 
admis à prouver la cause de «es nulli- 
tés, partéfnoins ,oup*r présomptions, 
dans les cas où il n'existerait pas un com- 
mencement de preuve par écrit. 

Ces doutes se sont même fortifiés par 
plusieui* arrêts de caisation , dont on 
nous paraît n'avoir pas asses réfléobi 
les espèces e4 le but, notamment par 
un arrêt, du 29 oct. 1810;Dalloi,t.21, 
p. 233; Srey, 1811, p. SO.Celarrêt est 
ainsi conça : « Après ^«sieurs délibé- 
rés ^i la obanibre du conseil ; vu les 
art. 1341, 1347 et 1348 da Code civil; 
attmdu que l'art. 1341 défînid d'ad- 
mettre ancone pranve par témoias , 
coutre et autre le contenu aux actes, et 
sur ce qni serait allégué avoir été dit 
avant , lors ou depois les actes , encore 
qu'il s'agisse d'une somme ou valeur 
moindre de 160 francs ; que cet artide 



ne reçoit d'exomttioD, aux termes des 
ari. 1347 et 1348 , que lorsqu'il existe 
un commencement de preuve parécrit, 
ou lorsqu'il n'a pas élé possible de se 
procurer une semblable preuve ; — 
attendu que les parties ne se trouvaient 
ni djins l'une ni dans l'autre des exoep- 
tions autorisées par les articles ci-des< 
sns , puisque l'arrêt dénoncé n'a puint 
dit qu'il existât de commeaconeut de 
preuve par écrit , et qu'il avait été pos- 
sible au défondeur de rapporter une 
5 reuve écrite des faits par luiarticulés; 
'on il suit que l'anêt dénoncé , en 
ordonnant la preuve testimoniale de 
oe'foit, a violé l'art. 1441 du Code ci- 
vil , et faussement appliqué les art. 
1347 et 1348 du même Code ; cas- 
se , etc. , etc. » 

Nous forons plus tard connaître l'e»- 
pèoe de ce dernier arrêt, et l'on se» 
convaincra qu'il ne contrarie point les 
principes que nous allons espcser. 

490. Nous avons étudié les diverses 
décisions qni cat été rendues sur la 
matière, et nous nous sommes convain- 
cus que très-souvent on doit être ad- 
mis à prouver par témoins , ou par pré- 
somptions , les causes qui doivent rendre 
nub un acte ou une convention, bien 
qu'il n'existe pas de commencement de 
preuve par écrit. Les r^les sur ce 
puint sont extrimement importantes; 
nous devons lenr donner un certain 
développement. 

491 . Avant le Code civil , les Juris- 
consultes n'étaient point d'accord sur 
la solution à donner à la question pro- 
posée. M. Meriin, V" Preuve, sect. 2, J 3, 
art. 1" , n. 18, s'était prononcé contre 
l'admission de la preuve testimoniale; il 
citait , à l'appui de son opinion , deux 
arrêts du Parlement de Rouen , de 17â2 
et 1756, qui avaient, en effet , rejeté 
cette preuve dans deux causes où se 
trouvaient articulés des faila infiniment 
grave». 

Depuis le Code , la divei^^ee n'a 
plus été aussi grande ^ les auteun les 
plus recommanda blés se sont prononeés 
contre l'opinion adoptée par M. Mer- 
lin; et oàui-ci, avec une franchise 
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qu'on e«t à raèine de remarquer dauB 
toute» se» opinions , a été le premier à 
la modifier. Voici ce qu'on lit, loco. 
cit. n. 23 : H CepemiaQl il y a une di»- 
tînclioD essentielle à faire : ou les faits 
de dol et de fraude qui sont articulés 
contre un acte, portent le Caractère 
d'un fanx proprement diti ou il» peu- 
vent être vrais, sans que la substance 
de l'acte en soit altérée; au premier 
cas, point de preuve testimoniale, si 
celui qui donande à y être admis ne 
prend la voicderinscriptioudefaux.... 
Aa second cas, la preuve peut être re- 
çue , i>î les faits de dol sont assez f^raves 
etasMez précis, pour qu'il en résulte 
une ioduc ion certaine que la partie 
uni les articule , n'a pas eu , eu lignant 
1 acte, la volonté que l'acte même lui 
suppose. 

• 4Û2. Cette dernière opinion est plus 
conforme aux dispositions du Code ci- 
vil; et bien que M. Merlin ne l'ait exa- 
minée que dans le cas de dol et de 
fraude, nous allons prouver qu'il y a 
lieu de porter la même décuion dans le 
cas de la .violence, de l'erreur , etc. 

L'art. 1351 dispose qu'aucune preuve 
par témoins n'est admise coutre et ou- 
tre le contenu aux actes , ainsi que sur 
ce qui serait allégué avoir été dît avant, 
lors ou depuis , etc. , etc. 

Si l'on recherche follet de cette dis- 
position, il est évident que le législa- 
teur n'a voulu proscrire la preuve tes- 
timoniale que pour les promesses ac- 
cessoires ou condi tin nnelles qui auraien t 
pour objet d'augmenter ou de restrein- 
dre les droits ou les obligations des 
parties, etdont ceUes-ci voudraient de- 
mander l'exécution contre et outre le 
contenu de l'acte apparent qu'elles ont 
consenti. Mais bien certainement le lé- 
gislateur n'avait point alors l'intention 
de pro -crire la preuve des faits et cir- 
constances qui viciaient le consente- 
ment des parties. « Quand l'ordonuan- 
ce, disait Danty , Traité de la preuve 
testimoniale , défend lapreuve de cequi 
ne se trouve pas rédigé par écrit dtûis 
l'acte, elle n a entendu parler yue des 
conventions qui en font partie , parce 



qu'ayant été libre aux controetans de 
les y comprendre, s'ilsne l'ont pasfoit, 
elle présume qu'ils les ont omises à 
dessein ; et elle ne veut pas qu'on le* 
puis'C suppléer majgré eux par une 
preuve testimoniale faite après coup. 
Cette explication sert à interpréter 
les dispositions de Vart 1341 du Code 
civil, qui n'a fait que reproduire le» 
tenues de l'art. 2, tit. 20 de l'ordon- 
nance de 1697 , et le plus léger examen 
prouve qu'il n'est pas possible d'inter- 
préter autrranent la volonté du légi^- 

En effet, l'art. 1109 Code civil ditt- 
pose qu'il n'y a pas de consentement 
valable, s'il n'a été donné que par er- 
reur , s'il a été extorqué par violence 
ou surpris par dol. — L'art. IIIO dit 
aussi que le dol est une cause de nul- 
lité de la convention , lorsque les 
manœuvres pratiquées par l'une des 
parties, sont telles, qu'il est évident 
que, sans ces manœuvres, l'autre par- 
tie n'aurait pas contracté. — Il ajoute 
que le dol ne se présume pas , et qu'il 
doit être prouvé. Cette dernière dispo- 
sition s'applique évidemment à 1er- 
reur , à la violence , à la lésion , et l'on 
peut dire aussi, par rapporta ce» di- 
verses causes de nullité, qu'elles ne se 
présument pas, et que la partie qui se 
plaint , doit prouver ce qu elle avance. 

Hais comment cette preuve doit-elle 
se faire 7 Doit-elle être faite par écrit 
aux termes de l'art. 1341 7 Evidemment 
non ; ce serait rendre la preuve int,- 
pOBsible,car on ne garde pas de preuve 
écrite de l'erreuT qui nous cache lu 
vérité , de la violence qui nous fwt 
agir, du dol qui surprend notre vo- 
)t»até. Il faut donc croire que ta loi 
permet de recourir à un autre genre de 
preuve, sans quoi elle se désarmerait 
elle-même, et les art. 1109 et 1116 ne 
renfermeraient qu'une fort bel le théorie, 
dont il serait impossible, de faire usage 
dans la pratique. 

Ce n'est donc paî dans l'art. I34I 
qu'il faut chercher la solution de la 
question proposée ; il f^AiX se décnder 
par d'antres principes. Or, voici ce 
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qu'cHi lit dans l'art. 1548 : n Let règles 
éorilea dans l'art. I34I et sdivam, re- 
çoirent exception toutes )ea fois qu'il 
n'a pas élé possible au créancier de se 
procurer une preuve littérale de l'obli- 
gation qui a été contractée envers lut. » 
CettenispositioD semble nes'appliquer 
qu'aux ohligatiani dont on n a pas pu 
■e procurer la preuve j mais si on cher- 
cheàconoaitre lemutif qui adéterminé 
le législateur, on se couTaincra que 
o'estparceque la loin'a pas voulu, d un 
càté, que celui qui n'a pas pu se pro- 
curer uoe preuve , fiit puni de ne pas 
l'avoir fait; et d'an autre côté, de ce 
qu'ilaurait étéiDJustequ'une partie pàt 
s affranchir d'une obligation légiti- 
mement contractée, par cela seul , que 
l'autre partie aurait été placée dans 
l'impossibililé d'exiger la preuve de 
cette obligation, ou du Fait qui devait 
la produire. Or, ce motif, basé sur ce 
principe d'équité invariable , que per- 
sonne ne peut être forcé à l'impossible, 
nipuni denepas l'avoir fait, s'appli- 
que à tous \ea cas ; et dè«-lors on peut 
dire en thèse que celui qui n'a pu sepro- 
curerunepreuve liUeraîe, doit être admis 
à la preuve testimonial':. Cette règle gé- 
nérale et absolue était admisepar lesau- 
leurs; notamment par Pothier, en son 
Traité des obligations, n. 810, 811 et 
812, et mêmeelle résulte de l'art. 1341. 

tiela posé , il nous reste à en faire 
l'application aux diverses espèces qui 
peuvent se présenter. 

493. Et d abord , peut-on être admis 



S'il s'agit d'un tiers qui demande la 
nullité d un acte fait en fraude de ses 
droits, nul doute qu'il ne doive être 
admis à faire la preuve par témoins, 
bien qu'il n'existe pas de commence- 
ment de preuve par écrit. Arg. de l'art. 
1353 du Code civil. Cette preuve peut 
même être Faite par des présomptions 
(même article). L'art. 1341 n'en est nul- 
lement aflaibli; car, comme ditH. Mer- 
lin, V" Preuve, sect. 2, «3, art. I". 
« lorsque la simulation d un acte est 
opposée par un tiers, il n'est pas dou- 



teux que la preuve , par témoin! , ne 
doive être reçue. L'existence d'un acte, 
quel qu'authentique qu'il soit , ne 
prouve rien autre chose contre ces 
tiers, si ce n'est qu'il a été passé; il n'en 
établit pas la sincérité. » — Outre que 
cela résulte de l'art. 1166 du Code ci- 
vil, la Cour de cassation a décidé, en 
thèse, que les juges violaient la loi, 
s'il déclaraimt en principe que la si- 
mulation ne pouvait résulter de pr^ 
somptions et de preuves testimoniales. 
Arrêt du 16 juin 1816 , Sirey , vol. 
I6-I-447; et spécialement elle a jtu[é, 
par ce même arrêt , que la simulation 
dn prix dans un acte de vmte, pou- 
vait être prouvée par indices , pré* 
somptions , ou par témoins , alors 
même que l'acte portait que le prix 
avait été payé comptant. 

494. S'il s'agit d'une partie qui se 
plaint du dol de l'antre partie avec la- 
quell ; il a contracté , il faut distinguer 
si cette partie a été induite en erreur , 
lors du contrat, et qu'elle n'ait donné 
son consentement que par suite des 
manœuvres pratiquées envers elle, de 
telle manière, qu'elle n'ait pu se pré- 
munir contre ces manœuvres ; ou si , au 
contraire, il a été en son pouvoir, lors 
du contrat, de s'y soustraire. 

Au premier cas , il ne nous parait pas 
douteux que la preuve testimoniale ne 
peutpasluiétrerefnsée; c'est la consé- 
quence du principe-ci dessus , car il est 
évident que dans cette hypothèse, la 

tiartie, ignorant les manœuvre» fraùdu- 
euses dont elle était victime, n'a pas 
pu se procurer une preuve e'critedu dol; 
que dès-lors elle se trouve dans le oas 
d'exception dont nous avons parlé dans 
le n. 492. C^la rêsulte encore des art. 
1348, ^ I , et 1353 Code civil. Enfin, ce 
point de droit a été consacré par plu- 
sieurs arrêts , notamment par un des 
arrêts de la Cour de cassation , du 20 
fev, 1811, dont voici l'espèce. 

Un sieurOperti avait venduà un sieur 
Cannagnola plusieurs immeubles; quel- 
que temps après, il demanda la ntùlité 
de cette vente, pour cause de dol et 
fraude, et en même temps, il articula 
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des fiiiU préois de dol. Camugnola 
oppou pour toute défense que les ftiiti 
de dul et de frande ne pouvaient être 
prouTés par tëmoinfl , qu'autant qu'il 
euBterqit on comineoceiuflat de preuve 
par écrit. Le tribtuul de Turio ayant 
admis la preuve, son jugement fut 
confirmé. — Sar ie pourvoi, la Cour de 
ca«wtiou, par arrêt ds 20 février 1811 
jugeaque«i,aux termes de l'art. 1341, 
dn Code eivil , on ne peut admettre U 
preuve («timoatole contre et outre le 
contena en un acte , il est certain , aux 
tMiaesdes art. JlOd, 1116, 1117et 1353, 
que les actes peuvent être annulai pjur 
eauie de dol et de fraude ^ que cette 
fraude et ce dol peuvent être conitalés 
à l'aide de présomptions; et à plus forte 
raison, par la preuve testimouialef qu'il 
Buitdela combuiaîsoadeces artic'esque 
(faon les cas de l'Inscription de faux ) , 
on n'eAtpturecevable à prooTer qu'une 
convention dont l'existenoe n'e^t pas 
prouvée par écrit, a ea lieu entre les 
parties, ni qu'une conv^itioa écrite 
n'a paséléfbrmée, ou l'aéléeud'aulrea 
tenues que l'écrîiranaonce ; mais qu'oa 
est recBvable à établir, soit par des 
présomptions, soit par la preuve vocale, 
que celte convention a été furprise par 
fraude ou dol, etqa'elle b est , par 
cmuéquenf , pas l'effet d'un oonseole- 
ment libre; qu'en cecai la prenveajant 
pour objet de oonstaler des faits qui 
participent de la nature des délits , et 
dont il n'était pas possible de se procu- 
rer des preuves écrites , on ne peut , 
sous aacnn prétexte, écarter cdles qui 
résultaut de la déposition des témoins ; 
CousidM^al, dans l'espèce, que c'est sur 
des faits de (raode et de dol ainsi préci- 
sés , que l'arrêt dénoncé a admis nne 
preuve testimoniale; qu'ainsi il n'a pas 
violé l'art. 1341, et qu'il a fait une 
juste application des art. 1109, IlIÔ, 
1117 et ISSâ du Code civil , njetle la 
pourvoi. 

465. An second cas , an contraire , si 
la partie a pu éviter la fraude, s'il a été 
en son pouvoir de se prémunir contre 
les maoceuvres , elle ne dmt pas être 
admise à prouver, par témoins, le dol 



dont elle se plaint, à inoios qn'elten'ait 
un commencement de preuve par écrit. 
11 est évident que dans ce oas,. elle ne 

Peut invoquer l'exception portée par 
art. 1348. — Cette proposition a été 
admise par plusieurs arrêts , notam- 
ment par l'arrêt suivant. 

Cardé avait vendu aux frères Maria 
une maison, moyennant 1^,600 fr., 
avec réserve de la faculté de réméré 
pendant deux ans , et était décédé sans 
avoir exearcé cette faculté, dont le délai 
était expiré. Le tuteur de sesenfàns 
voulut léparer cette omitision , et offrit 
de prouver que le contrat de vente 
n'était que le voile d'un prêt ueuraire ; 
que les frères Maria avaient usé de dol 
à l'égard de Cardé , eu l'empêchant 
d'emprunter pour se libérer envers 
eux , et lui promettant de le recevoir à 
réméré , quand il aurait ses fonds. Lch 
frères Maria , en niant ces faits , soutin- 
rent que la preuve, partémoins, n'était 
point admissible. 

Le 17 mars 180^ , le tribunal de Turin 
admitla preuve; et l'ayant trouvée con- 
cluante , le juin 1810 , il déclara la 
vente nulle; ce qui fut réformé par ar- 
rêt de la Cour de la même ville, du 31 
août suivant ; mais seulemeut ea ce que 
la Tente avait été annulée. Ce même ' 
arrêt, attendit que n'était par dol et 
fraude aue ks frÎTei Maria avcùeitt 
empêche Canié de Jaire le rachat ^ko.- 
torisa le tuteur à l'exo^ier dans trois 

LaCourdecassat'on, saisie du pour- 
voi «Mitre eet arrêt , a prononcé ainsi » 
le 2 novembre 1812 : \ttcnda que l'ar- 
rêt « &ussement appliqué, sous un 
Tain prétexte de dol et im fraude, 
l'exceptina portée par l'axt. 1348, rien 
n'étant plus Ëioile au sieur Cardé que 
de se procurer la preuve littérale de la 
pfétendue prorogation de la facultéde 
rachat qui a fait le fondement de la de- 
mande du tuteur; et qu'alors ce n'a paf 
été le dul de* frères Slaria, mai > bien 
la faute «t Tiniprudeuce de Cardé de 
s'être fié à de prétendues promesses ver- 
bales qui n'auraient pu avoir quelque 
conHslance légale , qu'autant qu'eUes 
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Miraient été rédigées p»Técrit, caMe,eU!. 

406. C'est par suite desnièniesprînci- 
!»■ qne la Cour de casulion a rendu un 
autre arrêt , dont on a Toula rouvent 
abuser, mais dont le sent et l'applica' 
tïon se trouTentpaffai liment expliqués 
]Hir l'espèce sur laqaelleilfut reudu.— • 
Kons avons cru deroir le faire connaî- 
tre dans 80D entier, à cause de son im- 
portance. 

Le sieur Gaudry , percepteur des 
contributions dans le département de 
Marengo, avait contre le sieur Obio- 
rando deai titres decréance ; savoir, le 
premier, r^ultantd'un bon (ISmnni.- 
nal an XIII ) de 7000 francs qu'il avait 
payé pour le compte de CfaioraDdo,'iDl 
dont celui-ci s'était engagé, par une 
écriture mise à la suite du bon , de lui 
tenir compte ; l'aubré, résultant d'une 
quittance de 7000 francs que Chiorando 
avait déclaré, le 18 germinal de l'an 
XIII, avoir bien et dûment reçus dn 
rieur Gaudry. 

Chiorando prétendit cependant ne 
devoir an sieur Gaudry qu'une somme 
de 7000 francs ; et pour expliqnercom- 
ment, malgré cela, Gaudry se trouvait 
avoir deux reconaaissances , chacune 
de pareil'e somme, il allégua dilférens 
faits dont i) demanda défaire preuve 
par témoins , tous tendant à établir que 
la quittance du 18 germinal Fut origi- 
nairement souBcritepour être remise an 
neur Gaudry en échange du bon qn'il 
avait pardevers lui , et que par un abus 
de confiance dont Gaudry s était rendu 
coupable, il ne restitua point te^n, 
lorsque la quittance fut remitie entre 
les mains d'un de «es commis, par un 
ooramia de Chiorando. 

Le âO août 1600, arrêt de la Cour 
d'appel de Gènes, qni admet Chiorando 
a prouver ^arfenioini, que la quittance 
donnée au sienr Gaudry , Pavait été en 
paiement de la dettede 7000 fraucsque 
Chiorando s'était précédemment obligé 
de payer par le Iran dont Gaudry se 
trouvait porteur, 

« Attendu que, quelquesoit le nom- 
bre, quetlequesoitlafbrcedesprésomp- 
tions dont lesieor Gaudry s'étaie pour 



écarter la demande du sieur Chiorundo, 
ces présomptions ne sont pas de la na- 
ture de celles qui n'admettent point la 
preuve contraire ; et il n'y a pas de rai- 
son pour ne pas suivre, dans l'espèce, 
le principe que la présomption cède 
eu fait ; que si , en thèse générale, la 
preuve testimoniale n'est pas admise 
contre et ontre le contenu «us acte», ce 
principe ne doitrec«voirsonapplication 
qu'autant qu'il s'agit de prouver les 
Choses dont la loi exige la rédaction par 
écrit ; mais s'il s'agissait d'un fâitqni ne 
peut être constaté par écrit, ce serait 
donner àla loi une extension arbitraire, 
qne devouloir eninterilirelapreuvepar 
lémoinsj car, comme la défense de la 
preuve testimoniale n'est que la consé- 
quence de la disposition qui ordonne la 
preuve par écrit , la première ne peut 
être interdite qu'autant que la seconde 
cet possible ; mais si la preuve est impos- 
sible, la preuve testimoniale doit néces- 
sairement être admise, puisque la dé- 
fense de l'une n'est que le résultat de la 
possibilité de l'autre : d'aillenrs, quel- 
que grand que puisse être le danger de 
la prenve testimoniale, il est facile de 
sentir que ni die était, dans tous les cas, 
interdite, an lieu de prévenir un mal 
incertain, et qui u'eit pas sans remède, 
pn ne ferait qu'en autoriser un plus 
grand, en donnant toutes lescfaancea 
possibles à la mauvaise foi : tels sont 
certainement les motiis qui ont dicté 
les eiceptitms établie* à l'art. 1341, Code 
Napoléon ; tels sont aussi les motifs qui 
ont toujours soumisàla preuve testimo- 
niale les actions purement physiques , 
qui, presque toujours instantanées, pres- 
que toujours l'ouvrage d'un seul , ne 
peuvent être prouvées par écrit ; telles 
sont enfin les maximes de la <x)ur su- 
prême, qui a jugé plusieurs fois, et 
notamment dans se* arrêts des 24 ther- 
midor, 2 et 18 fructidor an XIII, que 
les faits de dol, fraude ou violence allé- 
gués contre un acte , et qui en opèrent 
la nullité, peuvent être prouvés par 
témoins; 

Considérant que si la quittance du 
18 germinal est relative au bon du 11 
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da mtaie mois ; s'il est Trai que la quit- 
tance n'a été donnée au aieur Gandry 
qne pour retirer le bon; s'il est vrai 
enfin , que la restitution du bon n'a pas 
en lieu , la réunion de ces dens circon- 
stances place le sieur Chiorando dans 
le casde l'exception à la r^Ie générale, 
puisque les faits qu'il dit s'être passés 
entre sou commis et celai dusieur Gan- 
dry, n'étaient pas de nature à pouToir 
être constatés par écrit. D'ailleurs, s'il 
est permis de détruire , par la preuve 
testimoniale, une obligation qui ne 
doit son existence qu'au dol, à la fraude 
et à la Tioience , pourquoi serait-il dé- 
fendu d'écarter , par le même moyen , 
le bon du 1 1 germinal , que le sieor 
Chiorando prétend n'exister entre les 
mains du sieur Gandry , que par les 
mêmes causes qui pourraient anéantir 
une obligation quelconque?.... n 

Recours en cassation de la part du 
sieur Gandry , pour Tiolation de l'art. 
iSil , qui prohibe la preuve testimo- 
niale contre et outre le contenu aux ac- 
tes, et pour fausse application det» art. 
1347 et 1348 , qui n'admettent d'ex- 
ceptions à cette règle que dans les cas 
oùilexisteun commencement de preuve 
par écrit , et où il n'a pas été possible 
an créancier de se procurer une preuve 
littérale de l'obligation contractée en - 
yers lui. 

Suivant le demandeur , le bon dn 11 
germinal , et la qmttance du 8 du même 
mois , constataient deux dettes distinc- 
tes dusieur Chiorando; et la preuve 
testimoniale admise par la Cour d'ap- 
pel de Gènes, tendait à montrer qu il 
n'y avait qu'une seule dette; elle avait 
donc pour but de détruire la Foi due, 
soit an bon , soit à la quittance; dans 
les deux cas, elle devait anéantir un 
acte écrit; elle devait donc être proa. 
orile, d'après la maxime contra tcrip- 
rum testimonium , non scriptum (wft- 
inoniutn nonjertur , loi t" au Code de 
Testibus, et la disposition précise de 
l'art. 1341. 

Et vainement la Cour d'appel a-t-elle 
prétendu qne, dans l'espèce, la règle 
(le l'art. 1 541 n'était point applicable , 



parce qu'il s'agpîssait d'établir drâ faits 
de dal , ie/raude et de violence de la 
part du sieur Gandry; faits qui peuvent 
être prouvés par témoins , d'après l'ar- 
ticle 1348. —Car, d'une part, cette 
décision de la Cour d'appel offre une 
Jaune qualification des faits qui ont ea 
lieu entre les parties; tout se réduisait 
aux termes même de l'exposé dn sieur 
Chiorando, a la T&a.\s» volontaire et 
parfaitemeul libre au sieur Gandry 
d'une quittance, en échange de la- 
quelle il devait donner un bon qu'il 
aurait gardé devers lui , ce qui présen- 
tait bien un abus de confiance , mais 
nullement un dol , dans ' le sens de la 
loi Romaine et du Code Napoléon , 
qui définissent le dol , omnis callidilas , 
machinatib adj'allendum., decipiendum 
se alterum adhibita , Loi 1 , S 2 , aa 
Digeste de dolo mala. — Cod. Hap. , 
art.l 1 13. — D'autre part , les faits re- 
prochés au sieur Gaudry, pussent-ils 
être qualifiés de dol , il oe s ensuivrait 
pas nécessairement que la preuve tes- 
timoniale en fût recevable sous l'em- 
pire du Code Napoléon , tant parce 
qu'il n'existait aucun commencement 
de preuve écrite de ces faits, que parce 
que le sieur Chiorando aurait pu s'en 
procurer une preuve littérale, en de- 
mandant un récépissé da la quittance 
qu'il prétend n avoir remise qu'eu 
échange de deux circonstances , dont 
l'une an moins est nécessaire , d'après 
lesart. 1347 etl348, pour que la preuve 
de dol soit admissible contre et outre le 
contenu des actes. 

Le sieur Chiorando prétendait qu'il 
s'agissait, tout au moins, d'un abus de 
coiifiance, dont s'était rendu coupable 
le sieur Gaudry; qu'un pareil fait était 
bien constanunent un ijuasi- délit mne 
l'art. 1348, Code civil , excepte le cas 
du quasi-délit de la règle générale qui 
prohibe la preuve par témoins , contre 
et outre le contenu auiactes; que cette' 
exception n'avait été jamais contestée, et' 
qu'au confraire,eIleétaitadinisepar tous 
les auteurs ; tels que Pothier, Traité des 
obligations , part. 4, cbap. 2, art. 3 ; 
JouBse , Oorameiilaire sur l'ordonn, de 
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1667, Ut, 20, art. 4; Carondaii, en «es 
ItëpODseo.tiy.?, chap, I87;etMorBac, 
■ sur la loi 6 au Code eie dolo malo. — 
t^e, d'ailleurs, la prenve ordonnée 
par la Cour d'appel ne tendait point à 
ci^er un contrat ou à prouver un paie- 
ment contre la teneur d'un acte écrit , 
wuls cas auxquels s'applique la prohi- 
biUon de l'art. 1341 , Code Napoléon , 
inais uniquement à établir que deux 
obligations distinctes eaappareucen'en 
faisaient qu'une dans la réalité , et à 
montrer à celte fin que la remise d'tm 
des tiers devait avoir lieu lors de l'en- 
voi du second. 

M. l 'avocat-général Pons s'est forte- 
ment prononcé pour la cassation, et 
parles mêmes iDoli&qne le demandeur. 

AaitT. La Cour; — après plusieurs 
délibérés en la chamln^ du conseil ; — 
vu les art. 1541 , 1347 et 1348 du Code 
Napoléon ; 

Et attendu que l'article 1^4 1 défend 
d'admettre aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu aux actes , 
et sur ce qui serait allégué avoir été dit 
avant , lors, ou depuis les actes, en- 
core qu'il s'agisse d une somme ou va- 
leur moindre de 150 fr. ; 

Que cet article ne reçoit d'exception, 
anx termes des articles 1347 et 1348 , 
que lorsqu'il existe uu CQmmeacement 
de preuve par écrit, ou lorsqu'il n'a 
pas été possible de se procurer une 
semblable preuve ; 

Attendu que les parties ne se trou- 
vaient ni dans l'une ni dans l'autre des 
exceptions autorisées par les articles 
1347 et 1348 , puisque Varrét dénoncé 
n'a pas déclaré qu'il exbtàt de com- 
menoement de preuve par écrit , et 
qu'il avait été possible au défendeur 
de rapporter une preuve écrite des 
feits par lai articulés ; 

D'où i! suit que l'arrêt déponcé , eo 
ordonnant la preuve testimoniale die ce 
fait , a violé 1 art. 1441 du Code Napo- 
léon , et faussement appliqué les arti- 
cles 1347 et 1348 du même Code ; — 
Cnsse, etc. — Du 29 octobre 1810; 
DbIIoï, t.2ll,p. 233;Sirey, 811,p.50. 

497. Snivant les mêmes principes , 



une partie doit être admise à prouver 
les faits de violence par lesquels son 
consentement a été extorqué. Leg. 9 , 
$^ ,Jf- V"od metû» rauad. 

La violence , en effet, est toujours 
un dol ; et l'on retrouve, dans les faits 

auila constituent , ces manœuvres frau- 
uleuses dont 1« loi foit une cause de 
rescisiou. Celui oui ne cède qu'à la 
violcDCe, est évidemment dans l'im- 
possibilité de se procurer une preuve 
écrite de faits qu'il ne peut point em- 
pêcber; et plus que tout autre, il a 
droit de profiter de l'exception portée 
par l'art. 1346 du Code civ. Peu impor- 
terait que le notaire, rédacteur de l'ac- 
te , eut déclaré que les parties avaient 
contracté librement , volontairement , 
sans contrainte; peu importe égale- 
meut que , suivant les dispositions de 
l'art. 1341 Code civil, l'acte authenti- 
que fasse foi de son contenu jusqu'à 
inscriptiou de faux. On conçoit, en 
effet, que le notaire ne peut attester 
que les apparences ; il peut ignorer la'' 
contrainte exercée à l'égard d'une par- 
tie ; l'acte ne prouve rien contre cette 
contrainte. « Remarquez, dît M. Tonl- 
lier, vol. 8,(édit.Tarlier,voI.5)n''173, 

Jue , dans le cas de violence, comme 
ans le cas du dol qui a été la camie da 
contrat, le demandeur n'attaque au- 
cune des clauses de l'acte, il ne de- 
mande point à prouver contre et outre 
ce qui s'y trouve contenu ; il ne pré- 
tend pas que cet acte contienne rien de 
contraire à sa volonté du moment ; mais 
il soutient que sa volonté ne fut pas 
libre, et qae son conseatemeAt a été 
forcé, a 

488. L'application des principes ci- 
dessus n'est point aussi Mcile à foire 
dans le cas où une partie se plaint de 
s'être trompée, et demande à Faire 
preuve de son erreur^ l'erreur ne se 
présumant pas, et devant , d'ailleurs , 
retomber sur celui qui s'est trompé , 
nous penHons que les tribunaux ne doi- 
vent pas facilement admettre la preuye 
testimoniale des faits par lesquels la 
partie demanderesse veut justifier son 
erreur. Mais doivMit-ils refuser cette 
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prmTe, s'il n'y « point de commence- 
mvat de preuve par écrit? C'est ce que 
notu derons examioer. 

Les anniens jurisconsaltes distiii- 
enairat l'errenr de droit et l'erreur de 
niit; et par rapport à l'erreur de Fait , 
île faisaient nne distinction que nous 
a-TOUK crn utile de fiiire connaître. Ils 
distinguaient, dans cette erreor, le fait 
propre et le fait étranger. SnÎTaut eui, 
personne n'étant présumé ignorer, on 
ne pas te BOuvenir de son propre fait , 
et 1 ignorance n'étant pas tolerable en 
ce cas , la preuve testimoniale n'est pas 
recevable contre an acte paseé par un 
majenr, qui articulerait qu'il ne l'a 
passé qoe parce qu'il ne s'est pas son- 
veondcce qn'il avait fait auparavant... 
Biais s'il s'agit dn fait d'un autre , la 
présomption est qu'il l'a ignorëj ainsi 
cette ignorance est eionsable, et la 
preuve par témoins est admissible. Par 
exemple , qoand l'héritier du défunt 
paie un créancier de la succession , 
parce qu'il ignorait que ce créancier 
fut payé, ilestrentituable, et quoiqu'il 
nerapportepas la quiltascede ce créan- 
cier , il penl prouver par témoins cette 
libération , pourvu qu il paraisse mani- 
festement qu'il ignorait que ce créan- 
cier eût été payé. 

Cette distiuction doqh parait en op- 
position aux principes du Code civil ; 
notamment elle e*t contraire à la di»- 
pontion de l'art. 1348, qui établit une 
règle générale, mivant laquelle la 

Srenve testimoniale doit être admise 
ans tous les cas où celui qui se plaint 
n'a pu «e procurer une prouve écrita 
des faits sur lesquels repose sa plainte. 
Qu'importe donc que l'erreur se rap- 
porte à un fait propre à cette partie, 
ou à un foit qui lui soit étranger ? Les 
juges doivent toujours rechercher s'il 
lui a été impossible de se procurer une 
preuve écrito , et généralement on 
peut dire, et l'on doit présumer que 
celui qui s'est trompé n'a pas pu avoir 
cette preuve. Pour qu'il y eùl la pos- 
sibilité, il faudrait supposer que les 
faits étaient connus, et alors il n'y' 
aurait pas lien à orreur , U n'y aurait 



pas lieu à rescision. QQe,da(» lnjàit , 
leHJuges soient pins djfficiles pour l'ad- 
mission de la preuve par témoins , 
lorsqu'il s'agit dW fait personnel à la 
partie qni se plaint, cela se conçoit : 
l'enteur étant très-difficile , en pareil 
cas, et étant même le plus souvent 
invraisemblable. Nous pensons qu'alors 
la preuve testimoniale ne doit être ad- 
mise qu'avec la plus grande circonspec- 
tion. Hais vouloir en faire une règle 
générale en <fro//, c'est ce que la justice 
et la loi ne sauraient autoriser , tuprà , 
n. 207. Ijontque l'erreur a existé, il est 
évident qu'on n'a pas pu demaudfr une 
preuve écrite des nits qu'on ne connais- 
sait pas. La preuve par témoins est 
donc indispensable , et ne pas l'ad- 
mettre , cest rendre inutile et sans 
force l'art. 1109 Code civil. 

408. Remarquez, toutefois, qne si 
l'erreur était de telle nature qu'elle eût 

fu être facilranent évitée , si elle était 
eSet de la n^ligence , on ne pour- 
rait point dire qu'ila y eu Impossibilité 
de se procurer une preuve écrite, et 
l'on ne devrait point accueillir la de- 
manda qni serait faite, de la prouver 
par témoins. 

600. Tels sont les principes qui nous 
ont paru résulter des dispositions de 
la loi , et spécialement de l'art 1348. 
Cet article veut que la preuve testimo- 
niale soit admissible toutes les fois 
qu'il n'a pas été possible de se procurer 
une preuve écrite, soit de l'obligation, 
soit du fait qui doit produire la nul- 
lité de cette obligation.- Il ne dit pas 
quelle doit être la nature de cette im- 
possibilité ; si elle doit être attscloe ou 
relbtive , physique on morale. 11 s'en 
rapporte donc aux magistrats du soin de 
discerner les circonstances desquelles 
on fait résulter cette impossibilité; pen 
en importe la cause et la nature; il 
suffit qu'elle ait existé d une manière 
quelconque , pour que le juge doive 
venir an secours de celui qui est mal 
à props obligé ; c'est une matière de 
conscience dont l'appréciation appar- 
tient bien souvent aux tribonaux , et 
dont il* doivent bien prendre garde 
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d'abuser,* dans le doute, ils doiTent re- 
(oser la preuve, et respecter la foi due 
aux actes. 

501. Ce n'est pas prouver contre le 
contenu en un acte , que de prouver 
qu'uu testateur u'était point sain d'es- 
prit. Une pareille preuve est admissible, 
bien qu'il n'y ait pssde comiaenceiaent 
de preuve par écrit, 'et lors même que 
la disposition présenterait un caractère 
sage et réfléchi. Cela résulte de l'art. 
901 du Code civil, et d'une jurispru- 
dence constante. On ne pourrait pas 
néanmoins être admis à prouver par 
témoins l'état de délire du de transport 
du testateur, au moment même oà le 
testament a été reçu par le notaire , si 
ce testament énonce que le testateur 
a lui-même dicté les dispositions et les 
, a approuvées par la lecture, (Arrêt de 
caHsatioa, du 17 juillet 1817; Dalloi, 
t. 0, p. 25i>;Sirey, 16I8,p. 49. ) Le de- 
mandeur ne pourrait agir que par la 
voie de l'inscription de faux. 

,602. L'ivresse, lorsqu'elle va jusqu'à 
perdre la raison , étant nne véritable 
démence, on peut offrir de la prouver 
par témoins, si elle a été la cause déter- 
minante d'une disposition à titre gra- 
tuit ; cela résulte de l'art. 901. Mais si 
elle était alléguée comme étant la cause 
d'un contrat à titre onéreux, nous n'en 
admettrions la preuve qu'autant qu'il 
y aurait dol, de la part de la partie qui 
aurait traité avec celui que la biHeeon 
avait enivré, ou qu'il y aurait un com- 
mencement de preuve par écrit. Voir 
néanmoins l'arrêt de la Ciour d'Angers, 
du I2déc. 1823, lu/jrà.n" 39. L'ivresse, 
lorsqu'elle est volontaire, n'eut poiut 
eoffisante pour établir cette impossibi- 
lité dont parie l'art. 1348. 

603. 11 arrive quelquefois que la 
preuve testimoniale n'est pas nécessaire 
pour prouver le dul, 1 erreur ou la 
violence dont on a à se plaindre, lin 
concours de circonstances produit sou- 
vent ces présomptions graves, précises 
et concordantes , qui , à défaut de 
preuve écrite , font une preuve suffi- 
sante, dans loua les cas uù la preuve 
testimoniale est admissible. ( Art. 1353 

BOLOH. 



Code cÎTÎ). ] La Coor de cassation l'a 
reconnu dans respcce suivante. 

En 1813 , le si;;nr Soulerat s'était 
rendu adjudicataire de divers pâtura- 
ges. Un acte notarié, de 1614, porte 
qu'il céda les eâeta de son adjudication 
à un certain nombre d'habitans de 
Bagnères de Luchon j mais le sieur Sou- 
lerat a prétendu que cet acte de cession 
lui avait été extorqué par violence, et 
par suite , il en a aemandé la nullité; 
il a fait valoir des présomptions graves 
à l'appui de ses allégations, et pour le 
cas où elles ne suffiraient pas, il a offert 
la preuve testimoniale. — Les habi- 
tans de Bagncres de Luchon répon- 
daient qu'on ne pouvait pas , sur des 
Srésomptious et une preuve par témoins, 
étruire l'effet d'un acte authentique, 
sons prétexte de violence; que l'inscrip- 
tion de faux était la seule voie à pren- 
dre par le sieur Soulerat ; qu'il n'en 
était pas de la violence exercée pour 
faire souscrire im contrat, <nmme du 



étant ignorées de la partie elle-même 
contre lesquelles elles sont employées, 
le sont, à plus forte raison, du notaire; 
d'où la conséquence, que l'acte passé 
devant le notaire ne peut pas attester 
et n'atteste pas, ea effet, qu'il n'y a 
eu ni dol ni' fraude , et , par suite , la 
nécessité d'admettre la partie qui se 
plaint à établir, par des présomptions 
graves et par témoins , que le dol et la 
fraude ont été mis en œuvre pour faire 
souscrire le contrat. La constatation 
de tels faits n'a rien de contraire à la 
constatation portée au>contrat lui- 
même ; mais il n'en est pas de même 
quand une partie, sans allégner le dol 
et la fraude , prétend que son consen- 
tement a été arraché par violence, lo 
notaire attestant que tel individu s'est 
présenté chez lui , et a consenti tel en- 
gagement , atteste , par cela même, 
3 u'il y a eu consentement libre, et bu 
oit tenir pour certain qu'il eu a été 
ainsijusqu'à inscription de faux ; au- 
trement ou pourrait , sous prétexte de 
violence, et a l'aide de qudque« pré- 
10. 
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tendues préMiDptîonH ou d'ime {venve 
tealîmonisle, que le I^sUleur a voulu 

Sroscrire tootëx les fois qu'il s'est agi 
'une somme de plus de 150 francs, 
renTCTser les contrats les pins impor- 
tans. 

Le 27aoàt 1824, jugement qui écarte 
ces exceptions , et accueille la demande 
du sieur Soulerat ; en conséquence, 
condamne les habitans de Bagnéree de 
Luobon à délaiMer à celui-ci les im- 
meubles en litige , avec rettitution des 
Jhtilx perçus pendant l' indue potsessio» 

Appel. —7 jnin 1826, arrètconfir- 
matif de la Cour de Toulonse , sur le 
motif que les faits constans au [Ht>oè8 
formait une masse d'indices et de pré- 
somptions qui prouvent suffisammeat 
la Tii^leuce , et dispensent de reoonrir 
à la preuve testimoniate. 

Pourvoi en cassation de la part des 
habitans de Bagnères de Luclion ; 1° et 
2° pour fausse application de l'art. 135^, 
et violation des art. 1319 et 1341 Code 
civil, en oe que l'arrêt attaqué a an- 
nulé , sur des simples présomptif» de 
violence, un contrat notarié, alors que 
des présomptions , quelle que soit 
leur gravité, ne peuvent, k moins d'in- 
scription de faux , être admises qHe 
pour établir le dot et la fWude ; 

3° Violation du même artidel316> 
du Code civil , et des articles 1"' et 19 
de la loi du 26 ventoHe aa XI , sur le 
notariat , en ce que l'arrêt attaqué a 
admis , comme présomptions de vio- 
' lenee, des faits matéricllwnent contrai- 
res à ceux constatés par l'acte notarié, 
qui formait l'objet de la discussion. 

AasfeT. La Cour, — sur le premier 
moyen ; etc. — sur le deuxième moyen, 
fondé sur une prétendue fausse appli- 
cation de l'art. 1353 du Code civil; 
attendu qu'aux tenues de cet art. 1353,' 
la preuve testimoniale et les présomp- 
tiond de la nature de cellesy foncées, 
sont admissibles dans le cas on un acte 
est attaqué pour cause de dol et de 
fraude; qne le dol n'est pas toujours 
accompagné de violence; mais que la 
violence exercée pour airacjm on 



consentement, ■ toujours le%aractéra 
du dol , et qu'ainsi, dans l'eqièce, où 
des faits de violence étaient articulés 
eu grand nombre , la Cour royale de 
ToiiJonse était autorisée à apprécier 
les faits de violence, d'après les pré- 
somptions abandonnées aux lumières 
et à la prudence des magistrats , , et 
qu'elle n a fait qu'une légitime appli- 
cation dndit art. 1353. 

Sur le troisième moyen résul^nt 
d'une prétendue violatimi de l'art 1319 
du Coae civil , et des art, 1" et 19 de 
la loi du 25 veutose an XI , sur le no- 
tariat; attendu , en droit, que s'il est 
vrai que les faits matériels que le no- 
taire atteste de visu et autiitu. ne peu- 
vent être démentis et attaqués que par 
la voie de rinscription de faux, il est 
vrai aussi que , lorsqu'un acte authen- 
tique est attaqué, non omnme faux, 
mais comme arraché par violence , et 
dénuédu cmscntement réel des parties, 
les faits de violence et d'extorsion peu- 
vent , comme tous ceux qui constituent 
des d^its et quasi-délitt être établis 
par la ^evvn testimoniale, par des 
présom{]Àions graves , précises et con- 
cordantes, de nature à former la con- 
viction des magùtrals etc. ; rejette, etc. 

604. Les prâtMnptions sur lesquelles 
on fait repostr la preuve de l'erreur , 
de la violence , s aftaiblissent par le 
silence que garde la partie intéressée 
après la cessation de la violence, on la 
découverte de l'erreur : il est extrême- 
ment utile, surtout dans le cas de la 
violence, d'agir bientôt ; « raaitt , dit 
Argon, aux Inst. du droit Français, 
liv. 4, chap. 14, pag. 461 du 2° vol. , 
il la crainte dure toujours , et qn'iMi 
ne soit pas en état d'attaquer oelui qui 
a fait la violence on les menaces , 
l'usage est de faire des protestations 

Far-devant notaire , avant ou après 
acteqnel'on a été contraint de passer; 
et si <Hi ne peut- pas les faire aupara- 
vant, il tant au m<ûas les faire après, 
afiu de marquer que ce qu'on a fait 
n'était pas volontaire; il est bon de les 
envelopper dans une feuille de papier, 
de les cacheter , de ftiire nœtlre la dale 
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dessus par le notaire, et de les leor dé- 
poser en cet état, de crainte que les no 
taires nerefnsent de les receToir, quand 
elles sont faites contre de» gens trop 
poiseans dont ils ne veulent pas s'atti- 
rer la haine; ces jMtiteatatioiu ne font 
point prenre par elles mêmes ; mais 
elles sont très-utiles pour faciliter la 
permission d'informer quand il est 
temps de la demander , et ne laissât 
pas d'augmenter les sonpçons quand 
elles setrouTent accompagnées d'autres 
présomptions. » 

505. C'est un conseil très-ntile, et 
tonte partie intéressée doit d'aatant 
plu* sentir la nécessité de le suivre, 
qu'à défaut, le silence gardé pendant 
quelques joun depuis l'acte , affaiblit 
considérablement les présomptions , et 
tend du moins à les priver de celte 
concordance et de cette précision qui, 
seules, font leur autorité ; doun avoue* 
roni même qne si noua étions appdés 
à juger du mérited'une ol&e en preuve 
t^timoniale , ou d'une offre de prenve 
par présomptions, et qu'il n'y eût pas 
un commencement de preuve par écrit, 
nous ne l'accneillerions patpour que la 
partie intéressée eût prolongé son si- 
ience , sans en expliquer les motifs par 
une protestation fiiile dans le sens que 
nous venoQC d'eiprimer. Un |Mreil si- 
lence serait du plus grand poids pour 
Bons ftiire croire à l'absence de tontes 
"voies de fait , et à la lé^ntilé de l'enga- 
gement contracté : nous pourrions quel- 
quefois nouslromper, mais aonsserions 
eicnsables , et la partie qui aurait né- 
gligé de se plaindre, ne pourrait r^ro*' 
cher qu'à elle seule les fStcheases im- 
pressions que sa conduite aurait fni e 
«ur notre esprit. 

506. J^ défaut de cause pent anssi 
être prouvé par témoins, s'il y a eu er- 
reur de la part d'one partie contrac- 
tante, ou dol et ^ude de la part de 
l'antre. S'il n'y a que dé&ut de cause, 
la preuve par témoins ou par présomp- 
tions u'eNt admise qu'autant qu'il y a 
«n commencement de preuve par écrit, 
car il est évident que la partie qni a 
contracté sans cause et sans erreMr, 



était libre de ne pu le foire, et pou- 
vait se faire donner une preuve écrite 
d une circonstauoe dont elle voulait se 
prévaloir dans la suite; ne l'ayant pa» 
fait, ellerentredansle droit OMumun; 
et n'étant pas dans le cas d'invoquer 

I exeeption portée par l'art. 1S48 , elle 
doit subir l'application rigoureuse, mais 
nécessaire , des dispositions de l'art. 
IMl Code civil. 

507. La lésion ne se prouve pas par 
témoins; et conune die constitue un 
dol réel , elle ne peut être établie que 
par l'examen de ta propriété , ou des 
choses qui ont fait rolyet du contrat. 
( Art. 8IW et sniv. ; art. 1676 , ld76, 
1677 , Code civil. ) 

.508. En matière de nullités, comme 
dans tontes lei matières de droit , c'est 
le demandeur qui doit prouver les faits 
sur lesquels il fait reposer sa demande. 

II n'en est dispensé que lorsque la loi 
établit en sa farenr la présomption de 
ces faits. —Cette présomption s'éviace 
quelquefois de l'irrégularité de l'acte 
dans la Jbrme , quelquefois anasi elle 
résulte de la nature de la convention 
attaquée ; et enfin, elle résnltie souvent 
de la quaiité oivtle des parties contrae- 
Untes. 

608. Il y a présomption légale , par 
vice déforme, d'un fait, d'une circon- 
stance, qui doivent produire la nullité 
d'un acte , lorsque celui-ci étant assu- 
jetti a des formalités substantielles, ces 
formalités n'out pas été observées. La 
présomption légale est, alors, que l'acte 
n'a point rempli son objet ; il est nul , 
et la partie qui veut se prévaloir de la 
nullité, n'a qu'à le produire et à signa- 
ler les omissions qu'il renferme. Un'a 
rien à prouver; il lui suffit dédire, 
avec d'Argentré, hic tuus tittUtu retira 
li'tulut non est. Il est même à remarquer 
que l'antre partie ne pourrait pas offrir 
la preuve que, malgré ces omisaions, 
l'acte a prodnit son effet. (Arg. de l'art. 
1350, $1, et de l'art. 1352.) 

Cette présomption serait la même si 
l'original étant perdu , la copie aatben- 
tique renfermait des omissions essen- 
tidles. Tostei les imperfections de edle- 
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ci temient prétomto le tronTer dan» 
l'original. 

510. Hait si l'original existe, quelle 
est la force des omiuions qui se trou- 
Tent dans la copie? Il fant distinguer : 
s'il s'a^td'unexploit, il ei|t de principe 
que la copie tient liea d'original a la 
partie à laquelle en a été faite la déli- 
vrance, et que, par suite, l'irrégula- 
ritë de celle-ci n'est point couTerle par 
la r^nlarili de l'eiploit. (Arrêt de cas- 
sation, du 21 fioréal an S). Il en se- 
rait autrement, si l'omission, rènfor- 
mée dans la copie, pouvait être consi- 
dérée comme une errenr de copiste (su- 
pra n. 366). ~ S'il s'agit d'un acte no- 
tarié, ou d'un acte sous signature pri- 
Tée, synallagmatique, la r^pilarite de 
l'original efface toutes lea imperfections 
de la copie , et celle-ci ne prouve rien ; 
peu importerait donc qu'elle renfermAt 
quelque omission substautielle , si l'o- 
riginal était valable. 

511. La présomption légale des faits 
propres à produire la nullité d'un acte, 
se tire quelquefois de la nature de cet 
jiete et de* circonstance! dans lesqnel- 
ka il a été fiait. — Par exemple, lors- 
qu'un transport, à titre gratuit, d'une 
propriété immobilière a été consenti 
par un failli, dans les dix jours qui ont 
précédé sa faillite, la fraude est préea- 
mée de plein droit, et l'acte est nnl. 
(Art. 444 Code de com). Par exemple 
encore, la constitution de rente viagère 
est nulle, si die a été créée sur ta tète 
d'une personne atteinte de la maladie 
dont elle est déoédée, dans les vingt 
jours de la date du contrat. (Art. 1975 
Code civil.) 

Qnelques auteurs ont pensé que, lon- 
qu on contrat était attaqué comme 
n*«yant pointende cause, il y avait pré- 
somption que oette cause avait existé ; 
que, dès-lors, c'était au demandeur en 
nullité à prouver le contraire. Cette opi- 
nion a été combattue et il en est résulté 
une controverse savante qu'on peut lire 
dansles ouvrages deH.TonllieretdeM. 
Duranton. Lee longues reoherolies aux- 
quelles se sont livrés ces deux auteurs 
recommandables, les argnmens par les- 



quels ils ont voulu fortifier lear opi- 
nion, nous ont paru trop absolus, et 
rr oda même, peu propres à résoudre 
question avec cette exactitude que 
l'on doit toigours rechercher ; ils lut- 
tent oooime deux athlètes vigoureux , 
^aux en force et en adresse, qui ne 
permettent pas de voir de quel câté doit 
se ranger la victoire. Trop faiUe pour 
nous placer entr'eux deux , nous enga- 
geons nos lecteurs à juger par eux- 
mêmes , et â nous permettre d'énoncer 
sommairement l'opinion particulière 
dont nous avons été pénétra en exami- 
nant avec soin les dispos'tionsdelaloi, 
et les monumens de la jtiriipmdence. 

Notre avis est donc que, pour déci- 
der à la chai^ de qui est la preuve, do 
défaut ou de l'existoioe de la cause 
d'une obligation, il fant distinguer 
trois hypothèses dans lesquelles les par- 
ties peuvent se trouver placées. 

512. 1" Ifypothèse. Lorsqu'une obli- 
gation renferme l'àioneiation de la 
cause qui l'a produite, le créancier est 
dispensé de toute preuve par la repré- 
sentation de son titre , oelui-oi faisant 
foi de tout son oontmu (art. 1316 du 
Code) ; l'invocation de la cause fait lé- 
galement présumer l'existence de cette 
cause ; et si le débiteur prétend que son 
obligation n'a point eu de cause, il doit 
le pronver. 

La (bur de Nîmes avait annnié une 
obligation qui était dans ce cas, par \o , 
motif que le créancier n'en prouvait 
point la cause; mais sur le pourvoi, son 
arrêt fut cassé, suivant arrêt du 8 janv. 
1S22, Sirey, 1822; Dallot, t. 20, p. 326. 

Cet arrêt est conçu dans les terme* 
suivans: 

Vu les art, 1131,1132,1133, 1134 
du Code civil ; 

Attendu que la cause de l'obligatioa 
du 15 plnviAse an VIII, est énoncée 
dans l'acte; que le détendeur n'a point 
prouvé, et que la Cour royale n'a point 
jugé que oette cause fût fausse ou illi- 
cite; que la loi n'exige pas que le pcw- 
teor d une semblable obligation prouve 

3u'il est créancier, ni comment il e«i 
evenu créancier de la somme dont ce-; 
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Ini qui l'a aoiucnte s'est Teoonnn débi- 
teur envera lui ; qa'il snîl de là , qu'en 
déclarant l'obligaties du 15 plirri6«e 
an VHI nulle, par le teul motif que 
le demandeur ne justifiant pas la cause 
de Ba délie , et en subordonnant aimi 
la validité da» obligations à dea condi- 
tions que la la loi n'exif^pas, la Cour 
royale de Nimes a commis un excès de 
pouToir , et par suite , expressément 
violé les dispositions des art. 1131 et 
1134 du Code civil; par ces motifs , 
casse , etc. 

613.2" Hypothèse. Si la cause expri- 
mée dansuneobligattoun'est pas réelle, 
et que le débiteur le prouve , le créan- 
cier est dans ta nécessité de prouver 
que l'obligation avait une cause non 
exprimée ; faute par lui de faire cette 
preuve, l'obligation doit être annulée 
comme étant sanscause. Pothier , Traité 
des obligations, n. 8; arrêt de cassa- 
tion , du 8 juin 1812; Dalloi , t. 20 , 
p. 329; Sirey, 1812, p. 233. 

514. 3* Hypothèse. Si la cause n'est 
pas expriinéedans l'acte, la convention 
n'en est pas moins valable (Art. 1132 
du Code civil). Mais si le débiteur pré- 
tend quel'ebKgation est sanscanse, le 
créancier doit prouver le contraire; 
c'est la juste conséquence de ce qu'il 
n'a pas inséré dans l'acte la cause de 
son eUigatioa. Ce défaut d^sration 
on Fait supposer l'absence de cette canse , 
lotttan moins , qu'eile n'était pas licite. 
Leg. 25 , 5 4 , jf de probat ; leg. 2 , 
%i , de aôii et metûs except. — Voir 
an Digeste, \v>. 22,tit. 4, 1. 17. — Ai^ 
rets rapportés par Merlin , Quest. de 
droit. Vainement on oppose deux ar- 
rêt», l'un delaCourd'Agen, Jnr. dn II)* 
»., 1832,2. 57.'); l'autre, de la Cour de 
Bourges , ibid. 1825 , 2. 355 , car, il suf- 
fit de lire ces deux arrêts , pour être 
convaiocn que , dans les deux espèces-, 
la réalité de la cause était. reconnue. 

515. Quelquefois, avons-nous dit, la 
présmnption légale des fiaitsqni doivent 
produire la nullité ou la rescision d'une 
convention, se titre de l'état de la per- 
sonne en faveur de laquelle l'action en 
nullité on en rescinon a été portée. Le 

SOLON. 



Coda nous en fourait plusieurs exem- 
ples ; nous nous borucFons à examiner 
cdut pris de la minorité.— 11 est certain 
qnelemineurest présumé léié,^roela 
senl qu'il a fait un acte, j^scé, par la 
\w , hors des bornes de sa capacité; cette 
présomption est une présomption légale, 
résultat de l'incapncilé dn mineur. 

Si donc celai - ci vient demander 
la rescision d'un engagement qu'il a 
consoiti , U n'a rien à prouver , si ce 
n'est le fait de sa minorité , à l'époque 
où il a fait l'acte ; c'est à la partie qui 
a contracté avec lui , à établir qu'il n'a 
pas éprouvé de lésion , et que l'argent 
qu'on lui a compté a été utilement em- 
ployé par lui. 

Parexempic, le mineur qui emprunte 
,nne somme d'argent , et qui n'en fait 
pas emploi, est présumé lésé par cela 
seul ; c est au majeur qui a traité avec 
lui , à prouver l'utilité de l'emploi , et 
quidem tninor vigenti t/uintfue anni ex 
mutuo prtesumilur lœsus , niai probetur 
pecuniam este versam in ejus utilUatem, 
leg. 1 et 2 cod. si adversùs creditor. — 
Mathtens sur Gnypape , qneet. 142. — 
Maotica lie ajn£^. conveiU. lom.l,pag. 
490, nvmb. 7. — Et art. 1312 du Code. 

Le mineur est aussi présumé lésé , 
par cette senle circonstance , qu'il dé- 
clare faire quittance d'an capital quel- 
ccBtqne; c'està celniqui lelniacompté 
à prouver qa'il en a fait un em[rioi 
utile. Denixart, V" Lésion , n. 17. — 
d'Aguessean, Ichu. 3, pag. 9 1, plaidoyer 
30. — Arrêt duPartement de Bordeaux, 
rapporté par Lapeyrère , lett. M. , V° 
Mineur , n. 69.— Et art. 1312da Code. 

516. Cette |vésomption est tellement 
favOTaUe que, dans le cas où le m'- 
neur commerçant hypothèque ses biens 
immeubles, ainsi que l'art. 6 du Code 
de commerce lui en donue le droit , 
c'est au créancier à prouver que les im 
neuMes ont été hypothéqués par le mi- 
neur , pour fait de son commerce. Et 
certes, disait un des orateoira qui |ni- 
rentpart, dansleconseil d'état, àladis- 
coBsion sur l'art. 6 (procé»- verbal du 4 
novembre 1 806 ), ce créancier aura soin 
de se ménager cette preuve, en pre- 
10* 
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nant les précautions oécessaires pour si , par cela nième , nous nous sommes 

établir l'origine de sa créance. exposés à laisser impunies la fraude et 

617. Tfousn'BJoij.terons rien à l'exposé l'injustice, c'est en quelque sorte par 

des principes ci-dessus ; ils sont la con- force , et pour rendre hommage à des 

léqneDcedesdispositionsdelatoienma- principes d'une rigueur inteiible , 

tière de prenve. Nous avons toniours , mais nécessaire. Nous avons trouvé 

dans le doute , préfëré le parti le plus Dotre justification dans cette règle ïm- 

jnsle; et si, quelquefois, nous avons pératiTC et absolue : Dura lex , std 

f«fasé d'admettre une offre en preuve; icripta 

m m TOHi Piwiu DE t'énmoa vt hm». 



CHAPITRE XI. 

De e Effet de* Nullité» et de» re»ci»ion». 



1. Le caractère d'impuissance que le 
législateur attache aux actes et aux con- 
ventions faits dumépris des dispositions 
delà loi, est la juste punition de celai 

Îui s'est rendu coupable de l'infraclioa. 
'infraction n'est pas, oependant, tou- 
jours paiement grave; elle n'eatralne 
pas, dans touslescas, les mcmes incon- 
véniens, les mêmes conséquences; lapei- 
nenedoitdoBcpas être aussi étendue, 
aussi rigoureuse. Cette vérité est incon- 
testable : et néanmoins il n'est pas tou~ 
jour facile d'en faire usage dans la pra- 
tique. 

Combien deiiiriscoosultes, en effet, 
lorsqu'ils sont dans le cas de déterminer 
les ^ets d'une nullité , se bornent-ils à 
invoquer l'adage. ; Qiwd nullum est 
Hullum producit effèctum. Ils semblent 
croire que toute la pensée du l^slateur 
est renfermée dans' ce peu de mots, et 
par cela même ils repoussent toute in- 
lerprétation qui tendraità modifierl'in- 
flextbie rigueur de cet adage. Ils veulent 
yue ce (fuiest nuine produiseaucuneffit. 
L'expérience a néanmoins introduit 
un grand nombre d'exceptions à cette 
r^le : tous les jours on a vn des Cours 
royales qui lai refusaient une autorité 



exclusive 'et absolue. Malhenreosemenl, 
la jurisprudence ne s'étant pas occupée 
de détOTminer les canses , la nature et 
le nombre de ces eiceptims , les Cours 
et les Tribunaux ont chacun consulté 
leurs convictions particulières, et n'ont 
nea fait pour fixer un point de juris- 
prudence si important. 

2. Pénétré de la réalité de cette imper- 
fection , nous avons cbercbé , sinon * 
la vaincre totalement , an moins à la 
corriger. Fidèle à nos principes, nous 
avons approfondi l'adage , Çuod nul- 
lum est nullum producil effèctum , et 
nous avons indiqué les moyens d'en ré- 
gler le sens et l'application. Ces recher- 
ches font l'objet du présent chapitre et 
des deux qui suivent ; elle« nous ont 
paru utiles pour résoudre une infinité 
de questions con I reversées. Nos lecteurs 
nous sauront gré des soins que nous 
nous sommes donnés ; ils nous pardon- 
neront les détails dans lesquels nous 
allons entrer. 

3. Les conventions existaient avant 
les lois civiles : la nécessité de leur 
exécution était généralement, sentie : 
on la trouvait dans ce principe d'équité 
naturelle qui veut que chacnu mette à 



Dig.t^.do.'GoOt^lc 



DE L'EFFET DES NULLITÉS ET DES RESCISIONS. 



151 



remplir ses eng^agemens, la même bonne 
foi qn'il drâire delà part de ceux qni 
sont obligés envers lui ; Quidenim lam 
congruum est Jûiei humante tfuCim t^ 
qum inter hontines placuerunt servare. 
' Cette première cause de oécessité était 
fortifiée par des raisons d'ordre public, 
car tout \& monde sentait' qui si la foi 
donnée pouvait être trahie, le droitdu 
plus fort deviendrait la suprême loi, la 
violence et la crainte prendrai^it la 
place de la justice, etquelecorpssocia) 
abrité par des convulsions continuelles 
ne tarderait pas à se dissoudre. Aussi , 
nom le répétons , la conscience de 
l'homme et ses propres intérêts , ont dû 
lui faire respecter les conventions légi' 
timement faites et ont dû le porter à 
désirer qu'elles fussent eiéculéee de 
bonn« foi. D'Ag^neaseau , Inst. au Droit 
public, art. 3. 

4. Cependant, il faut le dire , cette 
sanction naturelle que les conventions 
trouvaient dansle cœur de l'homme et 
dans l'intérêt bien entendu de sa propre 
conservation, n'était point suffisante; 
car , si la loi naturelle soumet l'bonnète 
homme, elle est souvent sans force au- 
près de rbonune de mauvaise foi, habi- 
toé à régler ses actions sur ses iniérèU ; 
«t souvent aussi , elle eût été sans auto- 
rité auprès du malheureux pressé par 
le besoin et qui trouverait sa ruine dans 
l'accomplissement d'une promense. 

Convenons d'ailleurs que , générale- 
ment, nous sommes de très-mauvais 
jnges de nos obligations et de nos droits; 
nous exigeons des autres beaucoup plus 
que nons ne croyons leur devoir : la 
moindre inexactitude de leur part noos 
fait crier à l'injustice, et nous nous 
félicitons de trouver un prétexte pour 
nous désister de nos promesses. Fort 
henrenx encore , quand nous prenons 
la peine de colorer notre manquement 
de foi. 

5. U fallait donc une antre sanction 
qui, si elle n'était pas plus sacrée que 
oielles dont nooH venons de parler, fût 
au moins plus impérative poor tous. Or, 
<»tte sanction nouvelle a été placée dan» 
la loi civile, dans cette loi qni , née de 



nos besoins et danosvioes, noutadonné 
. uneviesocialeetnoHsaassnrédeedroits, 
à condition que nous nous soumettrions 
à certains devoirs. 

La loi civile, sous ce rapport, n'a 
fait que suivre les dispositions et en 
quelque sorte les volontés delà loinatn- 
relte; elle a réalisé ses vœux, et son 
unique objet a été , d'un côté , de don- 
ner action et force aux conventions 
légalement contractées, art. II34; et 
de l'autre , de donner^les moyens de 
re'shter à l'exécution d une promesse ' 
extorquée surprise ou /ondée sur une 
cause iilicile. (Art. 1109 Code civil. ) 

Que l'on remarque bien que c'est là 
le but de la loi civile, elle n'a voulu 
que consacrer les prindpes de l'équité 
naturelle; elle n'a en d'autre objet que 
d'ajouter à celle-ci ce qui lui manquait 
de force pour soumettre le malhonnête 
homme. El nous savons tous que ge'ne- 
raUment oa. rmnplit les vues de la loi 
civile lorsque, dans les questions dou- 
teuses , on se détermine par les princi- 
pes de l'équité naturelle. Nous disonti 
généralement, parce que nous verrons 
que dans les matières purement civiles, 
les règle» d'interprétation sont diffé- 

6. La pr^nièce condition que la loi 
âvile a mis à la prolection dont elle 
entoure les conventions , c'est que cel- 
les-ci fussent prouvées. U ne pouvait 
pac suffire > qu'un individu alléguât 
i'existmoe d'une convention pour qu'il 
eût droit de la faire exécuter; comme 
aussi , il ne suffirait pas que celui qui 
voudrait ne pas s'y soumettre préten- 
dit qu'elle avait eu une cause illicite. 
Il eut été dangereux d'ajouter une en- 
tière confiance aux ass^ions de l'un , 
aux dén^alions de l'autre. 11 fallait que 
la oonvenfion on que son injuste cause 
fussent- prouvées: sans cela, l'équité 
naturelle serait bien insuffisante; rare- 
ment elle conduirait à ta découverte de 
la vérilé, car tous les jours on n'a pas 

Sour juges des Salomon, et pour plai- 
eurs des femmes qui se disputent la 
possession d'un enfant. 

7. Ce* premières idées nous ont con- 
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ditil k une otMerration extrêmement 
importante et que nonsavonit ionvent 
rappelée daoi le cours de cet on^rage ; 
c'est que l'on ne doit pas confondre les 
flonditions essentielles pour la validité 
des conventions avec les ooûditions né- 
cessaires pour lea prouver ; en d'autres 
termeSj il faut soigneusement distin- 
guer la convention, de l'acte qui a pour 
objet d'en fournir la preuve. 
. La PODvention est 1 ouvrage des par- 
ties j elle est parfaite, du moment qu'el- 
les sont librement tombées d'accord sor 
ce qui en fait l'objet, et du moment 
qu'elle est parfaite , elle est favorable, 
elle doit être exécutée de bonne foi. 
(Art. 1134 Code civil.) 

L'acte n'ajoute rien à sa perfbction; 
il en est indépendant; il est en dehors 
de la faveur dont l'exécution de la con- 
vention est environnée , car il est inu- 
tile.de rien jouter à ce qui est parfait 
en sot ; il n'est requis que pour prouver 
cette convention et en assurer, d'autant 
pliB, tes effets. 

Si donc la convention est parfaite 
avant que l'aote intervienne , cet acte 
peut en être séparé sans que 'a pre- 
mière perde rien de sa per^tîon in- 
trinsèque; par la même raison que si 
la convention n'est point valable au 
fonds, la roulante de l'acte dans sa 
forme ne lui ajoute rien : et celle, par 
exemple, qui est sans cause ou sur une 
cause illicite ne devient pas légitime 
par cela seul que l'acte destiné à la 
prouver est régulièrement fait. 

En d'autres termes : // n'y a pas in- 
fluence directe et nécessaire de l'acte sur 
ta convention ou rèciproqtiement de la 
convention sur l'acte. 

8. Cette règle reçoit exception dans 
les contrats qui sont admis par le droit 
civil, sous la condition que leur exis- 
tence sera prouvée dans une forme so- 
lennelle, et sine <fud non. Il est évi- 
dent que oes oonventlona, fussent-elles 
avouées, n'en seraient pas moins nul- 
les, par cela seul que l'acte serait irré- 
gulier dans sa forme. Nol donte que dans 
ce cas l'acte n'exeroo une influence di. 
reote sarla oonventioaou ladbposition, 



en ce sens que si l'aote est v cienx dans 
«a forme, elles sont radicalement nulles. 

9. Il est encore à remarquer que cette 
influence s'exerce quelquefois indirec- 
tement ; c'est , lorsque 1 acte étant nul, 
il n'est pas possible de prouver les ac- 
cords d'une toute autre manière, anUy- 
risée par la loi, irifrà, n. 1 5. En pareil 
cas, la conventiou, quoique bien In- 
timement consentie, n'e^^t pas exécu- 
tée parce qae son existence n'est paa 
certaine. 

10. La convention étant done quid 
diverstim de l'acte qui a pour olget de 
la prouver, et la causé de la nallilé pro- 
posée pouvant se rattacher à ce qui en 
fait l'esseuce ou à la forme de l'acte , il 
eu résulte que pour bien nous péné- 
trer de l'effet de cette nullité, dans les 
deux hypothèses , et de la véritable si- 
gnification de l'adage: Quod nullun 
est nuUum producit effectum , nous de- 
vons distinguer les eflets de la nullité de 
l'acte, et les effets de la convention elle- 
même. Ce sera l'obîet des deux sections 
suivantes; dans une troisième section 
nous forons l'exposé de principes dont 
l'application se rapporte à la nullité dec 
actes comme à la rescision des conven- 
tions; enfin, nnequatrîème section aura 
pour objet l'indication de quelques rè- 

f[les plus spécialement propres aux nnl- 
ités de procédure. 



Sectioh I 

Des effets de la nullité des Actes. 

Il . La nullité d'un acte est sa non- 
existence aux yeux de la loi. Il est pour 
non avenu; il ne remplit pas l'objet 
qu'il était destiné à produire. Ce qui 
veut dire qu'étant requis pour prouver 
la convention, il ne fait pas cette 

Ereuve. Il est bien certain, en effet, que 
I loi ne lui ayant imprimé une auto- 
rité suffisante pour faire preuve de son 
contenu, qu'autant qu'il serait r^ulier 
dans sa forme ; du moment que oette 
régularité n'existe pas, le privilège cesse 
et l'acte n'a pins la forcé probante. 
Telle est la véritable et la seule signî- 
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ficatioa de I'ada(^ : Çuod nullum est 
iiuilum producit effectum , quand il a'a- 
gil de s'en eervir pour déterminer les 
effets de la nullité des actes. 

1 2. On conçoit que Iç législateur, en 
ne reconnaissant pas à l'acte nul une 
existence l^le, et en le privant du 
droit de faire'foi en justice, n'a pas eu 
d'autre intention qued'ôt«r à cetact«le 
caractère qu'il avait voulu , lili-mèiae , 
lui imprimer. C'est comme s'il avait dit : 
« Faites tel acte dan» telle forme, et il 
u fera foi de son contenu. Mais si vous 
u me désobéissez, cet acte ne produira 
Il pasreffetquej'anraisvonlu lui faire 
Il produire, il sera sans existence à mes 
« yeux, il ne prouvera pas la convea- 
« (l'on. H Le législateur ne pouvait pas 
vouloir antre chose ; il ne pouvait pas 
faire que la convention à laquelle cet~ 

- acte s'appliquait n'eût été parfHit£ ea- 
tte les parties ; il ne pouvait pas enle- 
ver à cette couveution ce qu'elle ne te- 
nait pas de luij nous voulons parler de 
cette parl«ction intrinsèque qui a été la 
conséquence immédiate de la stipula- 
tion et-de la promesse respective. 

*I3, D'un autre cdté, il a.bien pu en- 
lever à l'acte l'autorité qu'il avait 
voulu lui donner , à condition de sa 
régularité; mais il n'a été ni dans sa 
volonté, ni dans sa puissance, de mé- 
connaître son existence matérielle, les 
réflexions qu'elle peut suggérer , les 
présomptions qui en résultat ; ni de 
détruire les impressions que cet acte , 
qaoiqu'imparfait , peut , suivant les 
circonstances , faire sur notre raison. 
Un pareil acte , disaient les anciens 
docteurs, ne prouve pas ce qui a été 
fait, mais se résiste pas absolument, 
et toujours à l'assister et s le colroborer. 
Nonasalstit nec corroborât quod actum 
est , sed non resistic absobitè et semper. 
14. Cette espèce d'assistance que 

' l'acte nul donne à la convention , est 
quelquefois sans force ; car , le pin» 
OTdinairement , sa non- existence l^ile, 
réduit la couvraition au non esse , à 
cause de l'impossibilité dans laquelle 
les parties se tronvent d'en fonmir au- 
trement la preuve. Le législateur en 



ne reconnaissant pas alors l'existence 
de la convention , obéit à une nécessite 
qui blesse souvent ses généreuses ins- 
pirations , et que, par cela même , 
nous appelons une nécessité de/avo^ 

C'est une nécessité , car, entre deux 
parties , dont l'une demande l'exécution 
d'une convention , et dont l'autre nie i 
l'existence de cette même convention , 
il fallait bien nne raison déjuger; il 
était bien juste que celui qui l'allé- 
guait, en hjumlt la preuve. Car c'eat 
un prii^ipe de justice et de législation, 
que tout demandeur doit prouver l'ob- 
jet de sa demande : onus probandi in- 
Ciimbltilli qui agit. 

Mais cette nécessité est défavorable , 
car, la convention étant parfaite en 
elle-même , il est pénible de l'assuié- 
tirà certaines formes qui sont en de> 
hors de sa substance, et dont l'obser- 
vation ne doit rien ajouter à sa sincé- 
rité et à sa perfection. Il est certain 
que lorsqu'une convention a été l^iti- 
memCnt contractée, l'assujétir à une 
forme particulière, c'est fatoriser la 
mauvaise foi de celui qui ne craint pas 
de prfifiter d'une irrégularité dans la 
forme de son engagement, pour violer 
ses promesses. Or , il n'est personne qui 
ne soit convaincu qu'un pareil résultat 
ne soit contraire à l'équité naturelle. 

IS. Le législateur l'a si bien senti, 
qu'il a lutté autant que la justice pou- 
vait le permettre contre un pareil ré' 
sultat. Ainsi 1° il a décidé que l'acte 
notarié nul dans la forme, n'eu vau- 
drait pas moins pour obliger les par- 
ties j comme un acte sous seing-privé, 
s'il était signé de tontes les parties; 
art. 68 de la loi du 25 ventôse an II , 
sur le notariat; encore la jurisprudence 
a-t-elle consacré que cet acte serait va- 
lable, bien que, contenant des con- . 
ventions synallcgmatiqaes , il n'eût 
point été fait double, triple, etc. etc. 
Arrêt de cassaliou , 8 mai 1817 ; Sirey . 
1827 , 453. 

2° il a décidé qu'une lettre de change 
irrégulière dans sa forme , pouvait 
néanmoins valoir comme simple pro- 
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mené. (Art. 112, Code de commerce. ) 
3° Il n'a pas voulu qae l'aote fAt Ift 
Mule manière de proaTer l'exiiitence 
d'nne conTention; il a multiplié leii 
voies par lesquelles les magistrats 
pourraient arriver à la découverte 
d'une vérité alléguée par uoe partie, 
et éontestée par une autre- En un 
mot, il a voulu que les conventions 
pussent être prouvera do quatre ma- 
nières différentes, savoir : par témoins, 
par présomptions, parl'aveu de la par^ 
lie, et par le serment ; seulement, ce 
genre de preuve étant moins sAr que 
la preuve par écrit, il y a mis dat 
conditions essentielles , dont l'objet 
indique de plus en plus le désir qu'il 
éprouvait de connaitre toute la vérité. 
« Sans la vente et dans les autres con- 
H tratsordinaires,dtsaitroratearcbargé 
B d'exposer les motifs du contrat de 
» vente au corps législatif, l'écriture 
» n'est exigée que comme preuve 
a tanlum ad probalionem ; ainsi , une 
M vente ne sera point nulle par cela 
» seul qu'elle n'aura point été rédificée 
H par écrit; elle aura tout son effet, 
n r il conste d'ai Heurs desonesistenoQ. » 
16. Lors donc que des magistrats ont 
à se prononcer snr le sort d'une con- 
vention, à l'appui de laquelle le de- 
mandeur produit un acte uni , avec 
offre subsidiaire de la prouver autre- 
ment; qu'au contraire l'outre partie 
en nie 1 existence, et demande son re- 
laxe, en se fondant sur la nullité de 
l'acte qu'on lui oppose. Il n'est pasdou- 
leux que le premier devoir des magis- 
trats est de reconnaître qae l'aote nul 
ne produit point son omet, c'ext-à- 
dire qu'il ne mffii pas seul, pour prou- 
ver la nneérité de la convention.— V^ma 
d'un antre côté, pénétrés de la néces- 
sité de ce principe d'équité naturelle, 
qui Tout que les conventions légitimes 
soient exécutées de bonne foi ; sachant 
qneceprincipea porté le législateur à 
multiplier, autant (fué possible, les 
genres de preuve , ils doivent examiner 
si le demandeur est dans l'un des cas 
où la loi antorise les preuves du se- 
vxmA ordre; et si cela est, ils doivent 
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s'empresser d'accueillir les conolusions 
subsidiaires quil a prises. Rien ne s'op- 
pose è ce qn ils prenn«it en considé- 
ration l'acte nul, si sa contexture, si 
les circonstances qui l'ont précédé et 
suivi , si le peu d'importance de la con- 
travention , sont de nature à devoir au- 
toriser le recours à la preuve offerte. 
C'est la conséquence de ce que noua 
avons dit, que le ygistaletir , en pro- 
nonçant la nitilitéd'un arle, avait voulu 
luienUvtr le caractère qu'il avait voulu 
lui imprimer , t^esl-h dire ta force 
probante; mai» qu'il n'avait pas été 
dans Cinleniion de détruire son exis- 
tence matérielle' , ni les impressions 
qu'il peut produire sur les esprits. 

17. Ces idées justes , et que nous 
pouvons dire fondamentalee, nons ser- 
viront à résoudre plusieurs questions 
controversées, et sur la solution des- 
quelles on aurait été depuis long- 
lemp d'accord, si on s'était pénébré- 
de I exactitude des principes ci-dessua. 
Ces principes posés , nous allons en 
déduire tes conséquences. 

CONStQtUICl. 



Un acte nul peut , suivant les circota- 

tances .former un commencement de 

preuve par écrit, 

18. Cetteproposîtion long-temps com- 
battue , est cependant d'une exactitude 
incontestable ; nous allons le prouver- 

Nous avons dit que les conventions 
étaient parfaites ; dès le moment qu'el- 
les avaient été librement consenties ; 
que l'acte n'ajoutait rien à leur valeur 
intrinsèque , et qu'il était seulement 
deatiné à les prouver; qu'en pronon- 
çant la nullité de cet acte, la législa- 
teur n'avait pas entendu quela conven- 
tion cessât d être parfaite ( comme cela 
a lien dans les contrats solennels ) , 
mais seulement, que cet acte qu'il avait 
prescrit pour que l'existence de la con- 
vention ne pût point être révoquée 
en doute , pour qu'elle produisit une 
action capable de solliciter et d'obtenir 
l'appni de l'autorité, ne produirait au- 
cun de ces effets , et serait censé , à 
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tiel égard , o'étre pas inlerveau ; qae 
c'était le seus do l'adage quod nullum 
est, nitllum producit effectum, lorsque 
8oa aj^licatioa était néoeasitée parsuite 
de la nullité de l'acte. Il suit de là que 
t'acle annulé est réduit à ua pur fait ; 
qu'il n'est pas ce quele législateur avait 
voulu qu'il fil , mais qu'il a toujours 
ce que le législateur ne pouvait pas lui 
enlever, e'est-à-dire cette existence ma- 
térielle „ qui suffît quelquefois pour 
faire impressioa. l'n pareil acte vaut 
moins que s'il avait été fait dans la 
fônue légale ; mais il vaut plus que s'il 
n'avait pas rëellemeat existé; en con- 
servant une existence de fait , il ac- 
■ qaiert cette force al cette autorité que 
son contexte et les circonstances qui 
l'ont accompagné ou suivi , ont pu lui 
donner sur notre raison. 

Or, un commencement de preuve 
par écrit., est-il autre chose que cet 
acte , cet écrit , cette note , ëmanéit 
d'une partie , et qui par leur nature , 
faisant impression sur nos esprits, nous 
reudcDt vrai'wmMable la conveation 
contestée ? Les mots : commenceinent 
de preuve par écrit, employéNpnr le 
législateur , dans l'art. 1347 du Code 
civil , u 'établissent-ils pas que le légis- 
latenr ayait en vue un acte ou note 
imparfaits , insuflisanti par eux-œémex, 
pour prourer les conventions ; et néac- 
moias, ayant une force morale, qu'il 
n'était pas possible de méconnaître? 
cette pensée n'est-elle pas parfaitement 
expliquée par le législateur, dans la 
définition qu'il donne du commence- 
ment de preuve par écrit ; a on appelle 
ainsi, dit-il, un écrit e'mané du débi- 
teur, etijuirend vrtMemblablelejfait 
allèmté. Il 

16. Cette disposition est générale; U 
définition embrasse tous les écrits étna- 
/te<du débiteur, et la raison ne permet 
pas qu'on puisse en restreindre l appli- 
cation. « Il était impossible , disait le 
Il savant avocat-général Daniels, de dé- 
M terminer les r^es générales et abso- 
u lues de vraisemblance , parce qu'elle 
Il consiste dans un ap^çu de I esprit 
u résultant d'un ensemble de causes 



»' imperceptible , il était donc néces- 
II sairequelesjngesfuBsent, àcelégard, 
i> livrée â l'impulsion de leur con- 
II science, ii Ce langage vrai et précis 
est devenu trivial en jurisprudence; 
il ne peut être sérieusement combattu. 
(Arrêt de cassation ; Sirey, 1819, p. 160 
et 195.) — On remarque même que, 
dans plusieurs circonstances, la Cour 
de cassation a reconnu que les jugea 
éta'ent tellement arbitres dans l'appli- 
cation de l'art. 1347, qne lenr décision 
était à l'abri de toute censure. 

Pourquoi donc soutieudrait-on qu'un 
acte nul ne peut point servir de com- 
menceànent de preuve par écrit? Une 
simple note peut avoir cette autorité, 
et un acte nul , qui peut être passé de- 
vant notaire, en présence de témoins, 
ne l'aurait pas ? Un pareil acte offre- 
t-il moins de garantie que la simple 
note dont nous venons de parler? 
N'avons non* pas établi que sa contes- 
tore, les circonstanccsqui s'y rattachent, 
peuvent être telles , que son existence 
matérielle produisait sur notre raison 
le même effet que s'il eût été parfait 
dans sa iôrme? Or, pourquoi cette im- 
pression serait^le perdue pour la jus- 
tice, quand die est le résultat d'un tel 
acte, ^/non^ de celai qui nie son obli- 
gation 7 Le législateur ne l'a pas voulu, 
puisqu'il a permis que , dans tous les 
cas, une pareille impression, lorsqu'elle 
serait le résultat d'un pareil écrit , put 
être fortifiée par d'autres preuves. 
■ 20. Pour combattre l'effet de ces rai- 
sons, on dît : 

L'art 1347 Code civil ne permet de 
voir dans uu acte un commencement 
de preuve par écrit, qu'autant qu'il 
réunit les trois conditions suivantes, 
savoir : 1" qu'il y ait un écrit; 2" qu'il 
soit émane a» la personne a qui on I op- 
pose; 3° qu'il reiide vraisemblable le 
fait allégué. 

Or, dit-on, un acte notarié, par 
exemple , nul pour dëfant de forme , 
peut bien présenter la première et la 
troisième de ces conditions , nwiis cer- 
tainement s'il n'est pas signé de la per- 
sonne de l'obligé, il sera bien impossi- 
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blfl de pf^tendre que cet acte est émané 
de lui. L'acte, en ce cas , est l'onTrage 
du notaire ; la partie peut y être étrau- 
gère; elle peut n'y avoir pas consenti, 
et c'est mênae sut la présomption , que 
«onconsentemeatn'apaBété donné, que 
le législateur n'a pas touIu qu'elle fùl 
obligée par un pareil acte. 

Cette objection n'éta't point sans 
force, souE l'empire de l'ordonnance 
de 16137. Àocnn de ses articles ne dé- 
finiuant le commencement de preuve 
par écrit, guelqneH jnrisconBultea en 
avaient tiré ta conséquence , qu'il fal- 
lait uéoessNirement que l'écnt qu'on 
demandait à fortifier sur la prenve tes- 
timoniale, fut l'ouvrage du débiteur 
ou de l'obligé. uUneécriture, ditDanty, 
» Traité de la preuve , qui n'est point 
H de la main de celui contre lequel on 
Il demande à faire la preaVe , de quel- 
» que manière qu'elle soit, et quoique 
u Mite par son ordre , ne doit pas suf- 
11 fire pour tenir lieu contre lui de com- 
» mencement de preuve par écrit , à 
H l'effet de faire admettre la preuve 
n par témoins, ce serait donner lien 
n aux Fraudes de ceux, quin'ayantpoint 
u de preuve par écrit , se ménageraient 
a ainsi un commencement de preuve, 
M àl'effet d'obtenir ensuite lapreuvepar 
» témoins , d'une convention fausse et 
H supposée , ce qui serait contre l'esprit 
Il de I ordonnance de 1667. » 

21. Les auteurs du code ont voulu 
éviter une opinion si con'raire à l'équité 
et d'ailleurs si peu mesurée sur la fa- 
veur dont les conventions doivent être 
environnées ; ils ont défini le commen- 
cement de preuve ; et au lien de dire 
3 ne l'acte devait être écrit de la main 
u débiteur , ils se sont contentés de 
dire qu'il devait être cm (i«e'du débiteur, 
ce qui est trës-di£Férent; car, il y a des 
actrâ qui ne sont pas de la main de ce- 
lui à qui on les oppose et qnî cepen- 
dant ânanent de lui. Il a fait plus ; il 
a expliqué tonte sa pensée, sur ce point, 
dans quelques dispositions du Code par 
lesquelles il a admis comme commen- 
cement de preuve , des titres , actes et 
dooumens qui n'étaient nullement i-crilt 



par ceux à qui ou Im opposait. Parmi 
ces dispositions nous avons Fait choix 
des soi van les. 

Art. 324 code cnvil. Le commenœ- 
met de preuve par écrit résulte des 
litres de familles , des registres et pa- 
piers domestiques dnpère oude la mère, 
des actes publics et même privé? émanés 
d'une partie engagée dans la contesta- 
tion ou qai y aurait intérêt, sieile était 
vivante. 

ktt. 13d6. Lorsque le titre ordinal 
n'existe plus , les copies font foi d'après 
les distinctions suivantes l". . . 2° Les 
copies qui, sans l'autorité du magistrat, 
au sans le consentement des parties , et 
depuis la délivrance des grosses ou pre- 
mières expéditions , auront été tirées 
sur )a minute de l'acte par le notaire 
qui l'a leçu , on par l'un de ses succes- 
seurs , ou par officiers publics qui , en 
cette qualité , sont dépositaires des mi- 
nutes, peuvent, au cas de peirte de l'ori- 
ginal, faire foi quand elles sont an- 
ciennes ; elles sont cansidérées comme 
anciennes quand elles ont plus de 30 
ans. Si elles ont moins de 30 ans, elles 
ne peuivnt servir efue de commencement 
de preuve par écrit. 

3" Lorsque les copies tirées sur la 
minute d'un acte ne l'auront pas été 
par le notaire qui l'a reçu , ou par l'un 
de ses successeurs ou par c^ficiers publier 
qui, en cette qualité, sont dépositaires 
des minutes , elles ne pourront servir , 
quelle que soit leur ancienneté , que de 
commencement de preuve par écrit. 

Art. 1336. La transcription d'un acte 
sur les registres publics ne pourra kst- 
y'iT <^e Hk commencement de pretuft par 
écrit; et il faudra même pour cela : 
1" Qu'il soit constant que toutes les mi- 
nutes du notaire , de l'année dans la- 
quelle l'acte parait avoir été fait , soioat 
perdues, ou que l'on prouve que la 
perte de la minute de cet acte a été foite 
par un accident particulier. 2° Qu'il 
existe un répertoire en règle du notaire, 
qnî constate qne l'acte a été fait à la 
même date. 

Ces dispositions expliquent pourquoi 
le législateur s'est servi du mot émane. 
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dans l'artiole 1347 ; e11« démontrent 
jusqu'à l'dridence l'exactitude de la 
|m)paBÎtîon que noni btoiis énoncée. 

22. On insitte , et abusant de l'adage 
^/uod nullum est iiiillum prodwit effev- 
tum , on dit : l'acte nol ne doit produire 
aucun effet et c'est lui en faire produire 
nn , bien important, que d'en faire la 
base d'an recours à la preuve testimo- 
niale. — Nous aTons déjÀ répondu à 
cette ol^ection , en prouvaiit que l'an- 
nulation d'un acte lui Atait bien son 
effet légal , main qu'elle lui laissait son 
existence matérielle et, par cela même, 
les caractères de Trai sembla n ce qu'il 
pouToit offrir , et l'impreMion qu'il 
pouvait Faire sur notre raison , qu'en- 
fin l'adage ci-deasus ne voulait pas dire 
autre chose. 

23. Concluons donc, avec conviction, 
qa'un acte nul peiU , suivant les cir- 
constances , être considéré comme un 
commencement de preuve par écrit, 
dans le sens de l'art. 1347 du code civil, 

Nous dihons qu'il peut, parceque rien 
n'oblige lejuge à lui donner cette force, 
lorsqne la nature de l'acte nul et l'im- 
portance de la cMintraventîon l'empè- 
«hent de faire impression sur tes esprits, 
«t de rendre vraisemblable l'obligation 
alléguée ; le magistrat eitt maître de i*a 
décision , quelle qu'elle soit, elle est k 
l'abri de toute censure , ainsi que noua 
l'aTOOK dit , Ju/>râ , n. 19. 

24. Quelques auteurs ont reconnu 
^'en thèse , la proposition eî-dessns 
pouvait être exacte , mais ils se sont ef- 
nrcés d'en conteater l'application dans 
quelques espèces particulières ; ce» es- 
pèceaseprésenlant souvent dans la pra- 
tique , nous avons cm devoir examiner 
les queetionB auxquelles elles tmt donné 
lieu. 

26. Une première quettîon cotuàile i 
savoir si une promesse ou nn billet nuls 
pour défaut de bon ou approuvé, exigé 
par l'article 1326 du code civil , peu- 
^rent servi r de commencemen t de preuve 
par écrit? 

Cet article est ainsi conçu : « le bil- 
» let on la promesse sous seing-privé 
» par lequel une seule partie s'engage 



Il envers l'autre à lui payer nue somme 
» d'ai^ent ou une cbose appréciable, 
» doit être écrit en entier de la main de 
» celui qui le souscrit , ou du moins il 
Il faut que , outre sa signature , il ait 
M écrit de sa main nu bon on un ap- 
» prouvé portant en toutes lettres la 
» somme ou la quantité de la chose, 
» excepté dans le cas où l'acte émane 
» de marchands, artisans, laboureurs, 
» vignerons, gens de Journée et de ser- 
» vice. » 

' Par cette disposition , le législateur a 
eu pour objet de prévenir les surprises, 
les abus de confiance dont pourraient 
être victimes les personnes qui signent 
souvent des actes sans les lire , et sans 
en prendre connaissance, ou qui don- 
nent leur signature en blanc. 

26. On remarque qu'en reproduisant 
la disposition de la déclaration de 1733, 
le code y a fh\X un changement impor- 
tant ; car , au lieu que cet article por- 
trait qu'à dtfaut de bon ou approuve', 
le billet serait de nul effet et valeur, et 
t/ue le paiement de ce tju'il contenait ne 
pourrait être ordonne en justice, l 'article 
1326 se home à dire que le billet ou la 
' promesse doit contenir , etc., etc., sans 
dire quelles seront les conséquences de 
l'omission. 

Ce changement mérite d'être noté : 
comme on le voit, t'ordonnance de 1733 
n'abandonnait rien à Is conscience du 
magistrat ; elle lui dé^dait de pro- 
noncer une GOndamation eon tre le sous- 
cripteur d'un billet non revêtu du bon 
on approuvé ; aujourd'hui , au con- 
traire , le législateur est resté muet sar 
l'effet de la contravention ; il a pensé 
que les circonstances pourraient être de 
nature à modifier la décision à interve- 
nir ; que le billet ou la promesse non 
revêtus du bon ou approuvé, pour- 
raient ne pas être sans une i»rtaînê 
force , que- spécialement ils pourraient 
servir de commencement de preuve par 
écrit , et faire admettre la preuw par 
témoins. 

Et qu'on ne dise pas que ce change- 
ment a été plutôt oana les termes que 
dans le fond de la disposition , carou- 



L:,3,t7.do.QoOglc 



lôS 



TRAITE DBS NULLITES. CHAP. XI. 



tre que le dungement dans lee tenues 
fait tonjoun présumer on changement 
dan» lett ohoKs , luprù a' 323 , la cour 
de caMatioD n'a pas vonla qa'il put y 
HTfHr le pins léger doale sur ce point, 
et parsonarrêtdii2juin 1S23, Dalloz, 
l. 21, p. 214; Sirey, 1823, 1-294, 
elle .a dit u ce sérail une grande erreur 
Il de prélendire que l'article 1326 Gode 
n civil a eu pour objet de reproduire 
a «itièrenieat la dédaratiou de 1773 
» et de vouloir expliquer l'un par l'au- 
» tre. n Doue nous pouvons ajouter 
« ce serait une hilen ^tinde erreur de 
» préteudre que le paiement du billet 
I) non revMu de l'approuve ne peut en 
» aucun cas être ordonné en justice, a 

27. Â la vérité , la disposition de l'ar- 
ticle 1323 n'est pas inutile, elle repose 
sur des motils pnissani , on ne peut 
donc pas la méconuaiire, et il n'est pai 
douteux que la contravention à cette 
diiqMMtion, ne doive porter sa peine ; 
nous eonunee loin de tfire le contraire, 
et nous voulons seulement qu'on ne soit 
pas plua sévère qœ le législateur. Or, 
voici quelle noua a paru être la pensée 
de eelui-ci. 

L'art 1326 est placé dans le Code , « 
la section qui traite de la preuve des 
couventioas , par le moyen de l'acte 
nous seing-privé; il détermine la fianue 
de cet acte, a&atfuilfutse/oideson 
oontenu, et qu'il ait contre ceux qui 
f auront souscrit la m^me force que 
facte authentique. (Arg. de l'art. 1322 
Code civil.) 

S'il est régulier , il produit cet effet : 
x'il ne l'est pat , il n'a pas par lui-même 
ta force probante , il ne fait plus foi de 
son contenu ; il n'a pas un caractère 
légal , et il n'a d'autre autorité que 
o^le que son exûtenee ^térielle et 
les cîrcOTistances peuvent lui donner. 
C'est la seule cooBéqoence des disposi- 
tions de la loi et des principes de ju»- 
tice que nous «vous exposés dans les 
n" précédens ; c'est la seule pensés 
qu'on puisse supposer à cet égard , dans 
l'esprit du législateur. 

28. La Cour de cassation avait ju^ 
contrairement a celte opiuioa, par deux 



espèce sni- 



arrêts des 3 nuv. 1812et22avrill828, 
mais pins tard elle a changé sainria- 
prudence. Dalloi, t. 21 , p. 167 " 
en trouvera la preuve dan» l'espèi 
van le. 

Le 6 mars 1812 , la D^> Feau som- 
crit au profit do la !>'"<= I>qeaa , sa do- 
mestique , un billet conçu en ces ter- 
mes': nJe reconnais it déclara avoir 
reçu de Marie-Anne D^ean, la somme 
de 1,000 francs; laquelle dite somme 
m'a élè remise pour rester en mes mains 
en dépdt , et être remise à la première 
demande et réquisition de ladite Marie- 
Anuc Degean, — AVesignan-I'Evèque, le 
6 mars 1812; bon comme dessus signé 
Feau. i) 

Ces* demiws mots senlnneot , bon 
comme dessus et la signature, étaient 
de la demoiselle Feau. 

Cette dernière étant morte, Harte 
Dfijean réclame à ses héritiers le rem- 
boursement de la smume de 1,000 fr. 
portée an billet du 6 mars 1812. 

Geiu-ci répondent qu'aux termes de 
l'art. 1326 Codecivii, ce billet est nul, 
sur le motif que n'étant point écrit en 
entier par la D°^ Feau , il n'est point 
revêtu d'an bon et appronvé , portant 
en toutei lettrée le mcmtant de la »omi*e 
due. 

Marie D^ean répond et dit , qu'en 
admettant la nullité cUi billet , il doit 
au moins valoir comme commeacenieut 
de preuve par écrit; en oonséquence 
elle dei^nde à faire preuvepar témoins 

au'elle a déposé entre les mains de la- 
ite ly'^ Feau , ladite somme de 1,000 
firanes. 

Les b^itiers soutiennent que la oul- 
lilé du billet est absolue ; que ce qui 
est nul ne peut produire aucun effet ; 
qu'ainsi le billet ne peut valoir comme 
commencement de preuve par écrit, et 
autoriser l'admisûoo de la preuve testi- 
moniale. 

30 août 1820, intervint sur ces con- 
testations un jugement de pr^ni^^ in- 
stance de Beiiers , ainsi conçu : 

Le tribunal — considérant qne le 
billet dont il s'agit , quelque nul qu'on 
le suppose, peut toi^oura servir de corn-- 
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Mencement de preure par éorit, d'après 
la maxime : ex actu etiam nuilo oriutr 
probatio facti. 

Que l'art. ]S47 Code civil définit le 
oommenceinent de preuve , tout écrit 
râiané du débiteur et qui reud vrai- 
semblable le fait allégué ; et qu'il est 
impOHÎble de diRcoiiTenir que û le bil- 
let , dont il s'agit , ne prouve pas com- 
plètement que la D^'^" Fean dût 1,000 
IrancH à la D*"" Dejean , il rend au 
moins ce Fait vraisemblaUe ; 

<^e l'art. 1326 Code civil ne pro- 
nonce pas définitivement la nullité des 
billets où manque l'approbatioD en 
toutes lettres , et ne décide pas directe- 
ment ni indirectement , qu'un billet 
auquel manque cette approbation ne 
puisie servir de commencement de 
preaye par écrit ; 

Que les expresiions générales qu'em- 
ploie l'art. 1347 Code civil, laissent au 
juge le soin d'apprécier, dans sa sa- 
gesse , qoels sont les actes qui peuvent 
servir de cAmmencemoit de preuve 
par écrit , etc. 

Pourvoi en cassation , de la part dm 
héritiers Feau , pour violation de l'art. 
1326 Code civil, et fansse application 
de l'art. 1347 du même code, en ce que 
le jugement dénoncé avait décidé que 
le billet , nul pour défaut de bon on 
approuvé , valait comme commMice- 
mwt de preuve par écrit. 

Ces motift de cassation furent discu- 
té* et approfondis ; et la conr, par arrêt 
du 2 juio 1623 ; DaUo>, t. 21 , p, 214 ; 
Siroy , 1823 , p. 294 , rejeU le pourvoi : 
considérant , est-il dit dans cet arrêt , 
qu'il n'est point exact de présenter l'arL 
1326 Code civil , comme la reproduc- 
tion entière de la déclaration du 22 
R^tembre 1733 ; que celle-ci déclarait 
«le nul effet et valeur les billets sous 
seing-privé, DOaécritsparlesignataire, 
à moÏDS qu'ils ne coatiosGent une appro- 
bation de sa main , en toutes lettres , 
de la somme exprimée au billet ; et 
edie défendait d'en ordonner le paie- 
ment en justice ; que l'art. 1326 n'a 
pTOirancé ni la nullité de semblable* 
billets , ni la défieawe d'en ordoonn* le 



paiement; que si cet article porte que 
de semblables billets doivent êtraëcrîta 
en entier par le signataire, ou du moins, 
qu'outre la signature il ait écrit , de sa 
main , un boa oo approuvé portant en 
toutes lettres la Mmme énoncée' auxdita 
billets , il en résuite seulement que cea 
billets écrits d'une main étrangère, ^ 
non revêtus de l'approbation exigée par 
l'art. 1326 ne font pas foi par eux- 
mêmes , et ne peuvent seuls autoriser 
une oondamnation. Mais l'art. 1326 ne 
leur reFuse pas le mérite de pouvoir 
faire un commeucement de preuve par 
écrit, lorsque, comme le ditl'art. 1347, 
ils' rendent vraisemblablelefaitallogué, 
et qu'il ne s'élève d'ailleurs aucun soup- 
çon de fraude, Ainsi , dans l'espèce on 
le commencement de preuve par écrit 
existait dans la signature du billet , 
dans les mois écrits par le signataire , 
hou. comme defits . et où le tribunal de 
Besiers a .reconnu que les ciraonstanoes 
de l'afFaire faisaient vivesMot préenmer 
la vérité de la dette , ledit tribunal a 
pu, sans contrevenir à aucun artiole 
du Codeeivil, admettre la défenderesse 
a prouver , par témoins , que itoae 
Feau avait , maintes fois , reconnu lui 
devoir une somme de 1000 firanos, dont 
elle lui avait &it un acte de dépAtj par 

tteumotii^, la Cour r^ette Voir un 

autre arrêt du 4 février 1829. Jurisprj 
du 19° s. 1329 , 1. 196, etd'aatm ar- 
uèts dans le métae volume. 

29. Les auteurs ont examiné une 
seconde ifueau'oa ; c'est celle de savoir, 
si un acte synallaganatique non &dt 
double, et qui ne contient point la 
mention exigée à cet égard , peut servir 
de Gommenc^nent de preuve par écrit, 
et autoriser l'admission de Û preuve 
par téjnoins, pour établir la sincérité 
des accords qn'tl ron^me? 

Cette questitm doit être envisagée 
sous deux rapports différens. il peut 
arriver , ou que la partie qui réclame 
l'exécution d'un pareil acte, oStb L-i 
preuve que les deux orignaux on texisté, 
bien que la mention n'ea ait pas été 
faîte ; ou bien qu'elle ofi're de prouver 
que la oonventim a «a lieu telle qu'elle 
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est écrite dans l'ade eons Being;-pnvé 
qui est repréieoté, et qui n'est point 
rerétn de la formaliié da fait double. 

An premier cas, l'ofire en prenve 
n'est pas recerable, car il est de prin- 
cipe qne lorsque le légialateur déter- 
minelaformed'un acte et lesconditions 
de sa Talidité, les parties ne peuvent 
prouver que par l'acte mémo raccom- 
plissement des formalités prescrites, des 
conditions imposées^ nalliias perintpec- 
tionem actorum probatur quia quod ibi 
non reperilur Jactiun non pratumitur ; 
tuprà a" 487. 

An second cas, BU contraire, la preuve 
doit être admise ; c'est la conséquence 
des principes qne nous avons énoncés. 
N'est-il pas constant, en eSet, qne le 
législateur a exigé la condition du fait 
double afin que l'acte sous seing-privé 
«ynallagmatique fil preuve de la con- 
vention, pourvu, cdftire toutes les par- 
ties; pour qu'il eût, entre celles qui 
l'auraient Fouscrit, leurs héritiers et 
leurs ayant-cause , la même foi que l'acte 
authentique, art. 1322 du Code civil? 
N'est il pas constant dès-Ion qne la 
peine qui snit l'inobservation de. celte 
formalité, ne peut être antre, quede 
priver l'acte non fait double de l'autorité 
que lelégislateuravaitvoulu lui donner, 
et par conséquent d'empêcher qu'il ne 
fasse foi deson Gantenn?MaiBiIn'enest 
pas moins vrai que son existence maté- - 
rielle, le fait qui s'y trouve consigné , 
peuvent être de nature à faire impres- 
sion sur les esprits; ils peuvent rendre 
vraisemblable l'existence de la conven- 
tion ou de l'obligation; dès-lors, ils 
feuvent rentrer dans l'application de 
art. 1347 du Gode civil, et servir de 
conunencement de preuve par écrit. 

30. Cette . décision est contestée, et 
nous nous faisons un devoir de rappor- 
ter textuellement lesobjections que fait 
M.Favard de Langlade dans son Béper- ' 
tvire , V" Acte sous seing-privé. 

« Nous décidons négativement ( la 
u question de savoir si l'acte synallag- 
» matique, non fait double, oun'enooO' 
D tenantpointlamenlionetquin'apoint 
» été exécuté peut servir die oommen- 



a cément de preuve par écrit , propre k 
Il faiieadmettrela preuve testimoniale). 
H Non pas par cette raison , toujoura 
» miseenavant, et sisouventmal àpro- 
» poB, qu'un acte nul ne peut produire 
» ancnn,effel; quod mitlum ett nttUum 
» producit effectum , car de ce quel'acto 
» eetnul,ilnes'ensnitpasquelaconven- 
» lion elle-même le soit aussi , dans les 
» cas où la loi n'a pas exigé ponr sa 
» validité , qu'elle soit passée en forme 
H solennelle et authentique, on du 
» moins d'après certaines règles spécia- 
u les : on a déjà démontré celle vérité 
u deprincipts, et on le prouverait par 
H mille antres exemples , notamment 
» par celui des actes authentiques nultf 
n par défaut de forme, ou parl'incapa— 
» cité ou l'incompéleace de l'oSicier 
M public, et qui valent cependïint comme 
» écritnie privée s'ils sont signés des 
B parl)es„(Cude civil, art. 1318) et par 
» celai aussi tiré des lettres de change 
I) et qui néanmoins valent comme sim— 
» pies promesses, à l'effet de produire 
Il engagement et obligation. (Code de 
n commerce art. 112.) Mais no us rejeton s 
» cet acte comme «mimencement de 
D preuve par écrit , parceque l'autre 
» partie n en ayant pas un semblable . 
u ou étant censé ne l'avoir pas , quand , 
u la mention du nombre des originaux 
Il n'existe point sur celui qui est pro- 
II duît , elle n'avait pas le mémemoyen 
Il de eontaaindre l'autre partie à l'exé- 
II cntion de la convention ; en un mot 
» parceque la Itù actuelle veut ^alité 
u de position et de moyen de preuve 
Il entre ceux qui forment des conven— 
u lions synallagma tiques ; et qne cette 
» égalité de position et de moyen 
H n'existe plus, dès que l'une d'elles 
» seulement a en en sa possession un 
H écrit, à l'aide duquel ellepeut faire 
n entendre des témoins sur le fait de 
» rengagement, tandis que l'autre est 
Il privée de cette ressource. D'ailleurt 
Il la preuve morale étant complète par 
» l'acte lui-même, la preuve tetitimo- 
II niale ne serait plus qu'un vain simu- 
n lacredontradmi8sion,quoiquebiensu- 
» perflue pour opérer la conviction des 
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JDgeti, aurait pour effet de rendre 
a Biécut4>ire, à l'^rd de l'une des 
» partiefi , on engagement dont l'autre 
n pouTHit se jouer à M>n gré; qu'elle 
n défère le xermenl, soit; l'autre par- 
Il lie pouvait le lui déférer; de sorte 
» que l'égalité de position judiciaire 
H (fltialoin'en exige paBd'autTe)existe 
1) parfaitement miur ce rapport. » 

31. Cette argumentation efit loin 
d'être concluante. Nous avons dit et 
proQTé , et eu cela notre opinion est 
fortifiée par celle de M, Favard de 
Jianglade , que la convenUon étant par- 
faite, l'acte n'a/oiiiait rien à sajormf 
ùitrins'tfite , et que par la même raison, 
*on irrégularité n'empêchait pas que la 
convention ne dôt étremaiotenue, ni 
elle pouvait être prouvée d'une toute 
antre manière; qu'il n'y avait excep- 
tion que pour leti contrat» et actes 
■olennds. 

11 faudrait doue , et c'est en ce seni 
que M. Favard de Langlade parait rai- 
sonna, que la mention durait double 
Fût une formalité ou condition solen- 
nelle dont l'observation se lie essentielle- 
ment au fonds de ta convention. Hais il 
n'en est pas ainsi; car , outre que cetla 
assertion ne se trouve justifiée nulle 
part, elle est tbrmelleuient démentie 
par l'art. 1325 Codecivil, d'après lequel 
le défaut de mention que les originaux 
ont été faitit doubles , triples , etc. , etc. , 
ne peut être opposé par celui qui a 
exécuté de sa part la convention por- 
tée par l'acte. Or, il est de principe 
certain qne les conditions et formalités 
solennelles ne peuvent point être sup- 
pléées, même parl'exécntion des engage- 
mens auxquels ellesse rapportent; inÂrà 
chap. 16 , sect. S" , del'exécyition volon- 
taire. &rg. de l'art. Idâ9du Codecivil, 
n y B plus : M. Favard' de Langlade 
pense que la preuve morale est com- 
plète par l'acte, quoique non/ail dou- 
ble , etc. etc . ^ ceïa , il va beaucoup 
plni) toinquenous n'oserions allerDOus- 
mêmes; nous nous sommes bornés à 
soutenir qu'un pareil acte renda.t seule* 
ment vrauemblalile l'existence de la 
Goavention, etcettevraisemMancenons 

SOLOK. 



paraissait suffisante pour qne l'acte 
rentrât dans l'esprit de l'art. 1347 du 
Code c:vil; or comment serai 1-il possi- 
ble que la preuve morale complète, ne 
pût point faire admettre une preuve 
que la loi a voulu qu'on admit dans le 
cas d'une simple vraisemblanee? Voici 
la conséquence biiarre qui résulterait 
de cette manière de raisonner : 

D'apr^ l'art. 1347 il suffit, pour faire 
admettre la preuve testimoniale , que 
le demandeur produise un écrit émané 
du débiteur, qui rende 'vraisemblable 
le Fait allégi^. 

Cependant, dans l'espèce de la ques- 
tion , on refuserait le recours à nne 
pareille preuve , bien qu'il existât nn 
écrit émané du débiteur, qui non seu- 
lement rendrait vraîsetnbtable le fait 
allégué , mais qui même en fournirait 
complètement la prem/e morale. Ne se- 
rait-ce pas contrarier les motifs de l'ar- 
ticle 1347? ne serait-ce pas violer ou- 
vertement son texte , dont la généralité 
exclut la dislinction sans laqueUe il 
est impossible de justifier l'opinion de 
M. Favard de Langlade? 

32. Ce savant inagis rat donne pour 
motif de la décision qu'il porte, que II le 
» législateur a voulu égalité de position 
» et de moyen de preuve entre ceux 
1) qui forment des conventions synal- 
1) lagmatiqnes, et cette égalité n'existe 
11 plus, d^ que l'une d'elles seulement 
11 a eu en sa possession un écHt, à l'aide 
11 duquel elle peut faire entendre des 
n témoins snr le fait de l'engagement , 
» tandis que l'autre est privée de cette 
» ressource. « 

Il est très-vrai que cette égalité doit 
exister ; qne le législateur a dû donner 
anx parties les moyens de la maintenir 
entre elles, et qne c'est pour cela qu'il 
a prescrit \ejait double. Mais l'inéga- 
lité qui surviendrait de la rédaction de 
l'acte destiné à fournir la preuve de la 
couTention et à la faire exécuter, n'em- 
pêche pas que la convention ou l'obli- 
gation n'aient été parfaites; cette iné- 
galitén'empéekepasqiiel'acte, quoique 
nul, ne rende vraisemblable la conven- 
tion : elle n'empêche pas même , sui- 
11. 
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vaut H. Favard de Langlade, qu'O ne 
la prouve moralenient. 

Or, comment serait-il possible qu'il 
ne pût pas servir de commencement de 
prenve par écnt ? il faudrait qae te Ié~ 
gislatenr se fàt formellement prononcé 
sur ce point , c'est-à-dire qn'il eût dé- 
claré vouloir excepter des dispositions 
de l'art. 1347, l'acte syiiallagmatiqne 
qni ne contiendrait pas la sanction du 
fiiit double. 

Cetl«disposilion esoeptionnelle n'ex i>- 
tepas;et nous ponvons ajouter qu'elle 
ne peut se supposer. Remarquons , en 
effet, qae presque toujours l'écrit dont 
il est parlé dans l'art. 1347 et qui doit 
rendre vraisemblable la convention , 
produit l'inégalité dont parle M. Fa- 
vard de Lan{;uidej par exemple, un in- 
dividu demande en justice f'exécutiou 
d'une vente; et comme il n'a pas d'acte, 
il offre de prouver par témoins la réa- 
lilé de la convention; il se prévaut d'un 
écrit émané de son adversaire , pour se 
faire autoriser à foire cette prouve. 
N'est-il pas certain que, dans ce cas , 
le demandeur nanti de cet écrit est dans 
une position bien préférable à celle de 
l'aubv) partie, et que celle-ci , qui n'a 
point un pareil écrit ne pourrait pas 
taire admettre la prouve, s'il avait pin 
au demandeur de ne pas exiger, de son 
chef , l'exécution de la convention 7 
N'est-il pas certain cependant que mal- 
gré cette inégalité, le demandeur dans 
l'espèce ci-desaos doit être admis à la 
preuve? personne ne peut le contenter; 
et oependant voici la conséquence for- 
cée qui résulterait de l'opinion, de M. 
Favard de Langlade : celui qni aurait 
une simple note émanée de son coobli- 
gé , pourrait , suivant l'art. 1347 du 
Code civil, prouver par témoins l'exis- 
tence de la convention ; mais il n'au- 
rait point ce droit , si , au lieu de cette . 
note , il avait un acte sous seing-privé, 
qui renfermerait la convention en en- 
tier, et qni serait seulement dépourvu 
de la foi^nalité du foit double. Far exem- 
ple, je poursnis l'exécution d'une vente 
qne vous m'avez consentie; j'ai en mes 
mains une note émanée de vous , qui 



rend vraisemblable l'existence de cette 
vente, telle que je t'all^uej il en ré- 
ïalte bien évidenunent qu'il n'y a pas 
^alité de position entre vous et moi , 

Jaisquevotreécritmefouriiitles moyens 
B faire entendre des témoins , et que 
vous n'avez pas le même droit. Néan- 
moins , il est certain qu'aux termes de 
l'art. 1347 du Code oivil,je serai admis 
à faire la preuve' par téinoios, par la 
raison que la note que j'ai en mains , 
forme le commencement de preuve par 
écrit. 

Que si , an lieu d'une simple note , 
je vous oppose un acte sous seing-privé 
que j'ai passé avec vous , je serai non 
recevable , suivant M. Favard de Lan- 
glade , à prouver par témoins la vente 
que j'allègue, s'il ne contient pas la 
mmtion du fait double ; et cela , pour 
le motif qu'il n'y a pas égalité de po- 
sition ; vainement dirai -je que cette 
égalité n'existait pas dans le cas de la 
simple note , et quelle n'etistepresqjae 
jamais dans l'application del'art. 1347 ; 
je ne devrai pas être écouté. Cette con- 
séquence injuste et rigoureuse suffit 
pour prouver l'erreor dans laquelle 
s'est laissé entrainer le magistrat dont 
nous venons de faire connaitre l'opi- 

' 33. Nous disons donc avec confiance, 
que le défaut de fait double , ou le dé- 
fout de mention , ôtant seulement à 
l'acte son effet direct , rien ne l'em- 
pêche de servir de oommencement de 
preuve par écrit. 

34. Cest en appliquant les principes 
généraux dont nous avons démontré 
l'exactitude, qu'on doit décider, qu'un 
testament olographe , nul comme tes- 
tament , peut valoir comme commen- 
cement de preuve par écrit , à l'égard 
des héritiers , pour oonstater un dépôt 
fait entre les mains du testateur. Anét 
de la Cour de Pau, 13 juill. 1822. Sirey, 
1823 , pag. 357. — U est utile, au sur- 
plus, de rappeler que dans les contrats 
ou actes solennels , c'est-à-dire , dans 
ceux qui ont été introduits par le droit 
civil avec certaines formes substantiel- 
les, il Eint distinguer ce qni se npp<wte 
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sp^ialement à l'objet et à la disposi- 
tion de ces actes on contrats , et ce qui 
a trait à une roconnaisiiance particu- 
lière qui s'y tronTerait renfermée. Les 
solennitéB de l'acte, ainai que nous l'a- 
vons dit plusieurs fois, ne peuTcnt être 
suppléées, et leur accompli wenient doit 
résulter du texte même de l'acte , tan- 
dis que les reconnaissances particnliè- 
ren qui y sont faites , n'étJint pas assu- 
jéties à la même forme qne les act«s 
dans lesquels elles sont insérées, peu- 
vent souvent être suffisantes pour for- 
mer un commencement de preuve par 
<Scril , qui antorise la preuve testimo- 
niale. 

35. Nous ne partageons pas néan- 
moins Topiaion de quelques auteurs 
4{ui, d'après Cochin, ont pensé qae les 
reconnaissances dont nous venons de 
parler, deviiient faire pleise foi , tout 
comme si elles étaient constatées par un 
acte ordinaire. Nous pensons que si , 
d'un cdté, on doit présumer que la re- 
connaissance est sincère, on peut pré- 
sumer aussi , que ce n'est qu une libé- 
ralité indirecte placée par le donateur 
dans nn contrat ou acte solennel, pour 
qu'elle eût le même sort que lui. 

Or, dans le choc de ces deux pré- 
Homptions contraires, tout ce que le 
juge peut faire , c'est de considérer 
l'acte nul comme on oommencemeat 
de preuve par écrit , et d'admettre une 
preuve qui doit dissi[>cr ses doutes et 
aéterminer sa conviction. 

36. Ce que nous venons de dira sur 
les effets d'un acte nul , n'eet pas ap- 
plicable au cas où l'acte nul serait un 
acte ou contrat solennel; il est certain, 
-au contraire, qne de pareil 1 actes ou con- 
trais ne peuvent jamais servir de com- 
mencement de preuve par écrit, 'à l'eF- 
fet de suppléer par la déposition de^ 
témoins , les formalités qui leur man- 
qnent. La ipreuve de ces formalités ne 
peut se faire que par l'acte même. Su- 
pra n" 487 et 488. 

37. Il est étalement certain que l'é- 
crit, suffisant pour faire admettre la' 
preave testimoniale dans les cas on elle 
n'était point admissible , est sans au- 



cune force pour autoriser l'admission 
de celte preuve en matière de testa- 
mens ; soit pour établir l'existence des 
dispositions qui ne s'y trouvent pas , 
soit pour interpréter celles <fui s'y trou- 
vent, et recbercher aiosi la volonté du 
testateur. 

La C«iir de cassation l'a ainsi jugé 
dans l'espèce suivante, par arrêt du 28 
décembre 1818 , Dalioz , t. 11. p. 65 ; 
Sirey, 1818, p. 182. 

Par testament , en date du S «vril 
1813,Je sieur Bruère, avoué, avait in- 
stitué pour légataire unÎTersel le sieur 
Bruère son frère ; outre cette disposi- 
tion , il avait fait quelques legs parti- 
culiers i notamment , il avait légué sa 
bibliothèque au sieur Genty, fon ne- 
veu, avec déclaration expresse que le 
l^s était fait outre part. 

Après le décès du testateur, la dame 
Dernier, sa sœur, et ses m^veux et niè- 
ces, ont demandé le partage de sa suc- 
cession contre le sieur Bruère, l^ataire 
universel. 

Ils soutenaient que le testament de- 
vait être considéré comme non avenu , 
en ce que ses différentes dispositions 
étaient contradictoires; que d'une part, 
le legs universel fait au sieur Bruère , 
semblait -lui attribuer la totalité de In 
succession , tandis que d'un autre cdté, 
le legs fait au sieur Ceoty, avec clause 
de préciput,suppo8a!t qu'il devait pren- 
dre sa part héréditaire dans la suoces- 
sioo , et que , par conséquent , le legs 
universel ne devait pas avoir son efftt. 

Au surplus , ils offraient de prouver 
par témoins que l'inteution du lâsta- 
teur, en instituant son firère légataire 
universel , avait été seulement de le 
chaîner du soin de faire le partage de 
la succeiision entre tous les ayant-droit. 
Ils soutenaient que la preuve testimo' 
niale était admissible , avec d'autant 
plus de raison , que la manière dont 
était rédigé le }e^ fait au sieur Genty, 
formait un véritable commencement de 
preuve par écrit; que d'ailleurs, les ju- 
ges pouvaient admettre la preuve par 
témoins en matière de testament, com- 
me en matière de contrats ; que telle 



Dig.t^.do.GoOt^lc 



TRAITE DES NULIFTES. CH\P. XI , SECT.,I. 



104 

était l'ancienne jnjiBpmdence ; et qne 
le Gode civil ne contenait ancnne pro- 
hibiUon à cet égard. 

Louis Bruèrcj légataire nnÎTcnel, ré- 
pondait qne la dinposition par laquelle 
il était institué , était sans ambig^ité ; 

3ue d'ailleun , en supposant que les 
iffiérentes clansee du testament pré- 
senlasHent quelque doute , c'était an 
juge à tes interpréter d'après ses pro- 
pres lumières et sa conscience ; que la 
preuve testimoniale ne pouvait être ad- 
mise ponr cMiastater la volonté du ten- 
tateur , même an cas où il existe un 
commencement de preuve par écrit. 
Que les art. 1341 et 1347 du Code civil, 
placés aux titres des contrats, ne pou- 
vaient s'appliquer aux testamensi qu'en 
outre , il résultait de la combinaison 
des différées articles du Code relatifs a 
la forme des testamens, que la volonté 
du testateur ne pouvait être valable- 
meut manifestée que par écrit et dans 
la forme désignée : que cette règle serait 
évid^nment violée , si l'on permettait 
de prouver par témoins que le testa- 
teur avait fait telle ou telle disposition. 

Le 12 août 1817, jugement qui ad- 
' met la dame Bernier et consorts à faire 
preuve par témoins des faits par eux 
alignés. 

Appel. — L« 23 avril 1818, ar-rêt 
confirmatif de la Cour d'Orléans. 

PouTTOi en cassation de la part du 
sieur Bruère, pour contravention aux 
articles 863, 1001 et 1035 du Code ci- 
vil , en ce que l'arrêt 'dénoncé a permis 
de prouver par témoins la volonté ou 
le coangement de volonté du testateuFî 
bieu qu'aux termes de l'art. 1035 , le 
changement de volonté ne puisse être 
valablement manifesté que par acte lip- 
tarté ou par un second testament. 

Le28déc. 1818, arrêt .statuant 

au fond , vu les articles 683 , 1001 et 
1035 Code civil , portant , etc ; con- 
sidérant que l'arrêt attaqué reconnait 
formellement que le testament ologra- 

She de Brnère , avoué , est régulier 
ans la forme, et n'est pas attaque sons 
ce rapport i qu'il n'a point été allégué 
qu'il ait été suggéré , ou surpris d'au- 



. on qu'il ait été révoqué 
conformément à la loi ; que dés lors , ce 
testament doit être exécuté , s'il est re- 
connu susceptible d'exécution; que s'il 
s'y rencontre des dispositions , soit ob- 
scDresoaambiguës, soit contradictoires 
et inconciliables , il appartient aax tri- 
bunaux d'interpréter les premières, on 
de déclarer les dernières nulles et non 
éerites ; mais que , soit qu'il y ait lies 
à interprétation , soit qu il faille décla- 
rer nulles les dispositions qui se détrui- 
sent réciproquement , l'un et l'antre de 
ces deux cas est dans les attributions 
exclusive* des jnges , saisis de la contes- 
tation : qne c'est dans l'acte lui-même , 
d'après leur lumière et leur conscience, 
qu ils doivent puiser les raisons de dé- 
cider,. et non dans la déposition des té- 
moins , même sous le prétexte d'un 
commencement de preuve par écrit ; 

În'en effet , depuis l'ordonnance de 
73.5 , dont les principes ont pasné dans 
le Code civil , la loi n'admet la preuve 
testimoniale , ni pour créer des disposi- 
tions qui ne sont pas écrites dans le 
testament , ni pour expliquer celles qui 
sont obscures , ni pour révoquer ou mo- 
difier celles qui sont rédigées dans les 
formes prescrites , ni, en un mot, pour 
rechercherlavolontédulestateur; qu'il 
sait de la , qu'en admettant , dans l'es- 
pèce , la preuve testimoniale , l'arrêt 
attaqué B fait une fausse application 
des lois qui autorisent l'admission de 
cette preuve, et violé les articles ci- 
dessus cités -f par ces motifs , casse, etc. 
'— La Cour de cassation a rendu on ar- 
rêt dans le même sens , en 1830 , rap- 
porté dans la Gaietle des Tribunaux. 

38. C'est par suite des mêmes princi- 
pes qu'il a été jugé qu'un contrat d'as- 
surance qui ne contenait pas la men- 
tion du double original , ne pouvait en 
aucun cas servir de commencement de 

Sreuve par écrit. Il résolle , en effet , 
es articles 332 et 348 Code de com., 
que l'écriture est de l'essence de cecon- 
trat, et que le législateur l'a ainsi 
vonlu , afin qu'il ne pût pas exister la 
moindre incertitude sur l'heure et les 
conditions de œ «Hitrat. Voici ce que 
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dit à ce s^jet Pothier , dann son Traité 
nir le contrat d'assurance , chap. 1"^ , 
8ect. 2 , a. 98. « On peut faire nne troi- 
Bième qoesUoD sur cet article (art. 2 de 
l'ordonnance sur lef assurances) , qnî 
est celle de saroir si la preuve testimo- 
niale d'un contrat d'assurance mari- 
time qui n'a pas été rédigé par écrit, 
peut être admise, lorsqu'il y a ud com- 
mencement de preuve par écrit , de 
même qu'elle est admise en ce cas , par 
l'ordonaaoce de 16(t7, à l'égard de tous 
les autres contrats. J'aurais de la peine 
à l'admettre. L'ordoimauce ayant fait 
une disposition particulière pour la 
forme dans laquelle doit être mligë le 
contrat d'assuranceinaritime, die l'a 
tirée de la thèse générale des autres 
contrats. C'est pourquoi, ce que l'or-' 
donnance de lflo7 permet à l'égard des 
autres contrats, ne peut s'appliquera 
celui-ci. L'ordonnance de la marine 
ayant , par cet article , assujéli abso- 
lument le contrat d'assurance à être ré- 
digé par écrit , en a exclu et interdit 
toute autre preuve. •< 

Uerl^ , en son Répert. , aux mata 
J^olice ei Contrat tTasurances , adopte 
l'opinion de Pothier, qui se trouve de 
plus consacrée par un arrêt de la Cour 
d'Ais;, du 23nov. i813,Sirey, 1814, 

p. 2oe. 

39. n en est de même des sociétés 
anonymes , art. 40 dn Code de com- 
merce , des reconnaissances d'enfans 
naturels , art. 334. L'écriture étant so- 
lennelle , il ne peut jamais y avoir lieu 
à la remplacer par U preuve testimo- 
niale. 

40. C'est, enfiic, par les mêmes mo- 
tifs , qu'il a été jugé que le principe 
qui prohibait les contre-lettres faites 
hors de la présence et sans le consente- 
ment de toutes les parties, qui ont as- 
sisté an contrat de mariaf^ , s'opposait 
à ce que les tribunaux pussent y avoir 
égard, quelles que soÏMit les présomp- 
tions graves , précises et concordantes , 
qui étoblissent le fait qu'atteste la con- 
tre-lettre. Arrêt de rejet, du 5 janvier 
1831 ; Gazette des Tribunaux du 9 fé- 
vrier 1831. 



41. NousnediroDspIns rien pour jus- 
tifier les propositions ci-dessus , qu'un 
acte nul peut servir de commencement 
de preuve par écrit. — Hais nous le- 
vons dit , et non* ne saurions trop le 
répéter, ce n'est qu'une faculté qui 
appartient aux juges, et dont ils ne 
doivent faire usage qu'avec circonspec- 
tion. Rien n'empêche qn'ib ne puissent 
déclarer enjaitqae cet acte ne leur 
parait pas suffisant pour former un com- 
mencement de preuve par écrit , ce qui 
veut dire qu'il n'est pas suffisant pour 
rendre vraisemblable l'existence de ta 
convention. L'art. 1347 du Code civil 
leur laisse une entière latitude. On lit 
dans un arrêt de cassation , du 22 avril 
1818, Sirey, 1819, p. 185, «qaeV^rt. 
1347 du Code cMl n'impose aucune- 
menl aiixfuges l'obligation de coaside'- 
rer un acledont Veffetesl réprouvé par 
la loi , comme ua commencement de 
preuve par écrit. 

43. Ce droit qu'a le juge de recon- 
nsdtre que \A acte rend ou ne rend pas 
vraisemblable une cou veution alléguée, 
«stttn point de juri^nidenc© qui ne 
peut plus être contesté. 11 explique 
pourquoi les Cours royale» n'ont pas 
paru d'accord sur la propmition que 
nous venons de discuter. Au reste, que 
l'on eumine te» diverses espèces sur 
lesquelles, les mistrals avaient à sta- 
tuer-, et l'an se convaincra qu'en gé- 
néral, ils ont jugé en fait et non en 
droit i qu'ainsi ïenrs décisions ne peu- 
vent point tirer à conséquence. 

II. CONSÉQUinCI, 

43. Il résulte des principes généraux 
que nous avons établis sur la différence 
qu'il doit y avoir entre la nullité d'un 
acte et la nullité de la convention, 
qu'un acte nul peut néanmoins autori- 
ser les juges à camionner d'office que la 
partie qui se refuse à exécuter la con- 
vention , prêtera le serment sur le fait 
de savoir s'il n'est vrai que ceUe-ci a été 
consentie telle qu'elle est alléguée. — 
L'art. 1367 donnant au juge le droit 
d'imposer un serment de ce genre , dans 
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toiu les cas oà une demande oa une ex- 
c^tion ne sont point RuffisaoïraeDtjo*' 
ti&éra, il y a lieu de reconnallre œ 
droit, dans le cas oà un acte nul Iniest 
Noumis. Cela résulte de ce que noua 
avoDfl dit et prouvé, que /'acte nul ne 
vaut pas autant tjue s'il eût él^fatt dans 
lajorme Ir'gale ; mais au'il vaut ftbta 
t/iie t'il n'exUtait pas du tout. 

On lit à ce sujet daaK Hailher de 
Chassât , Traité sur l'ialorprétation des 
lois : uLeilroitcaaoaique décide, dans 
» deux cas seulement , que le serment 
M peut rendre ralable un oonlrat uni, 
» aux tenues du droit civil {cap. 28 , 
» 10 de jiii; juraitdo ; cap. a , ae part, 
» in 6). On a cependxnt toujoun con- 
n sidéré ces deux décisions comme rè- 
» gles applicables à toutes sortes de 
» CBS , elo. , etc. a 



44. Un acte nul peut , suivant les 
circonstances , autoriser les juges à va- 
lider la convention , lorsqu'il existe des 
pi-ésomptions graves , précises et con- 
cordantes , et dans le cas où la loi ad- 
met la preuve testimoniale , art. 1353 
du Code civil. C'est la conséquence de 
ce que nous avons établi que l'acte nul 
vif d-. commencement 'de 



45. Dd ce que nous avons établi que 
l'acte et !a convention n'avaient point 
une influence nécessaire l'un sur l'au- 
tre, il résulte que l'illégalité d'un titre 
n'altère [tas Iq droit , quaud le droit a 
été formé et accompli sans besoin du 
litre. — On peut , d'ailleurs , ajouter 
qu'une chose utilement faite , ne peut 
jamais être viciée par une chose inutile. 
Utile per inutile non vitiaiur. 

La Cour de cassation l'a ainsi juge , 
par arrêt du 28 mai 1822 , Sirey, 
1823, p. &2 

Dans l'inventaire qui fut finit aprèit 



le décès de M. le marqnisde la Pueote, ' 
on découvrit une lettre indiquantqu'il 
avait acheté vingt actions sur la ville 
de Paris. 

Mais la propriété de cen vingt ac- 
tions fut revendiquée par le sieur Jac- 
quel , domestique du défunt , entre les 
mains duquel se trouvaient les bons 
représentatifs de ces actimis. H allégua 
les tenir de la libéralité du marquis de 
la Puente, qui les lui aurait donnés, 
delà main à la main, ainsi qu'à sa 
fivnme et i son enEant ; et il produisit 
nn acte sons seing-privé , fait double le 
18 juin 1818, après la tradition ma- 
nnêlle, par lequel le marquis de la 
Puente déclarait céder , l^aer. et don- 
ner à la famille Jacquet la propriété 
de ses vingt acUooB sur la ville de Paris, 
en se réservant toutefois la jouissance 
de ces mèmex actions durant sa vie. 

Le baron Doert Kerch Werde a at- 
taqué le don mannel fait aux époux 
Jacquet, et assigné ces derniers en res- 
titution des vingt actions. 

Jugement du tribunal de Versailles, 
qui rejette cette prétention , attendu 
que les époux Jacquet et leur fils 
avaient acquis la propriété des bons en 
question , 1 * par la possession qu'ils en 
avaient eue d'après la maxime consa- 
crée par l'art. 2279 du Code civil , qui 
porte : H En fait de meubles , la pos- 
session vaut un titre ; et 2" en vertu du 
don manuel qui leur a'Tait été fait par 
leur m^lra. 

Appel.— 10 fîÉvrier 1821, arrêt de 
la Cour de Paris, qui confirme leji^ce- 
ment de Versailles , par les motié ini- 

VMIS; 

II Que le don manuel d'objets mobi- 
liers n'est point prohibé par la loi , et 
s'opère par la seule tradition; qu'il ré- 
sulte des pièces et documens de ta cause, 
que M. le marquis de la Puente a donné 
mauuellemeat aux mariés Jaoquet les 
obligations dont il s'agit, qui rantdes 
effets an porteur, et que ces derniers 
ont été saisis de la propriété de ces cd>- 
jets par la tradition réelle qui leur en 
a été faite , etc. , etc. » 

Pourvoi en cassation delà part du 
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baroD Dnert Kerch Wmde , 1° pour 
violatioa de l'art. 2240 Code civil , por- 
tant que Yoa ne peat ae changer à aoï- 
niéme la cause et le principe de sa poi^ 
session , en ce que la Cour avait admis 
la t^mille Jaoquet à invoquer nn pré- 
tendu don manuel ; tandis qne dans le 
priacipe, la famille Jacquet avait fon- 
dé sa pogaession , uniquement sur l'ncte 
sous seing-privé, du 18 juin 1818, bien 
qnecetBcte n'eût point été fait dans les 
formes voulues pour len donations en- 
tre-vifi; 2° pour contravention aux 
art. 893 et 031 Code civil , qui prescri- 
vent certaines formalités substantielle* 
rur leadonationsentre-vifs; en ce que 
Cour royale avnit validé un don qui 
n'avait été revêtu d'aucune de ces for- 
malités. — La Conr; atteada qu'il est 
ccmstant , en fait, que les Tin(^ actions 
de la ville de Paris étaient en la pos- 
aesdion des mariés Jacquet, par suite 
d'ur don manuel que leur en avait 
fait le marquis de la Puente; et, en 
droit , qu'en fait de meubles , la possea- 
Hion vaut titre; 

Altoudn que l'acte du 18 juin 1818, 
loin d'être le titre par lequel le don 
manuel avait été opéré , n'est qu'un 
acteénonciatif et déclaratif de ce don 
préexistant et coQSonunc ; qoe, dè»-lors, 
en maintenant les mari^ Jacquet dans 
la poasesnon des objets en question , 
l'arrêt n'a violé ni l'art. 2240 du Code 
civil , ni les art. 893 et 93 1 du mèins 
Code, rejette, etc. 



46. Un acte nul peut fournir la preuve 
dn iïiit qu'il renferme ; si bien que le 
jogement qui , en reconnaissant cette 
preure, ne la fait résulter que de l'acte 
nul , n'est pas sujet à cassation ; c'est le 
cas de l'ancien ada^ ; £x actâ etiam 
tiullo oritur probatiojacli. (Voir ce que 
nous avons ail, supra n. 34, des recon- 
naisuQcea qui se Irpuvent dans on con- 
trat solenn^. ) 

76. Ainsi, l'noactenulquoiqaecoD- 
tenant des conventions synalagimati- 
q'œa et quoiqne non signé de l'une des 



parties, pent n'être pas absolument nul, 
et valoir comme écrit privé, lorsqu'il 
contient un fait reconnu par l'un des st- 
([nataires; comme, par exemple, qu'il 
a reçu une somme d'argent ou autre 
effet quelconque dont il est par consé- 
quent débiteur ou détenteur , qu'il a 
eu, ou qu'il est en possession d'un im- 
meuble appartenant à l'antre partie. Le 
signataire de l'acte est obligé de l'exé- 
cuter sons ce rapport. A la vérité, l'acte 
n'emporte jamais voie parée , mais îl 
peut autoriser une condamoation en 
justice. D'Argentré, tït. desOblig., Coût, 
de Bretag. , 1 78. 

48. A ce premier exemple, nous eu 
ajouterons deux autres que nous trou- 
vons dans les monumens de la jurispru- 
dence française. -' 

Pemier exempte : Il parait que le 
cinq août 1748, par acte devant no- 
taire , Anne Gnerier , épouse de Clé- 
ment Lecoulteui, constitua au profit de 
René Leportier , une rente annuelle 
et perpétuelle de 1 05 francs an capi- 
tal de 2,400. 

38 ans après, le 26 août 1784,' Aga- 
the Leconlteux, épouse séparée, quant 
aux biens, de Charles Cressent, passa 
titre nouvel de cette rente, au profit 
de Renc Leportier , et hypoUiéqua à la 
sûreté du paiement, teus ses biens pré- 
seos et à venir. Il est à remarquer que 
la dame Cressent ne procéda point dans 
l'acte comme revêtue de l'autorisation 
maritale, et qu'elle n'était pas non pins 
autorisée par la justice, à I efi'et d'obli- 
ger sa personne et d'hypothéquer ses 
biens. 

Parmi ceux qu'elle possédait alors, se 
trouvaient une maison et un jardin, si- 
tués à Picpus. 

Le 1 7 Boréal an XII , par acte nota- 
rié, la dame Cresaent vendit cet immeu- 
ble à la dame Sonchetsa fille, et au sieur 
Souchet, son gendre. Cette vente oe fut 
point transcrite. 

Cet immeuble passa dans pluiûeura 
mains par l'effet de d vers titres etdivers 
arrangemeoB de famille. 11 est à remar- 
quer que René Leportier n'ayant pas 
foît inscrire l'hypothèque qui lui avait 
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été consentie' dans l'acte du 26 août 
1 784 , les héritiers Lecoulteox n'avaient 
point porté la renie dont ils étaimt 
créanciem an uombre des chai^^ de la 
snocession d'Agathe Leconltenx. 

Le 26 août 1 809 , awignation par les 
héritiers on repràieataiu de René Lepor- 
tier , anx fins d'obtenir contre les ma- 
riés Sonchet et leurs héritiers, le paie- 
ment de la rente constituée en 1748 et 
renouvelée le 26 août 1784. 

Jugement de déFant , le7nov. 1809, 
qui condamne les assignés, par le mo- 
tif que ii Pacte du 27 août 1784, ne 
peut pas être considéré comme un litrtf 
nouvel , il tuffit m-'anmo/nt pour con- 
stater que , jusqu'à cette époque , let 
arrérages de la renie dont il tagU ont 
été payés , de manière que depuis 1784 
le temps requis pour prescrire ne s'est 
pas accompli. 

Il y eut opposition; elleI3fiiv, I8I3, 
interrint jugement qui, après avoir 
ttatué sur dautres questions qu'il est 
inutile de rappeler, maintint le juge- 
ment de défaut en ce qu'il avait déclaré 
la prescription <intflTTompue. 

Sur l'appel, le jugement fut confirmé 
paF arrêt delà Cour de Paris, du 29 
août 1814, Sirey, 1814, p. 241. 

49. Deuxième exemple On a admis 
comme prouvant la complicité d'adul- 
tère, la déclaration faite par le prévenu, 
dans un acte de naissance, qu'il ettt le 
père de l'enfant issn de la femme adul- 
tère. — Peu importe que la déclaration 
soit nulle, elle n'en fournit pas moins 
la preuve du fait de l'adultère; la Cour 
de Paris l'a ainsi jugé, avec raison, par 
arrèl du II fév. 1829, Gaiette des Tri- 
bunaux, 21, fëv. 

ic Considérant , porte cet arrêt , que 
s'd est vrai en principe que l'art. 338 
(kide pénal n'admet comme preuve con- 
tre le complice de la femme, Outre le 
flagrant délit, que celle des lettres ou 
antres pièces écrites par le prévenu , 
il est impossible de ne pas considérer 
comme piice 'écrite par le prévenu un 
acte authentique reçu par un officier de 
l'état civil, en présence de témoins, et 



siffté par le prévenu aprs la lecture 
qui lui en a étejaite. ■> 

Voir encore un arrêt de la Conr d'A~ 
miens, dn 16 août 1825, Jurispr. da 
19<s. 1827,2. 17. 

60. Ainsi, 2° un acte nul peut être 
une juste cause d'inlerra{d>on de la 
prescription , tontes les fbb qu'il s'agît 
d'une prescription ponr laquelle la 
bonne foi est requise. 

51. Premier exempte. En droit, la 
citation nulle pour défeut de forme , 
n'interrompt pas la prescription , arti- 
cle 2247 Code civil. Car, lorsque la loi 
attribu<; un effet quelconque à nn acte 
dont olle B déterminé la forme , elle ne 

3 qu'a condit 
aura été observée. 

Hais il pent arriver que cette cita- 
tion , Inen que nulle , renforme des 
éuonciations desquelles il résulte évi- 
demment que le possesseur aura été 
instruit des vices de m possession ; qu'il 
aura été mis à même de ne pas ignorer 
les droits d'un tiers à cette même po»- 
HMsion , et qu'il n'aura plus pu conser- 
ver cette juste opinion qu'il devait 
avoir, que sa jouissance était légitime. 
N'est-il pas juste que, dans ce cas , les 
juges voient dans l'acte nul une cause 
suÏBsanle pour déclarer la prescription 
interrompue? A la vérité, l'interrup- 
tion n'aura pas lieu en droit , et par la 
forcedel'acte, puisque celui-ci se trouve 
nul , et qu'il est sans eiistence légale ; 
mais le juge pourra la nwonnaitre en 
fait , en raison des éuoaciations que 
cet acte renferme, et qui prouvent in- 
vinciblement que le possesseur a été mû 
à même de connaître les vices de sa 
possession. Comme dans ce cas , le juge 
n'a qu'à se décider sur une question de 
fait , sur uneqnestion de bonne foi , il 
est arbitre souverain du procès; et nous 
ne connaissons pas d'autorité, qui, 
s'élevant au-dessus de sa raison et de sa 
conscience, puisse l'empâcher de voir 
dans les indications et les faits rame- 
nés dans une citation nulle , la preuve 
que celui à qui elle a été Faîte, a été , 
dès ce moment, de mauvaise foi. 

52, Il en serait autrement à l'égard 
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laps de temps, sanR Donne foi. En pS' 
reil cas , la prwcriptioQ a un origine 
dans la loi , elle ne peut être iiiterrotn- 
pue qne ponr des actex ayant aae exis- 
tence légale; et, àleuré^rd , on doit 
tenir , sans exception, que la citation 
nulle pour défaut de lïnine , n'inter- 
rompt pas la prescription, art. 2247 
Code civil. 

63. Deuxième exemple. Depuis vingt 
ans , je possède une propriété immobi- 
lière vous appartenant ; nous passons 
devant on notaire un acte, par lequel 
jerecoonais avoir reçu de vous la somme 
de 1000 fr. , montant du fermage pour 
l'année courante , de l'immeuble que 
vous possédât ; je vons «a fournis quit- 
tance^ ainsi que des fermages anté- 
rieurs, n se trouve que cet acte est nul 
pour vice de forme ; cela n'empêchera 
pas que l'acte ne puisse valoir comme 
moyen d'interrompre la prescription , 
et d'empêcher même qu'elle ne puisse 

Îilus s'opérer à l'avenir, à cause que 
ft possession est précaire , voir n" 57 
ci-après. Une pareille décision est à l'a- 
bri de toute censure. (Arrêt du l" juin 
1824 ; Jurispr. du 19° s. 1832. 1. 312. 

54. Ainsi , 3" un acte nul pent être 
un obstacle à ce qu'une prescription 
commence à courir. 

55. Par exemple , la prescription dé- 
cennale , portée par l'art. 2265 du Gode 
civil, nepeut commcnceràcourirqn'au- 
tant qu'il y ajuste titre et bonne foi. — 
On demande si celui qui aurait un juste 
titre, c'est-à-dire, un titre translatif 
de propriété , et rédigé dans la foime 
légale, pourrait prescrire , pardixans, 
la propriété qu'il a acquise , s'il avait 
en connaissance, au moment du con- 
trat, d'un titre quelconque qui trans- 
portât la propriété sur la tête d'un tout 
autre iuDividu qne son vendeur, bien 
que ce Utre f&t entaché de nullité 7 
n'est pas doutenx que le juge peut voir, 
dans la connaissance de ce titre , bien 
qu'irre'gulier, la preuve de la mauvaise 
foi. Vainement le possesseur voudrait- 
il M prévaloir de la nullité de l'acte 
dont il a eu oonnaissauGe ) car il n'était 



pas te juge de la validité de cet acte , 
et il devait croire à la sincérité de ses 
clauses, et a leur eiécotion. Dés le mo- 
ment qu'il a passé outre, il n'a plus été 
de bonne fbi ; et il ne lai est plus per- 
mis d'invoquer la prescription dont il 
est question dans l'arl. 2265 du Code 

56. Autre exemple. L'art. 2240 dn 
Godecivil est ainsi conçu : «Onnepeut 
pas prescrire contre son titre, en ce 
sens , que l'on ne peut point se chan- 
ger à soi-même la cause et le principe 
de sa possession. 

On suppose qu'un débiteur donne à 
créancier une propriété îmmoln- 



la possession du créancier se prolonge 
trente ans; après ce laps detesnps, le 
débiteur demande à rentrer dans son 
fonds : en payant sa dette, pourra-t-il 
être écarté par la prescription? Non , 
sans doute. L'acte, quoique nul, expli- 
que et fait connaître iWigine de la 
possession ; il prouve qu'elle n'étaitque 
précaire; il lui imprime une nature , 
et en quelque sorte , une couleur qu'il 
n'appartient pas au possesseur de faire 
disparaître , puisque l'art. 2240 est gé- 
néral, et qu'il ne veut pas que, dans 
aucun cas, un possesseur puisse chan- 
ger la cause et te principe de .sa pos- 
session. 

VI. conslQDincK. 

57. Un inventaire, quoique nul, n'en 
produit pas moins , en certains cas , son 
objet, lorsqu'étant requis comme une 
garantie, il y a en bonne foi de la part 
de celui à qui la loi imposait l'obliga- 
tion de le faire. 

58. Par exemple : L'usufruitier ne 
peut entrer en jouissance qu'après avoir 
fait dresser un inventaire des biens meu- 
bles sujets à l'usufruit : le tout en pré- 
sence du propriétaire , ou lui dûment 
appelé. (Art. 600 Cx)de civil.) 

On suppose que l'usufruitier ait fait 
citer le propriétaire pour se trouver à 
l'inventaire et à la fixation de l'état des 
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immeuble!), que la citation «oit nulle , 
mais que néannamas il soit certain 
qu'elle lui ait ët^ remise; que malgré 
cela, il ne se soit pas prrâenté et que 
l'usufruitier ait fait procéder , en son 
absence , à la description des effet* 
compris dans t'usnfruit; qu'il l'ait fait 
de boane foi. On peut encore supposer, 
que le notaire rédacteur de 1 inren- 
taire , ait commis une ou plusieurs in- 
fractions à la l<n, et que par ibite , l'in- 
ventaire soit nul; tera-t-il permis au 
Itropriétaîre de dire que n'ayant pat été 
également appelé, ou que l'inTentai- 
re, n'ayant pas été fait r^nlièreraent, 
est tout comme s'il n'arait pas été fait 
suivant la maxime : Çaoïi mdlum ttt 
nitliuni produdt effectuni ? 

Ce serait beancoup trop iiKoareux , 
et nous ne.doutons pas que la bonne 
foidernsafruitieroB produise cet effet, 
que l'ioTeataire est censé régulier ; la 
nullité de l'acle ne détruit pas la dex- 
'■n'plion rt'elU , et , en t/iu-lqiie sorte 
inate'n'elie dei effets , elle n empêche 
IMS qu'il n'y ait eu bonne foi, et que 
l'inTentaire ne remplisse son objet. Ce 
qui dn reste, doit nous le faire penser 
ainsi , c'est que le législateur , en pres- 
crivant à l'usufruitier l'obligation de 
faire inventaire, ne dit pas quelle se- 
rait la peine de la contraveation. Or 
qaelle peut être la cause de cette réti- 
cence? ce ne peut être , que parce qu'il 
a voulu abandonner aux tribunaux 
l'appréciation de la conduite de l'usu- 
fruitier. Il a voulu qu'ils eussent à exa- 
miner si celui-ci avait agi de bimue 
foi, si l'inventaire, quoiquenul, offrait 
une description exacte des olqets com- 
pris dans I usufruit, et par suite, don- 
nait >a garantie que rien n'avait été 
soustrait. Dira-t-on que l'usufruitier 
n'ayant pas fait un invmitaire en rè- 
gle , le propriétaire est en d'oit de de- 
mander la cessation de i'usu^nit, on 
même de réclamer plus d'objets qu'il 
n'y en avait de décrits? Une pareille 
conséquence serait une peine et nue 
peine rigoureuse qui ne se trouve pas 
dans la loi et qui, dlès-lors, ne p;ut 
pas être suppléée. 



59. AtUiv exemple : L'héritier qui 
aurait fait faire un inventaire des meu- 
Mes de la succeMion pour se réserver 
la &cullé, que la loi lui donne, d'ac- 
cepter BOUS bénéfice d'inventaire (arti- 
cle 784 du Code civil) , pourrait en cas 
de nnllité de cet inventaire , être dé- 
claré non déchu de la faculté qu'il a , 
de ne pas être héritier pur et simple , 
si d'ailleurs, il y a daoa lea oirconstau- 
oes, nne^rantieque eet héritier n'a 
profité d'anonn des effets de la suc- 
cession , et qu'il en a fait &ire une de»> 
oripUon exacte et de bonne foi. Une 
pareille question se réduit à une ques- 
tion de fait qui rentre dans le domaine 
du jugé. 

On le jugeait ainsi au parlement de 
Toulouse. Voir arrêt du 4 juin lft98. 
— Oa le juge de même aujourd'hui. 
V. arrêt de cassatioa, ISfruct. an XII; 
Siray, t. 5, p. 81 ; et rapporté aussi 
par H. Merlin , en son Réperloire , V" 
Bénéfice d'inventaire. — Chabotdel'AI- 
lier, en son Traité des succeasions , art. 
7m, n" 5, est d'un avis contraire. On 
peut prendre connaissance des raisons 
qu'il donne. 

60. Troisième exemple : I^'irr^ula- 
rité dans la forme de rinveataire fait . 
par la fnnme commune , à la mort de 
M>n mari , n'était pas autrefois , un ob- 
stacle absolu À ce qu'elle p&t renoncer 

à la continuation de la communauté, 
pourvu que cet inventaire fiît fidèle et 
exact, et qne lea ji^es trouvassent dans 
son contexte des garanties suffisantes 
de la bonne foi de la veuve , et de la 
coutervation des objels mobiliers dé- 
pendans de cette oommunanté. 

Aujourd'hui la question nepeutpoint 
être agitée sous un point de vue géné- 
ral, à cause qne, d'après le Code civil, 
le défaut d'inventaire , après la mort 
naturelle ou civile de l'un des époux, 
ne donne pas lieu à la continuation de 
la communanté, sauf les poursuites des 
parties intéressées, relativement à la 
consistance des téens et efets communs, 
consistance qui peut être étaldie tant 
par titres que par la commune renom- 
mée. (Art. 1442 duCodfl civil.) 



Dig.t^.do.'GoOt^lc 



DBS EBFKtS 1% LA NULLITE DES ACTES. 



171 



Hais, MuÏTant le même article, ce 
déAiut d'ioTenUire , it'il y a des enfons 
roinean, fera perdre 6 l'époni survi- 
vant la jouiasaace de lenrsrerenaii ; de 
ttorte que l'on peut agiter la question 
de savoir si l'irrég^lRrité de l'inven- 
taîre est toujours et nécessairement 
une jufltecaiise de cette perte de jouis- 
sance. 

Nous pensons que non. Il noos sem- 
ble que l'époux survivant qui, en pré- 
sence du snbrogé-tutenr , a fait procé- 
der à cet inventaire d'nne manière 
exacte et fidèle, ne peut point être 
frappé d'nae déchaînée aas.4Î rigou- 
reuse , par ce seul motif qu'une forme 
essentielle à l'acte n'aurait point été 
observée. On conçoit bien que le li^is- 
latenr ait voulu que le défaut d'inven- 
taire portât oa peine; car il y a toujours 
présomption de mauvaise foi dans une 
pareille omission ; et dans tons les cas, 
les juges doivent y voir une espèce de 
résistance aux volontés du législateur. 
Mais si ceini que la lot oblige à faire 
faire un inventaire, s'en occupe dès 
l'ouverture de la succession ; s'il prend 
la marche usitée en pareil cas, faudra- 
t-il le pnnir d'une omission que lé 
notaire aurait feite? Ne sera-t-ilpas 
permis de voir dans les soins qu'il s'esl 
donné , une preave de sa bonne fot ; 
et sera-t-il juste et raisonnable de le 
pnnir comme si , résistant aux ordres 
du législateur, il avait totalement né- 
gligé de faire faire inventaire 7 Certain 
nement non. La présence du snbrogé- 
tateur , du notaire , de deux témoins , 
d'un commissaire-priseur , la descrip- 
tion des objets, offrent au législateur et 
doivent offrir aux juges une garantie 
suffisante. Et il n'existe pas de raison 
de priver l'époux survivant des revenus 
de la commnnauté ; à ce cas ne peut 
s'appliquer la disposition de l'art. 1442, 
par laquelle le législateur a i 



61. Dans les actes, autres que les 
solennels , c'esl-à-^re , daiis les actes 



qui ne reposent que sur le consente- 
ment , un acte nul peut prouver un ' 
changement de volonté; et par cela 
même , rendre sans effet un acte ant^ 

62. Par ejrempie , Je mandat peut 
être déclaré suffisamment révoque par 
une procuration nulle ; car, quoique 
cette procuration n'ait point un carac- 
tère l^al, il n'en est pas moins vrai 

Îo'en fait, ïh mandant a eu la volonté 
e donner la gestion de l'affaire qui 
en faisait l'objet, à un autre qu'à celui 
à qui il l'avait donnée par sa première 
procuration; et cette volouté de donner 
ses pouvoirs à un autre , Buppoie celle 
de les ôter à son premier mandataire. 
Henocchius , livre 2 , Prœsompt 36 , 
n. 12. Arg. de l'art. 1038 Code civil. 

63. Ou lit dans Pothier, en son Traité 
du mandat, chap. 4, $ 5 : 

« Un premier mandat est-il censé 
révoqué par une seconde procuration, 
bien que nulle pulâ , parce qu'elle a 
clé donnée' à unepersonne quelc man- 
dant croyait vivante , et qui éLait déjà 
morte , on parce que celui à qui elle 
a été passée , n'a pas voulu l'accepter 7 
Je pen-ie que la première procuration 
n'eu doit pas moins être présumée 
révoquée ; car , quoique la seconde 
n'ait pas eu d'effet , il n'eu est pas 
moins vrai que le mandant a eu la vo- 
lonté de donner la gestion de l'affaire 
qui en faisait l'objet , à un autre qu'à 
celui à qui il l'avait donnée par sa pre- 
mière procuration; et ràtte volonlé de 
la donner à uu autre , suppose celle 
de l'ôter à son premier mandataire, a 

64. ^ufree.x'eM/y/e. Toulealiénation, 
même celle par vente avec faculté de 
rachat un par échange, que fera le tes- 
tateur, de toute, ou de partie de la 
chose légale, emportera la révocation 
du legs pour tout ce qui a été aliéné, 
encore que l'aliénation postérieure soit 
nulle, etqne l'objet soit rentré dans la 
main du testateur, art. 1038 («de civil. 

Par exemple; si la Femme mariée 
vend ou donne , sans être autorisée de 
sou mari, la chose qu'elle a léguéç, cet 
acte, quoique nul , ne laisse pas d'étra 
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safiMnt ponr foire préaamer le 1^ 
réroqné. 

Cette disposition est conforme aadroit 
'BLaiaa.m.L^.2k,$l,J^,dea^m. légat. 

rat. coratQDinci. 

il peut être 
execation, et, par con- 
séquent , comme une ratification <t'uu 
acte annulable. 

66. Par exemple j nn débiteur qui 
aurait fait des ofFtés dont la nullité 
serait ensuite prononcée, ne serait pas 
fondé à prétendre qu'il ne doit rien ; 
l'acte d'offre , quoique nul , ne vaut 
pas moins comme aveu de la dette , et 
comme confirmation du titre qui l'éta- 
blit , si bien , que ce débiteur pourrait 
être déclaré non recerablç dans son 
action en nullité ou en rescision de ce 
titre, s'il la proposait plus tard. 

Si la dette , a raison de laquelle les 
offres sont f<iîtes, n'était pas constatée, 
au moins en fait, par un titre ou acte 
antérieur , l'acte d'offre ne prouTerait 
pas seul la dette, il vaudrait seulement 
comme commencement de preuve par 
écrit , suivant ce que nous avons dit 
suprh n° 18. 

QT.Telssontlesdivers effelsqui peuvent 
résulter, selon nous, d'un acte uni dans 
sa forme; il était d'autant plus impor- 
tant de les connaître, que, comme nous 
venons de le voir, ils modifient la rù(le 
ijuod nullitm est nullum pixiducit effec- 
tum. n nous reste à faire connaître le 
sens de cette même règle, quand on 
en fait l'application à une convention 
nnlle , et nos lecteur» seront alors à 
même d'apprécier la distinction que 
nous avona fait entre la nullité d'une 
convention, et la nullité dé l'acte qui 
était destiné à en fournir la preuve. 
— C'est l'objet de la «ection suivante. 

SlCTlOH II. 

Des effits de la nnllili ou rtscUion des 
conventions. 

68. Par rapport aux couTentioos , la 
r^le quod nuUiun est tutllum producit 



effectum, s'applique dans tonte son 
étendue ; la régularité de l'acte destiné 
à la prouver , ne saurait détruire le 
vice dont elle est infectée; et au !ieu 
que la nnllilé de l'acte prive seul enumt 
celui-ci de son existence l^ale, la nul- 
lité de la convention la réduit au non 
esse \ et il est vrai de dire que son exé- 
cution est aussi contraire à l'équité 
naturelle qu'à la loi <Hvile. 11 n'y a pas 
de différence entre lescoaTcntions res- 
cindées et tesconTcntions nulles; l'effet 
est absolument le même. Voir l'Anno- 
tateur de Boutaric, pag.200,n. 2. — lie 
là , plusieurs conséquences dont nous 
av(NU fait les r^eftsuivaulea, 

PuhUu GonstQiiincB. 

69. L'annulation d'une convention 
produit cet effet que les parties doivent 
être remises an même état où elles 
étaimtau moment de cette convention, 
chacune d'elles doit reprendre les droits 
qu'elle avait alors , et abaïkdonnei ceux 
qu'on avait voulu lui transmettre. On 
conçoit que dès l'annulation de la con- 
vention . ce que chaque partie détient 
par suite de celle-ci, elle le détient sans 
titre. Reslitutto ttàfacienda estât unus- 
quisque integrum jus siuim rccipiat , 
leg. 24, S restit. ff. de minoribus. Art. 
1183 du Code dvil. Leg. 10, § 19,20 
et 2^^ ?"« in/raudem. — î-eg, 38, 

?! k,jp.de usuris.kcgùu, lust. an Droit 
rançab, liv. 4, t. 2. 

70. Sij par exemple, la txinvention 
annulée était une transaction on un 
partage, chaque partie devrait re- 
pendre les droits et actions qui avaient 
été abandonnés ou qu'elles s'étaient 
cédés l'une à l'autre : Cam in integnutt 
pupilla restilula , rescindi tivnsaclia- 
nem i^l divisionem placuit : ta quoque 
aclionibus, quos priaem habuisli iiteris. 
Lee. 1 Cod. tit. si adversùs transact. 

71. Si l'acte annulé était un acte de 
mariage , il serait considéré comme 
n'ayant point existé ; il n'y aurait 
point de communauté , les sommes 
douDées k la future épouse, on cons- 
tituées par elle lors oee conventions 
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civiles, n'auraient pas le caractère de 
dotalité, elles ne seraient que des sim- 
ples créances que le mari serait sans 
qualité pour conserver; les donations 
et conrentions matrimoniales seraient 
pour non aveanes; xauf néanmoins la 
restitution des sommes que le mari 
aurait réellnnent reçues de la femme 
on de ses parens. Roussaud deLacombe, 
Jurispr. canoniq. v° Empêchement , 
pag. 283. — Mais la femmme ou ses 
héritiers auraient iU l'hypothèque lé- 
gale indépendante de l'inscription snr 
les biens au mari , pour assurer la res- 
titution des sommes dontil vient d'être 
question? Oui, si la femme a été de 
bonne foi (Arg:. 201 du Code civil et 
iiifri chap. IS.art.S.Quantauxenfans, 
ils sont bâtards, si l'un des époux n'a 
pas été de bonne Foi. liifr. loc. cit. 

li. Parexemple encore, si l'obligation 
contenue dans l'acte était, pour l'une 
des parties, de faire certains travaux , 
moyennant nue somme conveune , et 
qu'elle les eût faits, ellen'en seraitpas 
moins sans titre pour réclamer ou pour 
conserver ce quel'aatre partie lui aurait 
pnimis ou payé ; seulement, elle aurait 
droit à une indemnité préalalfle. Mais 
remarquez que cette indemnité lui 
serait due , non par suite de la conven- 
tion qui est nulle , mais bien par 
applif»tion de la règle qui veut que 
nous ne puissions pas nous enrichir aux 
dépens d'autnii. Nenio polest detri- 
mento alteriui locuplelari. 

73. Cette obligation des parties de se 
rendre ce qu'elles avaient respective- 
ment reçu, et de se replacer dans la 
même position où elles étaient avant 
de contracter, comprend non-seule- 
ment le principal, mais encore les ac- 
cessoires, suivant la règle de droit qui 
veut que les accessoires appartiennent 
au maître de la chose à laquelle ils sur- 
viennent. Art. 547 Code civil Àccesso- 
ria setfuuntur jus ac dominium reiprin- 
lipalU. 

Ainsi, par exemple, si Jean avait vendu 
son bien de Sainte-Raffiné à Antoine, 
pourleprixde 10,000fr., et que celte 
vente fut annulée, l'a n nul a tion produi- 



rait ceteffet, que Jean reprendrait son 
Irieuavec restitution de fruits, depuis le 
jour de la vente, et qu'il serait tenu de 
rendre à Antoine la somme capitale de 
10,000 francs avec les intérêts, depuis 
le même jour. Ce serait vainement que 
l'un ou l'autre voudraient faire com- 

rnserles fruits avec les intérêts j car 
vente étant nulle , Jean n'a pas plu* 
le droit de garder les intérêts que le ca- 
pital qu'ila reçu, tout comme Antoine 
n'a aucun droit sur le bien ni sur les 
produits. Dans tous les cas, le posses- 
seur du bien eel fondé à réclamer les 
frais de culture , ainsi que les dépenses 

3ui auraient été faites par un autre , 
u consentement exprès ou tacite des 
intéressés. Arbiirio judicis non prias 
cogendut est rem reslituere , quàm si 
impensas nece3$ariasconiequatiir, idem 
<fite erit probahdum , et si quis aliiu 
sumpliis ex voluntale Jidejussoritm cre- 
ditariuiwfiie fecerit. L^. 10 ^ 28 ff.qute 
in &audem. 

74. Cette nécessité de remettre les 
parties au même état où elles étaient 
avant de contracter, tient tellement à ' 
l'annulation, elle est tellement la con- 
séquence du jugement qui accueille la 
demande en nidlité, que lorsqu'il s'a- 
git d'une nullité relative , celui en fa- 
veur de qui elle avait été établie et 
qui l'avait proposée , ne peut plus y 
renoncer , après le jugement rendu. Il 
est à remarquer , en effet , que le pri- 
vilège qui résulted'une nullité relative, 
est épuisé par la demande et par le ju- 
gement qui y a fait droit ; qne dès ce 
moment, l'égalité se rétablit entre les 
parties ; que leurs droits sont déter- 
minés parle jugement, etquc l'une, pas 
Elus qjie l'antre, ne peut avoir le privi- 
ige de sesoustraireasesdispositions.Le 
jugement, d'ailleurs,estunactede l'au- 
torité publique qui , Lien que n'ayant 
pu être provoqué que par nne partie , 
appartient éridemment à tons, quand 
il a été rendu : et ce ne pent être que 
parla voontéde tous les intéressés, et 
par un nouvel accord , qu'il peut être 
modifié dans ses dispositions. On peut 
voir, surce sujet , un arrêt du Parle- 
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ment de Bordeanx, da 24 janT. 1524. 
— BoeriuB ^wFtt. 46. — Bouvot, t. 1, 
pag. 2. v" Mineur, qnesl. 1" — Charon- 
daii, en ses Réponses, liv. 6. cbap. S. 

76. Malgr ' 1 exactitude de la consé- 

rence que nous Tenons d'examiner, 
arrive quelquefois , que l'une de* 
parties ne se trouve pas replacée dans 
la même position on elle ét«it avant de 
contracter ; mais alors , elle ue peut 
imputer qu'A elle seule l'inégalité qui 
règne dans sa condition et celle de la 
partie avec laquelle elle a été en oppo- 
sition ; elle l'a quelquefois mérité par 
son dol , elle s'y est souvent exposée 
par sa faute on par stm imprudence , et, 
dans tous les cas , elle ne peut ae plain- 
dre. Nihil caïuee e*t cur « tuccurri 
opporttat qui te ipsum eonjecil in ali- 
quaiH neceisiialem. Faber, Cod. lib. 3, 
tit. 27, définit. 10, note 12. 

70. Premier exemple. S'il s'agit 
d'un engagement souscrit par on mi- 
neur, par une femme mariée, sans 
l'aatorisatian de soq mari , ou par un 
interdit , et qu'à raison de leur incapa- 
cité , ils se fassent reatituer contre 
l'engagement qn'ila ont consenti , le 
remboursement de ce qui aurait été, 
en oonséquence de cea engageraens, 
payé pendant le mariage, l'inlerdietion 
ou la minorité, ne peut être exigé d'eus, 
si on ne peut pïouver que ce qui leur a 
été payé a tournée leur profit^ art. 1312. 

À défaut de oettepreuve , la présomp- 
tion légale est qu'ils n'ont pas reça la 
somme dont ils n'ont pas profité(f u/>ni, 
n. 315.) Tant pispoor le majeur, qui, ne 
pouvant ignorer < et'e présomption de 
la loi , devait surrelUer l'emploi des 
fonds qn'il comptait à l'incapaMe. Cu~ 
riotu» esse deMataao pecunia vertere- 
lur. Leg. 3 , C 9 , ff. de in rem verso. 

77. ZiettriSneexem/j/e-Sinneobliga- 
tion est annulée pour cause de dol et 
fraude de l'nnedes parties, l'autre par* 
tie peut, suivant les circonstances obte- 
nirdes dommages-intérêts. Or, ces dont' 
mages diminuent , d'antaut, la somme 
dont on doit lui fetre la restitution , ou 
les droits qu'ondoitluirétrocëder.Cette 
partie n'est pat alors muise dans la 



position où eJlc était avant de contrac- 
ter, mail oette inégalité résulte de son 
qaati d^lit; elle ne peut doncTimputer 
qu'à elle seule. 

78. Troisième exemple. Si la caose 
d'une obligation est illicite de la part 
de tons les contraotans , comme ai l'un 
d'eux a payé k l'autre une certaine 
somme pour qn'il commit un crime , 
il n'y a pas lieu à ordonner la restitu- 
lion de la somme : celui qui a fait le 
paiem^it n'ayant pas moins blessé la 
délicatesse et la disposition de ta loi , 

3ue celui qui l'a reça,nepeutpasavoir 
'action ; pas plus que celui-KÂ n'eu 
aurait pour se la faire payer, si elle 
lui était encore due. tlbi dantis et 
aecipientis turpitudoversatur, uOnposse 
repetti dicimus. Leg. 3, ft. de condit. ob 
turpem cansam. En pareille circon- 
stance, les deux parties étant aussi 
indignesTune que l'autre delà protec- 
tion des lois , la oanse de celui qni pos- 
sède est préférable, /n pari causa, me~ 
lior est cattra possidentis. Leg. 8 ob , 
turpem velinjust. cautam, Tant pispoor 
celle qni perd , elle ne mérite pas le 
mcnndre intérêt. 

Ces principes sont consacrés par le 
Code 01 vil; d'après l'art. 1965, lejouenr 
qni n'a pas payé la ««nme qu'il a 



une aètion pour la faire exécuter. Mais 
si lejouenr qui s'était obligé a payer 
une somme d'argent a acquitté sa nette, 
il ne peut pas se faire rembonner ce 
qu'il a payé, sous le prétexte que la 
cause de son obligation était illicite, car, 
ayant été dans son tort .aussi bien qne 
l'antre partie , il ne mérite pas plus que 
celle-ci l'assistance de lajustioe; cest 
ta disposition de l'art. 1067.- — Obserre» 
néanmoins, que s'il yavaitcu, delà 
piart du gagnant , dol, supercherie oo 
escroquerie, la restilntioo devrait être 
ordonnée (même art.). Le motif en est 
que le dol et la firaude font exception à 
tontes les règles. 

Si la cause de l'obligation ne blewait 
les lois oo les bonnes mœurs, que de 
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la part d'un dMconlractans, comme si, 
par exemple,- un indhidu H'obligeiiit 
envers an autre à loi payer une somme 
de 3,000 francs, à condition qne celui- 
ci cesserait de menacer la vie du pre- 
mier, la convention n'en Reroit pn^ 
moiufl nnlle, mais il y aurait lieu à 
répétition de la somme payée. Leg, 4, 
5 2 ,Jf. de condict. ob lurp. caus. 

79l (Quatrième exemple. lia étéjoBé, 
avec raison, que celui qui voulait ac- 
quérir les biens propres d'une femme 
mariée, était dans 1 obligation de s'as- 
surer, par l'inspection de son contrat 
de mariage , si ces biens étaient dotaux 
uu parapheniaux ; et au premier cas , 
à quelles conditions l'aliénation enelail 
permise. Arrêt de cass. , nov. 1826; 
Sirey, 1 827 , p. 14. S'il néglige cette 
précaution , et qu'il soit évincé avec 
perte du prix qu il en a payé, il nepeut 
se plaindre, puisqu'il est la victime de 
sa propre imprudence. Il n'a d'autre 
recours que contre le mari, encore 
fant'il que celui-ci demande lui-même 
la révocation de la Tente , et qu'il n'ait 
pas déclaré dans le contrat que le bien 
vendu était dotal. (Art. 1560 Codeciv.). 

80. Cinquième exemple. L'effet de la 
nullité qu rescision d'un partage est de 
remettre les parties au même état où 
elles étaient avant de le consentir; en 
d'antres termes , de remettre en com- 
mmiauté tous les bien.s et droits qui 
étaient entrés dans ce partage. Et tjui- 
dem quo fieri non postât, utexintrgro 
omniit dividantur . tftiasi nulla unauàin 
difisioj'actajuissei. Faber,liber 3, lit, 
27. Cod. définit. 10. Il en résulte que 



meubles ou des immeubles dépendans 
de la succession. 

Cependant, nn cohéritierqui aaliéné 
ton lot, en toutou en partie, n'en est 
jMis moins reœvable à intenter l'action 
en rescision pour dol , si l'aliénation 
qu'il a faite est antérieure à la décou- 
verte des manœuvres frauduleuses dont 
ita été fïiit usage; arg. de l'art. 802 du 
<'«de civil. , 

Cette aliénation étant irrévocable, il 



en ré:4ulte que les cobéritiers de rélni 
qui exerce 1 action en icscioion, nesunt 
pas replacés, par l'annulation du par- 
tage , dans le droit qu'ils avaient de 
faii-e entrer dans leur lot l'immeuble 
aliéné de)>u' s , par leurs cohéritiers. — 
Cela est vrai; mais coipineilH sont cou- 

Sables de dol , ils ne peuvent se plain 
re d'aucune des conséquences qui 
peuvent en résulter. D'ailleurs, ilsné- 

fironvcnt pas de préjudice, car ayant 
a faculté de faire entrer l'immeuble 
vendu dans le lot de celui de leurs co- 
héritiers qui en a consenti la vente , 
cela peut être un avantage pour eux , 
et sous ce rapport , un peut dire qu'il y 
a égaiité de droits. Cum rea amplim 
non sil intégra , constat satis id unum 
supereme , ut quod alienalum Juit im- 
putatiir in alieiianlis portionein. Faber, 
Cjoà. liv. 3. tit. 27 defin. 10. — Nous 
verrons au chap. de la ratification, que 
l'aliénation d'une partie de son lotvaut 
renonciation à se prévaloir de toutes 
les nullités dont la cause était connue, 
ou était censée l'être. 

81. Cint/HÎ me exemple, («lui qui 
achèteet paie , le sachant bien , la chose 
qui est réclamée par autrui, et qui con- 
sent que le vendeur ne soil pas tenu 
de la garanUe raivers lui, u'a pas droit 
à la restitution de la somme payée : peu 
importe que la convention soit nulle , 
comme constituant vente de la chose 
d'autmi; car, de deux choses , l'une : 
oii bien l'éviction était douteuse et le 
danger incertain , et alors on doit pré^ 
8uni«r qu'il a eu l'inteution de taire un 
contrat aléatoire ; ou bien le danger 
d'éviction était imminent et sa oonsé- 



(Chasseuée , sur la Coutume de Bourg.) 
— De JHsiiciis et juridict. 5 ■" y"* 
simplex tic. n. 1 5, et dans tous les cas , 
on peut dire qu'il s'est exposé sciem- 
ment et volontairement , adx perte* 
qu'il éproave. 

82. La ré^le , que les parties doivent 
être remises au même état où elles 
étaieut auparavant, reçoit une autre 
exception que celles que nous venons 
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de noiu oocoper : elle se préseate dans 
le cas où une des chose* qui faisaient 
l'objet de la oonTention nulle ou res- 
cindée, a péri par cas fortuit. Cette 
circonstance ne fait pan obstacle k la 
résolution de Vacte, ni à ce que la par- 
tie dout la chose n'a point péri puisse 
la reprendre; tant pis pour celui à qui 
la chose qui n'existe plus derait être 
rendue , car , i'annalation d'une oon- 
ventioo produisant cet effet, que les 
parties n ont januis cessé d'être pru- 
priélaires des choses qu'elles ayatent 
Tonlu se cédCT réciproquement , si ces 
choses périssent , elles périssent pour 
leur propre compte , quoiqu'elle» se 
trouvent en la possession de celui qui 
n'est point propriétaire ; cette posses- 
Non n empêche pas l'effet de la maxime : 
Res péril domino. 

63 . Il en serait autrement , si la chose 
qui a péri par cas fortuit, n'eût point 
péri sans nue imprudence, un lîinte 
lourde de celui qui la possédait. Nul 
doute qu'en pareil cas , ce dernier 
devrait payer l'estimation de la chose 
détruite. Nousdisong l'estimation, parce 
qu'il est de principe que la dette d'un 
coi^ certain subeiste après Vextinc- 
tion delà chose due, et qo'an moins, 
elle se convertit en l'obligation de rem- 
bourser la valeur estimative de celte 
même chose. Art. 1136 Code civil. 

64. En décidant que la perte d'une 
des choses qui avaient fait l'oligct de 
la convention , n'était point on obsta- 
tacle à la résolution, et que c'était tant 
pis pour celui qui était censé avoir 
toujours été propriétaire de cette chose, 
nous avons supposé que lescontractans 
avaient tous été de txHine foi; si l'on 
d'enx avait usé de dol et de liraude , il 
devrait être condamné à indemnisa 
l'autre de la perte de la chose, à titre 
dédommages-intérêts. Nous pensons, 
néanmoins , qu'il serait juste de mo- 
difier ces dommages , dans le cas où 
il prouverait qne la chose aurait ^^le- 
ment péri dans la possession de l'autre 
oontractanl. (Art. 1302 et 1326 Code 
civil). 

85. Par suite de cotte règle , l'ache- 



teur d'un héritage, poor un prix moin- 
dre que les sept douiiênies de la valenr, 
étant débiteur de la restitution de cet 
héritage, ne se trouve pas libéré de 
cette obligation parla perte de la chose; 
il devient débiteur de l'obligation de 
la rendre , lorsque c'eat par sa fente 
qu'elle a péri. 

II. COKShfDSKCS, 

86. Une convention , une déclara- 
tion on une disposition étent nulles, 
ne peuvent pas être plus nuisibles 
qu'utiles ; elles ne peuvent pas être op- 
posées à ceux qui n'auraient pas pu 
s'en prévaloir, riitnius aux inst. § a 
et 5 ult. de e-xcept. 

Cette règle , extrêmement impor- 
tante, se trouve justifiée par un grand 
nombre d'exemples; uous nous boroe- 
rouK à rapporter les suivans. 

87j Premier exemple. Je vous 
vends ma maison , pour une somme de 
dix mille francs , cette vente se trouve 
nulle, par un motif quelconque ; il est 
évident que, de même que je ne puis 
pas vous forcer à l'exécuter , je puis 
aussi vendre ma maison, avant le ju- 
gement qui prononce la résolution de 
la vente. C'est en ce sens qu'on a dit 
avec raison ; Non prœstat impedimen- 
tum quod de }Hre non sortiiur effectum. 
Ranchinœus et son commentateur , V» 
Doltis, art. 2. — Cela n'empêcherait 
pas , cependant , qu'il ne fallût an jn- 

? émeut pour prononcer la nullité- 
usques là , le premier détenteur pom- 
rait ne pas voiDoir abandonner la pos- 
session de la chose qui faisait l'objet de 
l'acte nul. C'est la conséquence de ce 
que nous avons dît , que les nullités 
n'opéraient point leur effet de plein 
droit, suprà, n. 416. 

88. Deuxième exemple. La recMm- 
naissance ne pouvant avoir lieu au 
profit d'uu enfant adultérin ou inces^ 
tneux, art. 359 du Code civil , celui-ci 
ne peut se prévaloir d'une pareille re- 
connaissance , pour recueillir tout on 
partiedes biens délaissés par celui ffni 
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en est l'aateur , art. 762 du Code ci- 
vil; et par la même raison, si un in- 
dividu donnait tout son bien à celui 
qu'il a reconnu pour être mu fila, à 
une époque où ce fils ne pouvait être 
que le fruit de l'inceste ou de l'adul- 
tère, la disposition vaudrait , et les hé- 
ritiers du sang ne pourraient pas plu« 
se prévaloir de la reconnaissance ci- 
desaua, qu'il ne pourrait Ini-mêtue s'en 
servir pour réclamer nne pension ali- 
mentaire. 

Cela a été plusieurs fois jugé, et l'on 
trouve pliuieurs arrêts, Sirey, 1818, lil, 
24 et 28, et daas la Gazette des tribut 
uaui , du 3 août 1827. Nous nous con- 
tenterons de rapporter l'espèce d'un 
arrêt de cassation, du 18 mars 1828, 
qui a reconnu, que le don fait par le 
père à la mère de l'enfant , ne devait 
pas être considéré comme fait à une 
personne interposée , et devait être 
maintenu en Faveur de la mère. Voici 
l'espèce : 

Le 16 août 1798 , Anne Vigneau qui, 
précédemment, avait été au service des 
époux Cordelet, accouche d'un enfant 
mâle, lequel est inscrit sur les regis- 
tres de l'état civil sous le nom de René, 
et dont le sieur Cordelet , alors devenu 
veuf, se déclare le père. Toutefiîis , il 
résultait de la date même de cet acte de 
naissance, que René, néceatcinquante- 
deux jours seulement après le décès de 
la dame Cordelet , avait été conçu pen- 
dant que le sieur Cordelet était encore 
dans les liens du mariage, et qu'ainsi , 
l'enfant était adultérin. 

Plus tard , le sieur Cordelet a épousé 
Anne Vigneau, et dans l'acte civil de 
son mariage, il a de nouveau reconnu 
René pour son fils. 

Ed 1811 , Cordelet fait an testament 
par lequel il institue sa femme , Anne 
Vigneau, pour sa légataire universelle, 
— En 1 81 8 , il marie son fils René , et 
lai fait donation, comme à son fils 
naturel, et à titre d'aliiuens,conformé- 
luentàTart, 762. Code civil, de certains 
immeubles formant un revenu de 618 
francs. 

En 1823, décès de Cordelet.— Le« 
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épOQK Lemerle, se* héritiers collatéraux, 
attaquent, tout à-la-fois, le testament 
et la donation. — Ils soutiennent la dona- 
tion nulle ou excessive, comme faite 
par un père à son enfant adultérin, que 
la loi déclare incapable de recevoir 
autre chose que des alimens (Code 
civil, art. 662). Ils soutiennent, eu ou- 
tre, laouUité du testament, commecon- 
tenant une institution d'héritier ea fa- 
veurd'une personne interposée, d'Aone 
Vigneau, pour faire arriverlalibéralitë 
à son fils, incapable (art. 9H du Code 
civil). Les époui Lemerle contestent 
enfin à René le droit de porter le nom 
do Cordelet. 

13 Avril 1824, jugement du tribunal 
d'Angers qui , donnant effet à la recon- 
naissance de Cordelet , déclare René 
enfaut naturel : en conséquence, i^uit 
la donation immobilière à lui faite , 
dans son contrat de mariage, à une 
pension viagère et alimentaire de 350 
nrancs, et quant au testament qui insti- 
tue Anne Vigneau légataire universelle, 
déclare cette institution nulle , comme 
faite en faveur d'une personne interpo- 
sée, et néanmoins, convertit la libé- 
ralité de Cordelet envers son épouse , 
en une pension viagère et alimaataire 
de 350 francs par an; fait , au surplus, 
défense à René de porter le nom de 
Cordçlet. 

Appel de la part de toutes lesparlîes. 
—8 déc. 1824, arrêt de la Cour d'An- 
gers qui, réformant, annule pour le 
tout la donation Faite à René , et quant 
au testament, déclare valable , égale- 
ment pour le tout, l'institution univer- 
selle faite en faveur d'Anne Vigneau. 
Cet arrêt est ainsi conçu : . 

Il Considérant que, conformément à 
l'art. 10 de la loi du 12 brum.an II, à 
» l'art. 1"' de la loi transitoire du 14 
1' fioréal an XI, la cause doit être 
1) jugée d'après les dispositions du Code 

» Considérantqnec'estparoppositioD 
11 à l'art. 334 du Codecivil , lequel per- 
H met de Faire le re onnaissance d'un 
11 enfant naturel par acte authentique , 
u quand elle n'aura pas été faite eusou 
12. 
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» aote de oBÎHiinoe; queleCodecÏTil 
u dispose, art. 335, que cette recon- 
n naissance uepourraavoirlieupourles 
H eoFans adullérinï ; que Taineraeat , 
a eouUedeslennesausiiprohibitifejOa 
>> oppose que datis l'ejpèoe présente, il 
» y a concours de volontés des pèfê et 
» mère, Térîté et sincérité dans les faits 
» que tes acte» avaient tout pouvoir 
d'attester ; que depuis tors , il y a eu 
u possiession délnt constante, notoire , 
» et que des tiers se sont niAriés sur la 
11 foi de ces titres ; qu'il est constant , 
M d'après le texte de la loi , comme 
u d'après son esprit , développé dans les 
n discours des Orateurs du gonvcme- 
H ment et les procès-verbauxdu Conseil 
Il d'état , qu'en proscrivant toutes les 
* reconnaissances volontaires de filia-r 
» tM)nadulténne,quinesoat,enFéalité, 
N que des recherchesdepatemité égal»' 
» ment interdites par l'art. 340, on a 
» voulu empêcher , par respect pour la 
11 morale publique , la révélation du 
H crime et de la débauche, et les débats 
» scandaleux qu'elle traîne à sa suite , 
» etque,d'aprèsledemierétat delajU' 
H risprudence, la loi ne doit se relâcher 
11 de son infleidbilité que dans les cas 
H extraord'uaires, où la preuve d'adul' 
» tériailé est iw^uise à la jiutice par la 
ajbrce desckoteset du jagement ; que 
» c'est à cette exception d'évidence 
a irrésistible , que s'applique l'art. 762 
i> du même code; doù il suit que les 
M recounaissances des époux Cordelet 
» étnnt volontaires, sont nulles; qu'elles 
1) communiquent nécessairement aux 
1) actes qui les ont suivis et accompagné* 
M le principe de leur nullité, et que les 
i> uns et le» autres sont sans effet pour 
u constater l^alement ['adullérinité 
u dont il s'agît ; considérant qu'il en 
u résulte dès-lors, celte conséquence , 
» que le nom étant une pi<opnété qne 
» nul ne doit usurper, René ne peut 
1) exister civilement, ni paraître dans 
» aucun acte avec celui de Cordelet; 
1) Considérant qne les sieur et dame 
a Lemerle, autorisés par l'art. SSiJCAKle 
Il civil et par des droits sucoes&i&, qni. 
Il pour être éventuels , n'en sont pas 



» moins légitimes, à débattre la ques- 
i> tion relative à l'état de René, ont 
également qualité pour débattre tous 
n les actes qui s'y rapportent ; qu'à 
» tort, la veuve Cordelet prétend ex- 
u ciper de son titre de légataire uni-. 
li verselle, contre l'action dirigée par 
H lesdita Lemerle contre la donation 
Il faite à René, par l'acte du 28 avril 
u 1818, puisque ce titre de légataire 
H n'a pas éké sanctionné par la justice , 
Il et qu'au contraire, il est attaqué; 

11 Coosidérant, relativement à ladite 
» donation , que par la force du prin- 
H cipe ci-dessus établi , René n'a pu 
» être considéré comme le fils adultérin 
» de Cordelet ; qne, néanmoins, c'est 
H une oroyance intime qui a déter- 
» miné René Cordelet dans son acte de 
u' libéralité, puisque , dans les termes 
1) duditacte.Uaqualifiécettelibéralité 
I) d'alioiens pour un fils naturel, cod- 
11 formément à l'art. 762 Code civil; 
Il en sorte qu'il y a eu erreur , et con- 
» séquemment absence de consente- 
B iment, suivant la maxime : qui errât 
» non videUw consentire ; qu il y a en 
H aa»i fausse cause , aux termes de 
» l'art. 1131 G[>de civil, la donation 
u étant soumise , comme tout autre 
u contrat, À la dispos tion générale de 
» l'art. 1101); qu'il n'apnexisterdepré- 
» somption légale d'interpoMtion d'Anne 
» Vigneau, par rapport à René, puis- 
Il que celui-ci n'était frappé d'aucune 
Il incapacité légale par rapport à Hené 
n Cordelet, ainsi qu'il est ci-dessus 
>i établi , considérant que ledit testa- 
» ment, par la date à laquelle il a été 
» fait, par les termes dans lesquels il a 
u été conçu, doit faire présumer que la 
Il testateur, ayant l'entière liberté de 
Il disposer de ses biens , en a fait usage 
Il pour témoigner sa reconnaissance à 
M sa veuve , après 23 ans d'nnion con- 
n jugale, et qu'ainsi, ce legs doit re- 
» voir son exécutirai; 

Il Par ces motifs , et sans s'arrêter 
u aux fins de non-recevoir respective- 
M ment opposées ; déclare bon et vala- 
11 ble le testament fait au profit d'Anne 
a Vigneau, veuve Cordelet ëd ce 
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» qui touche t'appel de Beoé dit Cor- 
II delet , dit qu^il a été bien jugé par 
» les premient jnges , en ce qu'iU ont 
» annulé la donatioQ À lui faite j mal 
I) jugé , en ce qu'ils ont converti cette 
u donation en une pension viagère et 
Il alimentaire, etc., etc. u 

Pourvoi en ca^Hation , par les époux 
Lemerle.... 2*et S'moyens; l'art. ^5, 
ont-ils dit , défend , il est vrai , la re- 
connaisHance des «lÈins adultérins, et 
l'art. 340 défend, en général, tonte 
rtKherche de paternité naturelle. Mais 
lorsque, malgré la défense de la loi, 
la paternité se trouve reconnue, et que 
la qualité d'enfant adultérin se trouve 
établie par des notes authentiques, il 
n'est pins permis de changer 1 état des 
ehoses, de méconnaître la qualité de 
père et d'enfont adultérin, et de se re- 
fuser aux conséquences qui en résul- 
tent; c'eut donc faussement interpréter 
les arlieles 335 et 340 du Code civil , 
que d'y voir un empêchement absolu 
à ce que la paternité ou la filiation re- 
connues adultérines ne produisent les 
incapaoïtés de donner ou de recevoir 
que la loi y a attachées.— Tout l'effet 
aes art. 335 et 340 se borne, dans ce 
cas, à empêcher que l'aven du père, 
dans des actes privés ou authentiques, 
vaille comme reconnaissance formelle, 
c'est-à-dire que cet aveu ait ooe force 
intrinièqae , une existence légale, et 
qu'il porte sa preuve avec lui, comme 
les reconnaissances autorisées par la 
loi. C'est unade soumis à l'appréciation 
des magistrats, qu'ils peuvent admettre 
ou rfgeteTfdans leur sagesse, comme 
toute autre preuve écrite , suivant 
qu'il leur parait convaincant on non ; 
mais ce n'est pas un acte sans valeur, 
qu'ils doivent considérer comme non 
avenu , et repousser sans esamen. Dans 
l'eapèce, il s'agissait, d'une reconnais- 
se iice de paternité adultérine, consi- 
gnée dans des actes authentiques , un 
acte de naissance et un contrat de 
mariage ; aucune plus forte preuve de 
l'aduhérinité de l'enfant ne pouvait 
doRcètre représentée aux juges; ils ne 
pouvaient donc se refuser à reconnaîtra 



cette qualité d'enfant adultérin dans 
René , et les incapacités que la loi y a 
attachées. Or, d'après l'art. 006 Coda 
civil, les enfans adultérins ne peuvent 
rien recevoir par donation enb^-vif^, 
ou par testament, au-delà de ce qui 
leur est accordé au titre des successions, 
et l'art 762, sous ce titre, ne leur ac- 
corde que des alimens. D'un autre 
cdté , l'art. 811 déclare nulle toute dis- 
position faite au profit d'un incapable, 
sous le nom d'une personne interpo- 
sée, et signale comme personne inter* 
Ïiosée, la mère par rapportan fils. Le 
eg» universel fait , dans l'espèce , à 
Anne Vigneali, devait donc , aux ter- 
mes de cet art. être annulé , comme 
fait par l'intermédiaired'Anne Vigneau, 
à son fils Bené , enfant adultérin et in- 
capable. 

Arrêt.— La Cour.... attendu, qu'en 
décidant que la reconnaissance volon- 
taire d'un enfant prétendu adultérin, 
ne pouvait produire aucun effet, et 
que l'état du détendeur demeurait in- 
certain, malgré une pareille reconnais- 
sance, et malgré lesBctesquin'en étaient 
que la conséquence, la Cour d'Angers 
n'a pas contrevenu aux art. 335 et 340 
Code civil ; — Attendu, en second lieu, 
que cetteCour, en décidant, par suite 
de ce principe, que la venve Cordelet 
ne pouvait pas ê re considérée comme 
personne interposée , relativement à 
son legs univcMcl , et que ce legs pou- 
vait être considéré comme le résultat 
de l'affection conjugale , après 23 ans 
de mariage , n'a point violé les disposi- 
tions des art. !)18 , Ôll et 1352 Code 
civil , rejette , ett;. 

89. la Cour de cassation a fait l'ap- 
plication de la même doctrine, dan» 
une espèce bien défavorable à l'enfant 
incestueux ou adultérin : elle a jugé, le 
I"aoùtI827;Jur.dul9«s., 1823^1. 201, 
qu'un enfant à qui un don était con- 
testé , sons prétexte qu'il était reconnu 
ou déclaré enfant adultérin par le titre 
public même, qui lui conférait le don, 
était recevable à demander que l'acte 
fût divisé dans ses effets, qu'il eût effet 
pour conférer la d<»ii<tion, et qu'il res- 



Dig.t^.do.GoOt^lc 



THATTE DES NULLITES. CHAP. XI, SECT. IL 



tât sani effet en ce qnitouchaitla filia- 
tion adultérine. — !NonB sommes obligées 
de convenir que cette décision nous 
parait très-rigonreuse ; la Cour devait, 
ce nous semble , considérer queja dis- 
position était nnlle dans son entier , 
non par le motif qoe ta filiation adol- 
térine Fût établie , m^is tûen parce que 
)a disposition avait nnecause immorale, 
illicite, on an moins, qu'elle reposait 
sur une fausse cause , dont l'effet était 
d'annuler la disposition. (Art. llSlCode 
CiTil). 

90. Troitième Exemple. Un acte 
étant annulé , leiugenepeut pas pro- 
noncer une condamnation en dom- 
mafçes-intéréts contre une des parties, 
sous préteite que celle-ci est la cause 
de la nullité. L'annulation est une 
peine; et lorsqu'elle a été jugée suffi- 
sante par te législateur, il n est pas per- 
mis aux juges d'y en ajouter uneautre. 

U en serait autrement si la loi portait 
qu'outre la nullité, il y aurait lieu à 
des dommages-intérêts, comme dans la 
plupart des dispositions de la loi du 25 
ventôse an XI, ou encore, si la réticence 
de l'une des parties avaitle caractère du 
4oI : F^innius J ult. de except. , ou si, 
nonobstant la nullité de lacté, il y 
■Tait , de la part de celui qni connais- 
sait la nullité , une obligation person- 
nelle ; comme si , par exemple , un in- 
dividu avait vendu la chose d'autrui à 
un tiers de bonne foi, art. 1597 Code ' 
civil. En ce -dernier cas, le vendciir 
est tenu des dommages-intérêts envers 
l'acheteur non par la forcedel'actequi, 
n'existant pat , ne peut être une cause 
de condamnation , mais par l'effet de 
l 'obi iga tion person nel le con tractée par le 
vendeur. Leg. 6 Cod. de evictionibus, 
—Legevictaff. eod. lit. art. 1630 Code 
civiL 

91. Nous disons que les dommages 
sont uniquement le résultat de l'obliga- 
tion personnelle; cela est si vrai, que 
si l'acquéreur connaissait que la chose 
à lui vendue appartint à autmi , et que 
le vendeur ne se portât pas fort pour le 
véritable propriétaire , U n'y aurait 
pas lieu à des dommages- art. 1599 



Code civil. Par exemple, un tntenr qat 
a venda les immeubles de sou pupille à 

Suelqu'nn qui n'ignorait pan le droit 
u mineur à la propriété de ces immeu- 
bles, n'est pas responsable, car l'acqué- 
reur ayant acheté contre la disposition 
de la loi, la faute est commune. (D'ar- 
gentré, Coût, de Bretagne, art. 485. 
— Boniface, liv. 4, tit. 9, chap. !■"■.) Il 
n'y aurait lieu a cette responsabilité, 
qu'autant que le tuteur se serait porté 
fort; il serait, en ce cas, obligé par l'ef- 
fet de son obligation persoanelle , la- 
quelle aux termes de la loi eficta ff". de 
evict. a poar objet la restitution du 
prix et les dommagea-intérêtaj Leg 9 
Cod. de ei-ict, Catelan, liv. 5 chap. 7. 
Bonvot, 2, V» Tuteur, quest. 8. BrBto- 
nier, sur Henrys, qnest. 7. Arrêt de la 
Cour de LimogeA, du 1*' juillet 1822, 
Sirey , p. 360. 

92. La règle que nous venons d'exa- 
miner, et suivant laquelle la conven- 
tion et l'acte nuls ne peuvent pas pins 
nous être utiles, qu'ils ne peuvent noos 
êtreoppoités, reçoit quelques exceptions. 

93. Ainsi, il y a exception, lorsqu'un 
acte, quoique nul, suppose nn change- 
ment de volonté, et que par lui, on 
modifie ou on révoque un aote, une dia- 
position dont l'autorité et l'eSet ne re- 
posaient que sur la présomption que le 
disposant persévérait dans sa volonté 

Première. C'est ainsi, par exemple, que 
aliénation, celle même par vente, avec 
faculté de rachat, ou par échange, que 
fait le testateur, de tout ou de par- 
tie de la chose l^née, emporte la révo- 
cation du legs pour tout ce qni a été 
aliéné , encore que l'aliénation posté- 
rieure soit nulle, et que l'objet soit resté 
dans les mains du testateur. Art. 1036 
Code civil. 

Cette règleaparusiinste, si conforme 
a la loi, qu'on a cm devoir l'appliquer 
dans tous les cas{i que même on en a 
Fait un moUf de décider , dans une 
espèce toute particulière, qui , suivant 
nous , doit faire exception. Nous vou- 
lons parler du cas on la donation nulle 
aurait été consentie au l^ataire lui- 
même. La Cour de Lyon , arrêt du 7 
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Kt. 1827 , Jurispr. da 19" siècle , 1827, 
2. 146, a jngéj chambres réanieg, que 
mènie dans ce cas , le legs était révo- 
qué. — Une telle décisioa est con- 
traire aux intentions présumées du 
légblateur, elle est injuste, subtile et 
inadmissible. 

En effet : l'art. 1038 repose unîqae- 
Hient sur la règle ci-dessus ; que l'alié- 
nation , quoique nulle , témoigne 
â'nn changement de volante dans I es- 
prit du disposant j il est évident que 
celui qui veut aliéner , de soa vivant , 
une propriété qui lui appartient , ne 
veut pas que cette propriété se trouve 
dans sa succession. Par la disposition 
qa'ileD fait, il se préfère à ses héritiers, 
à ses légataires ; mais il préfère à cCni- 
ci la personne envers laquelle il veut 
disposer d'une manière irrévocable. 
Lorsqu'il donne , eutre-vifs , à celui à 
qui il léguait pour le temps où il ne 
serait plus, il ne change pas ses affec- 
tions , il ne se préfère pas au légataire ; 
il ne préfère personne à celui-ci. La 
donation ,, bien loin de prouver un 
changement de volonté, prouve, au 
contraire , le désir qu'éprouve le dona- 
teur, que la chose qui faisait l'objet du 
ie^ appartienne au légataire. Il veut 
£aire plus qu'il n'avait fait par le tes- 
tament; il veut, en quelque sorte, 
mettre le légataire à l'abri dun chan- 
gement de volonté, il vcot que son 
Bienfait, ne puisse pas être enlevé par 
nu caprice; qu'en un mot , il soit in- 
vananle. 11 n y a dono pas , dans une 

Kreille espèce, la présomption qui 
mine la règle ci-dessus; on ne peut 
Edire qu'en donnant on veuille dés- 
iter celui à qui on donne ; on ne 
peut pas dire qu'on a fiessé de préférer 
celui pour qui on veut faire plus qn'on 
n'avait fait. C'est, cependant, ce que 
l'arrêt ci-dessus a jugé; c'est, tout au 
moins, la conséquence qui résulte évi- 
demment de son dbpositif; et c'est 
pour cela aussi , que nous le considé- 
rons comme contraire à l'équité et à 
la loi. 

94. n ya encore exception, lorsqu'une 
partie, traitant de bonne foi, a fait 



une- avance dont l'autre partie, aussi de 
bonne foi, n'a pas profité. Par exemple, 
celle des deux qni a payé les frais et 
loyaux coàts du contrat, ne peut pas 
eu demander le remboursement, en 
tout ou en partie , à l'antre contrac- 
tant. Tant pis pour celui qui les a 
payés j l'acte lui est pr^nniciable , - 
quoiqu'il ne puisse pas lui être utile , 
mais la justice le veut ainsi. On con- 
çoit , en effet, que la bonne foi de la 
partie qui n'a eu à payer aucun frais , 
la met à l'abri de toute poursuite , si , 
au contraire , l'une des parties avait 
été de mauvaise foi , elle devrait être 
condamnée à rembourser tous lesfrais; 
et ce , à titre de dommages-intérêts. 

SscTion Ht. 

Des règles communes à ta nullité des 
actes et A la nullité ou rescision des 
Convt 



65. Nous examinerons, dans les deux 
paragraphes suivans , 1°^ quelles sont 
les nullités qui empêchent que l'acte 
ou la convention soient provisoirement 
exécutés; quelles s<mi , au contraire, 
celles qui ue sont point un obstacle à 
l'exécutioupravisoire; 2° dans quelscas 
la nullité frappe un acte en entier , 
on seuleuLcnt une partie de cet acte. 

J I'^ De l'execiition provisoire des 
litres. 

96. Lorsqu'un jugemeol prononce 
la nullité d'un titre, les parties sont re- 
mises au même état oùelles se trouvaient 
avant de contracter. Alors, les litres 
annulables , rescindables , ou nuls de 
pleindroit , perdent la différence qu'ils 
offraient dans l'cmgine ; le juge pro- 
clame pour eux tous, sans distinction, 
le non e^^. 

Mais avant le jugement , il est utile 
de les distinguer , et de calculer , sur 
l'espèce de nullité dont ils sont atteinis, 
le degré de confiance qu'ils méritent , 
le degré d'autorité qu'ils doivent avoir. 

97. II faut distinguer , à cet égard, 
le tittenul d» nullité absolue et celui 
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qai n'est atteiol qae d'une nnlltté re- 
lative. — Le titre , alMoluraent nul , 
étant réduit à un pur fait par la lot 
qui prononce la Dulllté , ne produit 
nacune action , aucune eiception; il 
u'est pas traitsIatiF de propriété i nu ne 
peut avoir aucun égard à la possession 
qui l'a luivi, et les ji^es ne peuvent, en 
aucun cas, en ordonner l'exécution pro- 
visoire. Dunod, Des p/vscrip. C'est, au 
surplus , la conséquence de l'art. 135 
Code de procédure , quiveut que l'exé- 
cution provisoire , sans caution , ne 
puisse être ordonnée qu'autant qu'il 
«'agit d'urie demande authentique , 
d'une promesse reconnue , ou d'une 
ooudamnatiUn dont il n'y a pas eu 
d'appel. 

68. Quant an litre entaché d'une 
nullité relative, il faut encore di»- 
tingner celui qui ett nul de plein 
droit et eeini qui est seulement an- 
nulable. — Le premier est , par rapport 
à celui en faveur duquel la nullité a 
clé établie , comme s'il n'existait pas , 
il ne peut donc être exécuté provisoire- 
ment contre lui. — Mais si le titre n'est 
«[u'annniablc ou rescindable, il a tou- 
tes les apparences d'un titre légal, d'un 
titre authentique , d'une promesse re- 
<:onnue, etc , etc. , tel que l'exige l'art. 
135. La présomption est pour Ini : 
l'on doit le réputer valable , jusqu'au 
moment où le jujçe l'a annulé ou res- 
cindé , et l'exécution provisoire doit 
enétre ordonnée. D'irgentré; Cour de 
Bretagne, art. 283. 

Ëucore, dans ce cas, si l'aotion en 
nullité du titre ne parait pas avoir 
été légèrement formée , si les cir- 
constances paraissent établir que le 
demandeur n'agit pas dans un esprit de 
chicane et de tracasserie, les magistrats 
pewent, si la demande leur en et faite, 
ordonner le séquestre des biens ou des 
sommes ^ui font l'objet du titre ou de 
la disposition attaquée^ l'art. 1961 leur 
donne ce droit. — Cette faculté, laissée 
aux juges j est quelquefois nn devoir 
sacré : c'est lorsque , la demande en 
nullité paraissant sérieuse, le séquestre 
peut être le seul mofen d'assurer au 



dfflnandénr la restitution , «'il ^ a liett , 
des objetsqu'il réclame. Lesju^es qulre- 
pouBseraiént Ié{;crement une dbinande 
en séquestre , seraient d'autant plus 
coupables, que si les choses réclamées 
consistaient en sommes d'argent , l'in- 
juste détenteur pourrait les faire dis- 
paraître, et se jouer ainsi de la décision 
à intervenir. Nous le répétons : dans de 
pareilles circonstances , l'art. 1961 ne 
crée pas une faculté j il impose un do- 
voir. 
06. Cette différence du titre nul de 

Slein droit et du titre seulement rescîn- 
able, relativement à l'exécution pro- 
visoire , se fait quelquefois remarquer 
dans les questions de posse^ion. On sait 
qu'il n'est pas permis à un juge de paix 
de cumuler le possessoire et le pétitoire 
(art. 25 Code de procéd. ) , et que , lors- 
qu'il statue sur le possessoire , il ne dmt 
avoir aucun égard aux titres des pro- 
priété. Cependant , il arrive quelque- 
fois qu'entre deux parties , les faits de 
possession sont incertains, quelea preu- 
ves se balancent , alors le juge peut et 
doit prendre les titres de propriété en 
considération , et mainteuir eu posses- 
sion celui dont la propriété lui parait 
mieux établie, m En pareil cas , dit 
» H. Henrion de Panse^ (de la compé- 
» tence des Juges de paix) , ce n'est pal 
n le titre qne le magistrat applique > 
Il c'est un indicatenr qu'il consulte. Ce 
» n'est pas le pétitoire qu'il juge , c'est 
« le posseasoire qu'il éclaire^ il ne con- 
Il bvvieilt donc pas à la loi qui défond 
n de cumuler le pétitoire et le posaee- 
n soire. » SI donc uue des parties pro- 
duisait un titre nul de plein droit , un 
titre non translatif de propriété, il est 
évident que le juge de paix ne pourrait 
pas lui accorder l'exécntion provisoire, 
il devrait le regarder comme n'eais- 
tant pas. 

La Cour de cassation l'a ainsi jugé 
dans l'espèce saivante. Par acte sont 
seing-privé, du 9 Bmm. an IX, ^tre- 
RÎstré le 19, et passé devant notaire le 
29, les dames Mascarany avaien! vendu 
3000 arpens de bois aux sieurs Usqutn 
et Lofobvre. Le 6 frim. suivant , trana- 
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cription de ce contrat au bureau des 
hypothèques. 

Le 11 du mente mois , uu fondé de 
potttoir dos dames Mai^cfirauy arait 
vmdu les mêmes bois au sieur Thomas. 

Cette vente était sons seing-priyé ; et 
le sieur Thomas ne l'avait fait enre- 
gistrer que le 6 ni vase. 

Ces deax actes avaient été passé* à 
deux époqueslrop voisines, et à des dis- 
tances trop éloignées, pour qu'il pût 
s'élever le moindre soupçon de fraude. 

Quant aux faits de possession , les 
sieurs Usquin et Lefebvre avaient, dans 
les premiers jours de frim. , nommé 
des gardes forestiers, et fait quelques 
actes de propriété. 

Hais antérieurement , et dès la fin de 
brumaire , le sieur Thomas avait oom- 
iQfflicé l'exploitation de celte forêt. 

Dans ces circonstances , et le l"' oi- 
vAse de la même année , les sieurs Us- 
quin et Lefebvre firent assigner en 
complainte le sieur Tnomas , devant le 
juge de paix du canton d'Auroux. 

Le sieur Thomas déclara qu'il prenait 
Cette action pour trouble, et seconstitua 
demandeur en complainte reconven- 
t'flnnelle. 

Les deux parties , comme l'on voit , 
étaient en possession ; Taa'a aucune n'a' 
Tait la possession annale. Elle^ ne pou- 
vaient donc justifier leur demande en 
complainte , qu'en joignant à leurs 
£aits possessoires la possession de leur 
vendeur. 

C'est, en effet , une des règles de cette 
matière, qu'un acqiir'reur troublé dans 
tu jouissance , et qui , pour s'y faire 
maintenir, prend la voie de la coUv- 
ptainte , peut se prévaloir de la posses- 
sion de son vendeur. 

Rien de plus facile que l'application 
de cette r^le , dans les circonstances 
ordina res , oà il ne s'agit que de prou- 
ver la possession dn vendeur. 

Mais il n'en est pas de même lorsque 
le demandeur en complainte et le dé- 
fendenr ont acquis de la même per- 
sonne; il ne sufht pas alors de prouver 
que le vendeur a joui peadant l'année 
quia précédé te trouble; Il faut encore 



décider auquel dex d6a\ cette posma- 
sion a été transmise; cependant, le 
problême n'est pas difficile à résoudre : 
sans doute , c'est a celui dont le contrat 
est translatif de propriété; car la pro- 
priété ne peut pas avoir été transférée 
à l'un et la possession à l'autre. En der- 
nière analyse , la difficulté est donc su- 
bordonnée à l'efficacité des deux actes ; 
mais pour les juger , il faut les voir. 
Dans cette espèce , le jugement de la 
complainte exige dune la production et 
l'examen des titres de propriété. 

En conformité de ces règles, le jnge 
de paix du canton d'Auroux , statuant 
sur l'espèce dont nous venonn d'exposer 
les détails , a , le 10 prairial an XI , 
rendn le jugement qui suit : 

it Considérant qu'il est constant, en 
fait , qn'auouue des parties n'a , de son 
chef, et ne peut avoir la possession an- 
nale des bois dont il s'agit, puisque 
leur droit ne remonte qu au mois de 
brumaire dernier ; «jo'en droit , il est 
de principe que , dans la prescription 
et dans toutes actions , on doit réunir, 
compter et considérer la possession de 
l'auteurarec celle des successeurs on ac- 

3uéreurs; qu'aucune des partiesn'ayant 
e possession annale de son chef , il 
faut nécessaiperaent recourir à la pos- 
sension de son auteur : ainsi , toute la 
question consiste à savoir laqiiellede» 
deux parties est en droit de s attribuer 
cette possession et de revendiquer , en 
sa faveur, colle des damei Mascarany : 
que la solution de cette question rend 
nécessaire , et même indispensable , 
l'examen du titre des parties; non pas 
à l'effet de juger de leur validité au 
fond , ou de savoir lequel des deux doit 
avoir sur l'autre la préférence, relati- 
vement à la propriété , ee qui n'appar- 
tient pas à la justice de paix , mais seu- 
lement relativement à la possession. 
Que d'après cela, la vente faite aux 
sieurs UsquinetLefèbyre, le dbmmaire 
an IX, est la première ; qu'elle a été 
enregistrée la première, et ce, le 19 du 
même mois; que par cette vente , les 
dames Mascarany ont infailliblement 
conféré tous leurs droitset, notamment. 
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leur ponesflîon à leurs acanérenn ; que 
cette Tente a encore été fortifiée par la 
rédaction devant notaire , le 29 dudit 
mois, et par la transcription du 6 fri- 
maire; mais qu'abstraction faite de ces 
deux faits, qui ont plus de rapporta 
]a question de propriété, il n'a pas été 
an pouvoir , ni des dames Mascarany de 
transférer une possession qu'elles a vaicnt 
transmise aux premiers, ni mémeda 
sieur Thomas de l'acquérir; 

Qaele«sieursUgqainetLd«bvreBoat 
dune réellement lee seuls qui aient ac- 
quis la pUMension , ou plutôt le droit 
de se prévaloir de celle aes dames Blas- 
carauy ; et qu'siiasi, peu importe que le 
Nieur Thomas se soit le premier entre- 
mis dans le bois , et quelques jours 
avant les demandeurs; que cette entre- 
mise , loin de pouvoir lui donner quel- 
ques droits , ne peut plus être regardée 
que comme un trouble à la possession 
dcH demandeurs , et au moins , une er- 
reur de sa part ; que le sieur Thomas 
était, à vrai dire, sans titre de posses- 
sion , lorsque les sieurs Usquia et Le- 
febvre se sont mis en joniasaDce , puis- 
que la vente à lui faite n'a acquis de 
date certaine que le 6 nivAse an IX , 
date de son eoregistrement; considé- 
rant, d'autre part, que, dans le doute 
ou dans la concurrence , il faudrait 
toujours , quant à la possession seule- 
roeat , se déterminer pour celui qui a 
le titre le plus apparent. 

Cette sentence ayant été confirmée 
per le tribunal d'appel, lesieur Thomas 
s'est pourvu en cassation , et sur les 
conclusions de M. le procureur général 
Merlin , son pourvoi a été r^eté , par 
arrêt da 12 fructidor an X. 

100. Dans les numéros précédens, 
nous avons supposé qu'il eiistait des 
doutée sur le fait de la possession , et 
qa'aucune des parties n'avait la posses- 
sion annale. — Si -l'une d'elles pouvait 
invoquer nue possession de ce genre, 
on ne pourrait lui opposer, sous aucun 
rapport, la nullité do son titre; celui- 
ci fat-il nul de plein droit , il n'aurait 
3u'à se prévaloir de sa possession , et 
tre ; Poisideo qida poasideo. Le jnge 



de paix ne serait pas autorisé a deman- 
der la représentation du titre ; et s'il 
s'oubliait jusqu'à l'ordonner, son juge- 
ment serait nul , comme renfermant 
la confusion du pétitoire et du poase»- 
soire , et comme étant , par cela même, 
contraire aux dispositions de l'art. 25 
Code de procéd. 

101. Si aucune des parties n'avait la 
possession annale , et que l'une d'elles 
eût un titre qui serait seulement annu- 
lable, le juge de paix devrait préférer 
cette partie. 11 aurait droit de se Paire 

Srésenter le titre , et d'en Faire la base 
esadécisionaupossessoire, Celarésnlte 
de ce que nous avons dit dans les nu- 
méros précédens. 

102. La différence du titre nul de 

filein droit et du titre seulement anna- 
able , se fait encore remarquer par 
rapport à la preccription de dix et vingt 
ans. On sait, en effet , que pour cette 
prescription, it faut un juste titre, c'est- 
à-dire, un titre tracslatif de propriété, 
et qu'un aote nul de plein droit , de 
même qu'un titre nul pour défaut de 
forme , n'ont pas ce caractère , art, 
2262, 2265 et 2287 du CxMle civil ; aa 
lieu qu'il en est tout autrement , lors- 
que j ai acquis , sans mauvaise foi, un 
titre qui a dû me faire croire que j'étais 

Propriétaire légitime et incommulable. 
ar exemple , un homme , dont je ue 
connaissais pas le dérangement d'esprit, 
m'a vendu et livré une chose , sans me 
donner alors aucun signe de ce déran- 
gement. Cette vente doit être annulée, 
par le motif qu'un fou ne peut pas con- 
tracter... Hais cette vente est pour moi, 
qui u'ai pas connu Tincapacité de mon 
vendeur , un juste fondement de croire 
qi4e la chose m'a été bien vendue. Or 
cette opinion que j'ai, ayant un juste 
fondement, équivaut à un titre , pour 
donner ouverture à la prescription. 
Pothier , des prescript. n. 96 , et leg. 2 
J 16 ff. pro empto. Elle justifie, par 
conséquent, l'exécution provisoire. S'il 
y avait eu interdiction , 1 acte serait nul 
de plein droit, et la possession inutile. 
(Art. 2232 Code civilj. 
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5 II. En tfuelcaa la Nullité embrasse- 
t-elle un acte en entier, en quel cas 
rCeit-etU que partielle ? 

103. Géoéralenieot , an acte qui con- 
tient divers chefs , peut être rescindé 
pour un des chefs , et néanmoins sub- 
sister pour le «orplos, pourvu qu'ils 
soient indépéudans lee uns des autres ; 
peu importe que les stipula lions diverse! 
soient entre les mêmes parties. Leg. 
penult. Cod, de transart. Leg. 29. ff. de 
F'erb.cblig. Il Doos parait raisonnable, 
en effet , de maintenir ce qui est juste 
et légal , alors qn'on peut le séparer de 
ce qui ne l'e»t pas. — C'est le principe 
qui prévaut dans la jurisprudence, et 
que nous admettons, comme règle d'in- 
teiprétation , daus tous les cas douteux. 

104. Cette règle reçoit exception, 
lorsqu'il est certain que l'acte ou le 
titre renierment plusieurs chefs , clau- 
ses , ou dispositions , qui tiennent les 
unsanxanlres, et que, parcelaméme, 
on peut considérer comme )a condition . 
les uns des autres. — Voyons dans quels 
cas cette indivisibilité existe. 

105. Un acte ou une convention sont 
indivisibles par leur nature , par la 
volonté des parties, ou par la disposi- 
tion de la loi. 

106. Par leur nature : un titre on 
une disposition sont indivisibles , lors- 

Ja'ils ont pour objet une chose qui , 
ans sa livraison , on un fait qui, dans 
l'exécution , ne sont pas susceptibles 
de division, soit matérielle, soit intel- 
lectuelle. Art. 1217 Code civil. Un pa- 
reil titre , s'il est annulé , n'a de force 
poiir aucune de ses dispositions : il y 
a plus , il n'existe pour aucune des 
parties contractantes. 

Ainsi, quoique la vente faite par un 
majeur, de ses droits, soitvaJablei si, 
conjointement avec un mineur , il a 
aliéné une servitude rurale du fonds 
comroiiD entr'enx, la nullité prononcée 



en faveur dusecond, profite au premier, 
parce que In servitude n'est pas suscep- 
tible de division réelleni intelleetneUe. 
Au lieu que, si la matière était divi- 
sible, le mineur ne relèverait pas le 
majeur , et l'effet de le convention se 
diviserait. Arrêt du 3 mars 1574, rap- 
porté par Louet, lett. M. n. 15. — kr- 
réts rapportés par Henrys, tom. 2, liv. 
4, quest. 19. Arrêt de cassation, Sirey, 
1814, pag. 201. 

107. Un titre ou une disposition sont 
indivisibles par la volonté des partU», 
bien qae la chose ou le fait , qui en 
sont l'objet , soient divisibles par leur 



,'obîel 
e, aai 



«1) VtnJitiofactaunaitratio 
%nduaetidtliproparu non poltit 
MÎ vitium est in aiiijad vel min! 
lotidum evanacit. Hantici , île 



Lorsqu'elles ont donné un 
consentement unique, c'est-à-dire, 
lorsqu'elles ont confondu , dans une 
même stipulation , des choses ou des 
faits divisibles de leur nature ; Quod 
uno et indivisibili cohsensu relelfralum 
est dividere non oportet. Bartholos, 
num. ]95incip. Lancell. 

Par exemple , plusieurs choses sont 
vendues pour un même prix : sî je rais 
évincé d'une de ces choses, je puis faire 
résoudre le contrat pour le tout; car, 
ayant voulu acheter le tout ensemble, 
si je suis évincé de partie de l'omet 
vendu, mon vendeur se trouve n'avoir 
pas exécuté sa convention , eu ce qui 
le concernait. (1) 

109. Celte règle n'est pas cependant 
sans exception. Si , par exemple , les 
divers objets vendus pour un seul prix 
n'avaient aujune relation de l'un à 
l'autre; s'il était indubitable qu'aucune 
des parties n'avait intérêt à ce que les 
divers olgets Fussent vendus tous en- 
semble , le titre pourrait être divisé en 
ce sens, que la nullité de la vente , par 
rapport à un de ces objets, ne devrait 

Pas entraîner la nullité du restant de 
acte; sauf à diminuer le prix, suivant 
la valeur de l'objet pour lequel il y 
aurajt eu action en éviction. Dans une 

vcDt. liv. 4, Ut 19 , n. 60. — Faber, lib. 4, 
lit. Il, défia. 2, n 3. — Arrêtdii Parlement 
de Toulouse, du 3 septembre 1712, rapporté 
dans le Journal du Palais , t 4, p. 193. 
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pannlle oinooRtanoe , l'intention des 
pnrtiea n'est pas présumée avoir été de 
rendre indivisible ce qnt ne l'était pus 
par sa nature, et l'intérêt qu'elles ont 
a la division, doit porter le» jag^ à 
maintenir l'acte, dans loat ce qai ne 
se rapporte pas à la claoM ou à la dis- 
potitioa nolloi. 

. 110. On tTDave une autre exception 
dans ce que nou.i avons dit, au n. 6 1, 
des ect«s qui fiontenaient chai^einent 
de volonté. 

111. 2° Uo titre on une disposition 
sont indivisibles par la volonté des par- 
ties, bien que la chora ou le fait , qui 
en sont l'objet, soient divisibles par 
leur nature , s'il est manifeste que la 
partie , ayant intérêt à l'exéoution de 
la convention dans son entier, n'aurait 
traité qu'en considération de ce que 
l'exécution ne .°eraît point partielle. (I) 

Par exemple, j'achète à Thomss son 
fonds de commerce de quincaillerie, 
pour uno somme de 3,000 fr. , et par le 
même contrat, je lui achète , pour pa- 
reille somme de 3,000 irancs, le maga- 
sin dans lequel ces ol^ets de commerce 
sont placés ; ce qui, à raison de sa po- 
sition, me donne l'espoir de conserver 
les nombrenses pratiqueci qui sont ha- 
bituées à y venir. Un mois après le 
contrat, je suis évinoé du man^sin , 
et je suis obligé de transporter ailleurs 
mon commerce. Nul doute qu'en pareil 
cas, je ne puisse faire résoudre le cou- 
trat pour le tout , car l'achat de mar- 
cluindisesn'était pour moi que l'itcoei- 
Hoire de l'acquisilion du magasin , et 
était d'un intérêt bien peu important, 
en comparaison de l'avantage que j'es- 
pérais retirer d'un local achalandé , 
depuis long-temps, pourle genre de 
commerce aontj entreprenais la oonti- 
nuation. Nul doute qu'en traitant, je 
n'aie entendu donner un coasentement 
indivisible. 

112. Par exemple enoore, la nnllîlé 
d'une disposition d'un jugement arbi- 



tral, doit entraîner U nnllité de toutes 
les antree dispositions; Arrêt de la Cour 
de Bastia , du 22 mare 1831 , Jurtipr. 
du Iô« siècle, 1832, 2. 579. —11 nous 
parait manifeate que, lorsque des par- 
ties compromettent, sur plusieurs ob- 
jets , la décision sur les uns, est la con- 
dition de la décision lur les antres. — 
C'est oomme dans les tranaaclion» , il 
n'est pas doutenx que tontes les dispo- 
sitions sont liées entr'elles, et sont la 
condition les unes des antres. Si donc 
il y a nullité de l'une d'elles , la tnia- 
SBction reste anéantie dans son entitff. 



d'indivisibilité dans les dispositions à 
cause de mort ; il neserait pas, en e^. 
raisonnable de supposer que la partie 
qui les a faites ait voulu le» fairedé- 
pendre l'un de l'aulre. Par exemple, 
un legs universel, déclaré nul par nu- 
capacité du légataire, n'empêche pas 
l'exécution du testament , pour les an- 
tre* l^;s , lorsqu'il n'y a point de vices 
dans la forme du testament. Arrêt du 
Parlement de Paris , des 4 janvier 1737 
et 4 sept. 1749. 

Far exemple encore, les diNsposilîODS 
inintelligibles soutréputées non é(;ri tes, 
mais les autres n'en sont pas moinx 
valables. Leg. ijf. de his ifitie pro non 
script. Art, 900 du Code civil. 

114. Si l'exécution partielle ne blesse 
pas, d'une manière asseï importaotc, 
l'ialérêt des parties contractante», 
et que la convention ou le contrat 
contiennent plusieurs Faits , on doit 
supposer que les parties ont voulu que 
leurs accords fussent divisibles , de 
cela seul qu'elle» ont traité séparé- 
ment sur chaoïm d'eux , quoique dam 
le même acte. Ces stipulations parli- 
enlières et successives sont présumées 
n'être intervenues que pour rendre le> 
divers objets qu'ellet concernent in- 
dépendans les uns des antres. Arg. 



linguta C'-pitn prœtmm 
en mm eoflio ei(; rn 
nmaes redhiberi passint 



itti/ebertnt. Seilicet quùm manifeitunt erit nna 
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^ela loi Si^ii. ff. de conAreh. empt. 
116. Ud aote est indivisible par la 
disposition de la loi, lorsque le léf;is- 
lateur a fait dépendre son existence du 
concoum de certaines formalités, sans 
l'une desquelles ce titre n'ofire plue les 
garanties qu'il devait offrir; ou, en 
d'autree termes , sans l'une desquelles 
l'acte ne produit point son objet. (I) < 

1 16. £. est ainsi qu'il a été jugé que 
la procédure d'un juge-oommissaire, 
dans une enquête , était tellement indi- 
visible, que si elle était commencée 
par un juge, elle ne pouvait être cod- 
linnéeparunautre ,àpcinedenullité de 
toute l'enquête, à moins que ceiui-ci 
ne fût nommé dans la forme légale. 
Grayerol sur Laroche, liv.fl, lit. 49, Art. 
4 et 13. 

j . C'eflt ainsi enoore qu'il a été jugé 

que la pareoté d'un témoin avec un 
seul des légataires) viciait le testament 

• dans son entier. Arrêt de la Cour d'ap- 

pel de Riom, en date du 211 décembre 

I J80y, rapporté par Sirey. — Cette dé- 

j cision est rigoureuse , et nous avons 

S(ine à croire qu'elle soit bien con- 
^ rme à la loi et surtout à la justice. 

Cet exemple, d'ailleurs, ne rentre pas 
I rigaureusement dans la r^te que nous 

I venons d'indiquer. 

117. S'il y a, dans un acte, deux 
i formes distinctes, qui ne soient pas la 

ouudition l'unedel autre, et qui soient 
de nature à ne ue pouvoir exister l'une 
sans l'autre, la nullité de la première 
n'empêche pas que la seconde ne soit 
maintenue. (2) 

118. Par exemple, si un testameôit 
olographe contenait plusieurs disposi- 
tions qui fussent, la plupart, éeiites, 
datées et signées par le testateur, et 
que lee autres ne fussent pas entière- 
ment écrites par lui, les premières n'en 

( I ] C'est le caa de ta maxime : Ferma est 
de génère indifiduorum et i/aaUbet mutalio 
in Jormd mutai totant. Leprêtre ■ Centurie 
t"" , chiip. 45. Ou autrement ; Si foi-nia ett 
neglecta, nuilo modo polesl sustinere actua , 
i/uia ad dettruendum qaemlibet acluia, defèc- 
itis /orma- • etùim in minîmd parte artffîcit. 
Heutica de atabig. comvni. /i6.2,n'f. 4,n>at. 



seront pari moins valables , oar les dis- 
positions sont autant de testameas, 
dont un peut être nul, sans que, pour 
cela , les autres perdent de lear forœ. 
Pothier, Traité des donat. testament, 
ohap. 1", art. 2, § 2. 

118. Par exemple enoore, bien qu'un 
acte, qualifié contrat de mariage, soit 
nul comme tel , en ce qu'il n'a été 
passé qu'après la célébration du ma- 
riage, il ne s'ensuit pas que les conven- 
tions particalières, conteaues dans cet 
acte, doivent être ennuléeH , sï, d ail- 
leurs , elles réunissent les condiUooH 
voulues pour leur validité. Arrêt de 
cassation, 11 novembre 1828, Jurispr. 
du m< siècle 1628, 1. Câ. 

I20< Les principes que nOus venons 
d'esposer recevront un nouveau degré 
de force, si noneen faisons l'application 
à quelques espèces plus spéciales. C'est 
dans ce but que nous allons examiner 
les questions suivantes. 

Première Questiùi», 

121. Le défaut de désignation .d'un 
on de plusieuiï des immeubles com- 
pris dans un procès-verbal de saisie, 
auDule-t-il la saisie pour le tout ,, ou 
seulement pour ce qui concerne l'objet 
mal désigné. 7 

Nous pensons que , généralement , 
la saisie ne doit être déclarée nulle que 
pour l'immeuble mal désigné ; en d'au- 
tres tenues, que la saisie doit être va- 
lidée, pour tout ce qui ne se rapporte 
pas à ce dernier immeuble, (lelle déà- 
siou est juste, en ce qu'elle tend à mo- 
difier l'effet d'une nullité , à proscrire 
une rigueur inutile, et par cela même, 
elle ne peut qu'être conforme à la loi. 
Nous allons le prouver. 

Une règle certaine est que « quicon- 

(2) C'eit le eus de la maxime : l'utile n'eit 
paa vicié par l'iDutile; l'n omnibat dUpotitioni- 
bui ntileper inutile non viti-itar, tfuoties ati- 
qua sejiai-alionis vel divisinnii rutio iniri 
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H qne l'est obligé penoandlemeot e«t 
» tenu de remplir ses engagemens, sur 
i> tons ses biens mobiliers on immobi- 
» lien, prescms et à venir. Art. 2002 
» du Code civil. » — 11 snit de celte 
régule, qu'an créancier pentpoursuiTre 
le renibouTsement de ce qxn lot est dà 
sur tous ou partie de ces biens ; que 
rien ne l'oblige àeiproprier la totalité; 
qu'en nn mot, son oroit est ementielle- 
ment divisible. Ainsi l'a jugé avec rai- 
son , la Cour de Bordeaux , le 21 mai 
1826, Jnrispr. du 19« siècle 1827, 2. 
71. — Nous n'admettrions qu'une ex- 
ception; c'est, si la itaisie était faite 
•ans utilité pour le créancier, et que, 
parexemple, elle portât sur des parties 
d'immeubles dont la vente devrait oé- 
cewairement déprécier, d'une manière 
considérable, 'les biens restant. Le ca- 
price senlayant pu diriger une pareille 
procédure, on ne devrait pas la main- 
tenir, suivant l'ancienne r^le : mali~ 
ciis hominum non induigendunt est. 
Encore laudrait-il que le caprice et 
la méchanceté fussent bien évidens, 
et le préjudice bien manifeste; il n'y 
aurait pas de doute , par exemple, si 
lecreanoîer n'avait fait saisir qu'une 
chambre, au milieu d'un appartement. 
122. Si donc le créancier a pu, direc- 
tement, ne saisir qu'une partie des biens 
de son débiteur; si on ne peut lui en 
faire un reproche , qu'autant qa'il se- 
rait établi qn'il a agi par caprice , ou 
dans le dessein de nuire , pourquoi lui 
ferait-on le reproche de n'avoir pas snf- 
fisamment désigné, dans le procès-ver- 
bal de saisie , nn ou plusieurs immeu- 
bles? Pourquoi lui reprocherait-on de 
séparer indirectement du procès- verbal 
de saisie , ce qu'il ponvait , spontané- 
ment et directement , ne pas y com- 
prendre. Le débiteur saisi n'a pas le 
droit de se plaindre que tous ses biens 
ne soient pas vendusàla fois, puisqu'eu 
contractant , il s'était obligé sur tous 
ses biens en général , et sur chacun 
d'eux en particulier. Bien n'empêche 
donc que la saisie ne soit annulée , par 
rapport à l'objet ntal désigné , et qu'elle 
ne soit maintenue pour tout le reste ; 



c'eat le cas , on jamais , d'appliquer la 
règle : Utile per inutile non viliatur. 

Vainement dirait-on que le procès- 
Terbal de saisie est indivisible ; que 
cela résulte des termes de l'art. 076Code 
de procéd. , leqnel , après avoir déter- 
miné les diverses formalités prescrites 
pour la validité de la saisie, ajoute : le 
tout à peine de nullité : ce qui semble 
se rapporter à tout le procès-verbal et 
à chacune de ses parties. Gela est vrai, 
pour ce qui tient à la forme du procès- 
verbal ; celui-ci doit être parfait dans 
son entier , suivant la règle : Forma 
est de génère indtfiduonim et tfutelibet 
mutatio injbrmâ mutât totiim. Mais il 
n'en est pas de même relativement aux 
objets qui sont compris dans le procès- 
verbal, et qat font l'objet de la saisie^ 
il est certain qu'à cet égard;, le procès- 
verbal n'eet point essentiellement indi- 
visible ; en effet : 

Parsanature, il est divisible, toutes 
les fois qu'elle a pour objet des choses 
qui sont susceptibles de division maté- 
rielle ou inlellectuelle. (Art. 1217 Code 
civil, ) 

Par la disposition de la loi , le pro - 
cet- verbal est essentiellement divisible ; 
puisque, s'il comprend un iiniueuble 
qui n'appartienne pas au débiteur , le- 
véritable propriétaire peut en demander 
la distraction , sans que pour cela , la 
saisie en soit moins valable pour le sur- 
plus, (Art, 729 Code de jwwéd.J 

Heste donc à examiner si l'indivisi- 
bilité du procès-veibai de saisie est le 
résultat de ta volonté présumée du dé - 
.^iteur et du créancier. D est impossible 
de supposer , dit-on, qu'un débiteur , 
en empruntant, ait voulu donnera son 
créancier le droit de morceler ses pro- 
priétés, de les faire vendre séparément; 
sans doute , il eût préféré ne pas em- 
prunter , que s'exposer à la ruine com- 
plète qui pourrait résulter pour lui 
d'un pareil morcellement. 

C^a peut être vrai ; mais ce qui ne 
l'est pas moins , c'est que l'on doit pré- 
sumer aussi que le créancier qui a prêté 
son argent pour rendre service , n a pu 
consentir qne la fausse désignation d'un 
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des objets mikm pût enlraiuer la nullité 
pour le toat; il eât miflox aimé ne pas 
prêter son argent, que de s'exposer aux 
jraîs qui résnlteraieut, pour lui, d'une 
pareille nullité. Il a coDi<enli à s'exposer 
auï chances qui pouvaient résulterpour 
loi'de l'inolMerTation des dispositions 
eipresses de la loi , et certes , c'est bien 
asseï de s'exposer aax suites d'one faute 
qui lui est presque toujours étrangère , 
sans aggraver sa position , en lui sup- 
posant une peuséequ'il ne ptiuvaitavoir. 
Si donc , il y a présomption que le dé- 
bitear a voulu que le procèa-verbal de 
saisie fût indivisible, il y a présomption 
que le créancier ne l'a pas voulu. Or, 
comme celui-ci n'avait nullement be- 
soin de prêter , et qu'il l'a Fait pour 
rendre service , l'on doit supposer que 
c'est lui qui a Fait la loi ; cette présomp- 
tion étant pins Forte , elle détruit celle 
qui pourrait être invoquée dans l'inté- 
rêt dn débiteur. Cànt fortàor /"w- 
suntptio tollat aiiam minorent. Cha»- 
senée, $ 4, fol. 304, n. 6, de la Coût, de 
Bcmrg. 

Reiuarquet , d'ailleurs , que le dan- 
ger que GODrt le débiteur n'est qu'ima- 
ginaire , car , comme il est présent à 
toutes les opérations de la saisie, il peut 
demander que l'objet mal désigné dans 
le procès-verbal , le soit plus eiact«- 
ment, et que celui-ci soit rectifié ; il 
peut en un mot, demander que cet ob~ 
jet soit vendu avec le resta aes immeu- 
blea saisis. Ai^. de l'art. 2211 Code 
eivil. 

123. L'opinion ci-dessus a été contes- 
tée par plusieurs Oiurs : la Cour de 
Tonloose , notamment , avait consacré 
une décision contraire, par trois arrêts, 
sons diifércDles dates , rapportés dans 
le Journal des arrêts de cette cour, t. 4, 
p. 309, 310 et 311. Mais, plus Urd, elle 
a changé sa jurisprudence , pour oon- 
«acrer les principes que nous venons 
d'émettre. On peut voir , notamment , 
un arrêt du 5 man 1823. On lit dans 
cet arrêt : « La Cour ne doit pas pro- 
noncer la nullité de tout le procès-ver- 
bal de saisie bien que celui-ci ne 

compose qn'nn seul acte , et qu'il y ait 



telles omissions qui le vicieraient tont 

entier. Il n'existe pas, en effet, une 
telle liaison entre la saisie de chaque 
article en particulier , que l'erreur in- 
tervenue sur un article entraîne néces- 
sairement la uullité de toute la saisie ; 
que, sous oe rapport, ce sont, pour 
ainsi dire, autant d'actes particuliers, 
et que l'un d'eux peut bien être déclaré 
nul , «ans entraîner la nullite de tous 
les autres ; que cette manière d'expli- 
quer les dispositiousduCode de procéd., 
est la seule qu'on puisse admettre ; que 
l'opinion contraire donnerait naissance 
à des abus sans nombre , et n'est nulle- 
ment jostifiée par les expression de la 
loi. n 

124. Enfin, la Cour de cassationacon- 
sacré les mêmes principes par son arrêt 
du29juilletl828, Jurispr.dui9°siécle, 
1828, 1 . 296i et cette décision est d'au- 
tant plus essentielle , que la Cour casse 
un arrêt de la Cour de Bordeaux , 
qui avait déclaré que le procês-verbal 
de saisie était indivisible, et qu'en 
même temps , voulant, en quelque 
sorte , fortifier la règle par ime ex- 
ception , elle indique un cas particu- 
lier, dans lequel il faudrait proclamer 
l'indivisibilité du procès- verbal. 

II... Ilsuitdelà, portecet arrêt, qn'en 
Il annulant la saisie, quant à l'objet 
Il compris sous l'art. , l'arrêt aurait 
« pu , par suite , l'annuler à l'égard 
H des autres , t'tl eût reconnu , eo 
» fait, qu'il ne forme avec eux t[u'uu 
» tout, dont il ne pourra être distrait , 
n sans en altérer la valeur ; mais que 
H l'arrêt n'a- pas reconnu , en fait , , 
n cette indivisibilite ; qu'il a seule- 
H ment dit ; tous tes objets ayant été 
» saisis en nu seul procès-rerlùl , for- 
u mant fin teut indivisible , la saisie 
i> ne peut être scindée , circonstance 
Il qui , d'après ce qtii précède , ne suffit 
n point pour annuler la saisie pour le 
Il tont, ete., ete. 

Deuxième question, 

125. lin testament mystique, nul 
en cette Forme , peut-il valoir comme 
testament olographe, lorsqu'il est écrit. 
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daté et signé de la main du tcvtateur? 

ha. o^tÎTe a été soutenue par H. 
Grenier , en «on Traité des donation* 
t. 1, n" 276, et par Merlin, en ses Ques- 
tioDi de droit, V" Twlanient, £ 6. Il ; 
a même cela de remarquable , que oe 
dernier auteur avait admis l'affirma- 
tive de la question , dans une première 
édition , et qu'il a cru devoir changer 
d'avîg ; nous verrons si l'unique raison 
qu'il indique , comme ayant motivé 
sa rétractation , est fondée. — Nous 
devons ajouter que l'opinion de ces au- 
teurs avait été admise par Ricard, en 
non Traité des donations. 

126. Quelle que soit l'aatorité àet 
noms que nous venons de (nter , noui 
n'en sommes pas moins convaincus que 
la question proposée doit être résolue 
affirmativement , et que toute autre 
solution est incompatible avec l'équité 
et avec les prinoipea généraux sur les 
nullités. -^ Nous allons le prouver. 

Les partisans de l'opinion contraire 
se fondent sur la conjecture de la vo^ 
lonté du testateur, qui n'estp<ispréaumé 
avoir l'intention de disposer en une 
toute autre fonue que celle qu'il a 
choisie ; d'où il résulte que, s'il a voulu 
disposer en la forme mystique et que 
cetaotosoitnut , iln'a pas eu l'inten- 
tion qu il pût valoir comme testement 
olographe. Ricard , ioco cit. , a? 1917. 

Nous commençons par l'examen de 
cette objection parceque c'est principa- 
lement sur elle que les autours cités 
basent leur conviction, et nous décUi' 
rons avec franchise, que nous avons 
peine à concevoir comment des juris- 
consoltes aussi recnmmandubles ont pu 
mettre dans leurs écrits une pareille 
raison; nous ne concevons pas de pen- 
sée pins folle que celle qu on attribue 
à un testateur , et par suite de laquelle 
on suppose qu'en disposant de son bien 
pour le tempsoù il ne sera pins, il tient 
plus particulièrement à la forme de 
son t^tament qu'à la disposition qu'il 
veut faire. Ou nous nous abusons bien 
étrangement , on nous regarderions 
tous comme un insensé , celui qui en 
léguant sa fortune à sa compague, à 



■on ami, à son parent, déclarerait 
formellemmit que si son taitament ne 
valait pas dans la forme qu'il avait 
choisie, il changeait ses affections, il se 
dépouillait du sentiment de préférraoe 
qui l'avait déterminé, il voulait en nn 
mo que son testament fût nul, et que 
la volonté de la loi fût plus forte que 
la sienne. La jurisprudence nous a 
fourni des exemples de dispositions bien 
singulières; mais nous ne pensons pas 
qu'elle nous en fournisse de plus ridi- 
cule qu'une pareille disposition. Dès- 
lors, oommMit attribuer aun testateur 
une pensée qui , si elle était formelle- 
ment exprimée , serait une cause suffi- 
sante pour le faire mettre aux petites 
maisons ? 

127. Cette présomption est donc con- 
tre la nature des choses ; disons mieux , 
elle était autrefob démentie par nue 
clause qui tenait 'au stylo du testament, 
il s'en faisait bien peu qui ne contins- 
sent pas cette clause: « votdant (ftie la 
présente disposition vaille comme codi- 
cile, ou dans toute autrejbrme quejaire 
te pourrait, etc. n Aujourd'hui cette 
clause n'est plus usitée, mais l'esprit qHÎ 
la dictait n'en existe pas moins, et tout 
testateur n'en est pas moins présumé 
vouloir que son testament vaille de 
quelque manière que ce soit. Cette vo- 
lonte est dans la nature , on sent qu'un 
testateur n'a rien tant à cœur que l'exé- 
cution des dispositions qu'il a foites. 
Comme en les faisant il a obéi à ses pro- 
pres inclinations et au sentiment de pré- 
férenoe qu'il ressentait pour ses léga- 
taires , on doit penser que sa ]^as 
{jurande peine serait que ceux-ci fus- 
sent déshérités au profit de ses héritiers 
du sang, de ceux qu'il avait voulu ex- 
clure de sa succession. 

La forme qu'il donne à son lestement 
l'occupe peu, et s'il en adopte une, ce 
n'est que parce qu'il le faut, comme 
condition de la ^position qu'il veut 
faire. Cela est si vrai, que la plupart 
des tostamens se font par d^ gens qui 
n'ont aucune idée sur les diverses espè- 
ces autorisées par la loi, et qui s'en rap- 
portent aux notaires sur le mode qu il 



Dl3,t7.dO.'GoO»^IC_ 



EN QUEL CAS U NULUTÈ ËMBBAfiSË tlN ACTE EN ENTIEK. 101 

Dans l'ancienne jnriiprodencB l'o- 
pinion de Ricard n'était pas suivie. (2) 

L'opinion de Ricard était plna spé- 
oialement en opposition formelle avec 
l'article 126 de l'ordonnance de"1639 , 
ainsi conçu : « Les testaïueas appelû 
n olographes écrits , daté* et signée de 
» la main da testateur, seront Talables 
u par tout notre royaume , sans qu'il 
» soit besoin de plus ^ande soleaailé , 
» laquelle cependant , si elle est np- 
B portée , ne fera préjudice , non plus 
B que le défaut qui se pourrait rencon- 
u trer esdites solennités si le testament 
» est olographe- >' 

131. Le Code civil ne renferme pas 
de disposition pareille , et o'est eo qui 
est cause que la question a pu être 
agitée de nouveau ; mais doit-on en 
conclure que ceux qui l'ont rédigé 
ont voulu faire revivre l'opinion de 
Ricard? évidemment non. 

Le Cxtde , oomme les anoieonea lois , 
reconnaît plusieurs espèces de testa- 
mens ; il les soumet à une forme et à 
des conditions différentes , et cepen- 
dant ils n'en eiprimont pas moins , 
chacun à leur manière , la volonté du 
tes' ateur. U n'y a , à cet égard, aucune 
diflereuce , et la forme la plus simple , 
la plus facile, produit les mêmes eff^ 
que la forme la plus compliquée. Lon 
donc qu'un individu a fait ses dispo- 
sitions , la première chose à examiner, 
c'est , si l'acte qu'il a fait ou Fait Faire, 
remplit les conditions néœssaires à un 
testament de l'une ou de l'autre espèce. 

Par exemple, le testament olographe 
doit être écrit, daté et signé de la main 
du testatenr ; et comme il n'est point 
assujéti à d'autres formes (art. âvO da 
Code civil) , il en résulte que toute dis^ 

tata. 8, pBg. 8, et arrll du parlement de 
Toulouse, du 14 ftvricr 1701 — Suivant 
Julius Clariia, § teilamcnluin . </uaC, 9&, aux 
HiiiIit.,leHre J, pag. 88, on peniait qu'aucune 
disposition ne pouvaitétre viciée par l'accès • 
(ion d'une fonoalilA dont on pouvait lepassiT 
et qui avait été mal remplie ; nuUa Uuf/osilio 
i-egulariter viliatur , peF intervenlum iltiui 
i-ei . ima eliam ti nmiiiiià abettet iltam non 



leur convient mieux d'adopter. — Cela 
est si vrai encore, que la plupart des 
teatateum se bornent à &îre connaître 
leurs intentions au notaire, et lui lais- 
sent le soin de les soumettre à une forme 
légale. 

La présomption dont parle Ricard 
est donc contraire à la nature des cho« 
ses, et l'on doit admettre une présomp- 
tion diamétralement opposée ; o'cst-a-^ 
dire , qu'on ne doit jamais présumer 
qu'en choisissant une manière de dis* 
poser , le testateur ait voulu s'y en- 
cbainer tellement , que dans le cas où 
il n'en observerait pas exactement tou- 
tes les formes, il ait voulu que son tes- 
tament ne pût pas valoirdans toute au- 
tre forme. (1) 

128. Cette conjecture se trouve for- 
tifiée par les dispositions de la loi ro- 
maine, qui comme raison écrite mérite 
de faire autorité. On lit dans la loi 3 , 
ff. de lestant, mtlit : Nec credendtun 
est qw'sr/uani genus testandî eli'gere ad 
impusnanda Judicia sua. 

129. L'opinion de Ricard et des au- 
teurs qui l'ont suivie , ne pouvant ré- 
sulter de la conjecture de la volonté 
du testateur, et étant contraire à la 
présomption de cette volonté, voyons si 
l'on trouve dans la loi d'autres moyens 
de la justifier. 

130. Nous n'entreprendrons pas de 
rapporter et examiner tous les textes 
de lois romaines , par lesquels Ricard 
cherche à justifier son opinion. M, Mer- 
lin a si bien démontré que ces lois ne 
décidaient pas la question , que nous 
n'avons rien de mieux à faire que de 
renvoyer nos lecteurs à l'ouvrage da 
ce savant magistrat , Quest. de droit , 
V" testament, J 6. 

(I) Jn nemo prœtumatitr eligere modum 
fuo sua itù/iosilio s'ibverialui: Menochius 
tle piitsum/it.praauïïapl. 29, n 61 , pag. 267. 
— Juliud Clarus , iîb. 3 , § testament, qusa, 
1, n. 4ctD. 7,Btldit. 

(3) V.^uliu* Clarua, laco cil. — Fabei; im 
codice, ta. 6, tit. 5, iléfinii.^l, n- 10 « 1 1 — 
Dolive , liv. 6, chap. 5, — Lapejrrère, leu T. 
■1. 46. — Henrj-s , liv. 6, chap. i". ({ueat, 
2et3.et cliap. lï, queat 67.— Voir misai 
\ca arrêts rapportés liant le journal du Patais, 



Dls.l70dB,GoOI^IC 



loa 



TBATTÉ DES HULLTTÉS. CHAP. XL SECT. m. 



pontioii qui réunit oa oonditÛMM «t 
parfiôto , et qu'elle témoigDe d'une 
manière oertaine , de la volouté du 
tflriatenr. Si dooc , il loi plait d'ajouter 
à cette première forme , d'antres Ibr- 
malitës qui tiraiiciit à l'eMeoce d'une 
antre eq>éee de teUament; n par exem- 
ple, Urent aMujétirMm testament olo- 
graphe aux conditions et à la forme 
d'un leatament mystique , il le peut ; 
mais c'eut sans nécessite , puisque cette 
nouvelle forme est en dehon de la pre- 
mière , elle n'en altère ni ta substance 
ni les effet*, et elle n'exprime pas mieux 
qu'elle, la voloatè du testateur. 

Cela posé, il mms parait évident qne 
si , après avoir fait un teslammt olo- 
grapne par&it , un individu croit de- 
voir le soumettre aux formalité* sur- 
abondantes du testament mystique , et 
que l'acte de snscription sott irr^nlier 
et nul , cette nullité est sans consé- 
quence. L'acte de inscription est censé 
ne pas exister, il est comme s'il n'avait 
pas été foit , il ne peut pas pins nuire, 
qu'il ne peut être utile , tuprà n° 86 ; 
et alors il ne reste qne le testam^it 
olographe parlait en soi , prouvant la 
volonté dn testateur, et pouvant très- 
bien se passer d'une forme qui n'avait 
eu d'antre ot^ct qne de mieux en as- 
surer le secret et l'exécntion. Cela ré- 
sulte de l'art. ^0 du Code , qui vent 
que l'on considère comme testament 
^gulier , ceini qni est écrit , daté et 
signé de la main du testateur, cela est 
d'ailleurs conforme anprincipe général. 

132. Cela nous parait tellement con- 
forme à la justice , que nous l'admet- 
tons d'une manière générale , et qne 
nous ne l'avons vu contrariée par au- 
cun texte de loi , elle nous aurait paru 
Huifisante pour résoudre la question 

Sroposée , si comme nous l'avons déjà 
It , M. Merlin qni avait adopté notre 
opinion, ne l'avait abandonnée depuis, 
et n'avait basé sa rétractation sur une 
disposition qni,suivantnou», ne change 
en rien les principes ci -dessus , cette 
disposition est celle de l'art. 979 Code 
civil. {Voir Merlin , Queot. de droit , 
T" Testament, § 6.) 



Cet artide eat ainsi oooçn : ■ Eo eau 

■ que le lectaleuroepoisM parler, mais 

■ qu'il puisse écrire, il pourra foire un 

■ testament mystique ; à la charge qne 

■ le testament sera écrit, daté et ugné 

■ de sa nuin; qu'il le présralera ans 
» notaires et témoins, et qu'an haut de 

■ l'acte de suscription, il écrira, en leur 
a présmce, que le papier qu'il presenle 
a est EOn testament; après quoi , le no- 
» taire écrira l'acte de suscription, dans 
» lequel il sera foit mention qne le tea- 

■ tatenr a éin'it ces mots en présence du 

■ notaire et des témoins, a 

, 153. H. Merlin, foisant une règle gé- 
nérale de cet article qni ne s'occupe 
qne d'un cas spécial , en tire la consé- 
quence que la nullité de Cacte de iu*~ 
cription empêche le tettament de valoir 
comme testament olographe. — C'est-là 
une erreur évidente. 

L'art. 979 Code civil n'est qne la ré> 
pétition de l'art. 6 de l'ordonnance de 
1735 , et celui-ci ne fit que consacrer, 
lui-même , une disposition générale- 
ment admise. Voir I^tthier, des Dona- 
tions testamentaires, chap. 1, art. 4,5 3. 
Son unique objet est, comme il l'était 
autrefois, de permettre au sourd-^nuet 
de cacher sa disposition , et de mieux 
en assurer l'effet sous la forme du testa- 
ntent mystique; il a en pour objet de 
suppléer, par l'écriture, à la formalité 
de la présentation , que le sourd-muet 
est dans l'impossibilité physique d'ac- 
complir, (art. 976 Code civil) el de rem- 
placer, par une formalité spéciale, la 
garantie que la loi trouvait dans cette 

frésentation C'esl-là le seul objet de 
nrt. tl79; il est tout spécial, il est pour 
le sonrd^nuet, il ne tire pas à consé- 
quence dans les cas ordinaires. 

Cela est si vrai, que l'art. 8 de l'or- 
donnance de 1733 n'avait pas empêché 
qae l'opinion de Ricard ne fût repons- 
sée dans la pratique, ainsi qne le proQTe 
parfaitement M. Merlin, lôco cilato; et 
nous n'avons vu aucun auteur qui 
«it tenté de justifier, par cet article, 
l'opinion qne nous avons soutenue. 
Tant sans doute, on était porté à consî- 
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dérer gett dispositions comme spéciales 
pour le testament du sourd-muet. 

Dès-lors, comment la disposition re- 
nouTclée par l'art. 079, aurait-elle au- 
jourd'hui un eflfel qu'elle n'arait pas 
aulrefoîs? Comment, de spéciale qu'elle 
était, deviendrait-elle générale? et com- 
ment Merliii , qui ne s r était pas même 
arrêté en combattant l'opinion de Ri- 
card, a-t-it pu en faire la base d'un 
changement d'opinion 7 Tout son rai- 
sonnement ne doit-il pas disparaître de- 
vant ce peu de mots: a Puisque l'art. 8 
n n'empêchait pas que l'opinion de Ri- 
II card fût reponsnée dans l'usage, com- 
n ment l'art. 978 du Code civil , qui ne 
Il fait que reproduire le premier, pro- 
» dniraît-il aujourd'hui des effets dif- 
II férens; comment ses dispositions ex- 
II primeraient-elles plus qu'elles n'ex- 
« primaient autrefois? n 

La raison ne peut le permettre , et 
l'opinion de H. Merlin est inconlesta- 
bleineat une erreur. — Voy. l'arrêt de 
cassation, du 6 juin 1815; Sirey,1815, 

5.388iDalloi,t.n,p. 43, et un arrêt 
e la Oonr de Caen , du 26 janv. 182Cj 
Jurispr. du 10 siècle , 1826 , 2. 328. 

134. Lei principes que nous venons 
d'exposer, et qui n'ont d'autre objet 
que de prouver la justesse de la règle : 
Utile per inutiie non vitiatur , servi- 
ront à résoudre la question de savoir si 
un testament par acte public, contenant 
révocation de dispositions antérieures , 
nul comme testament, peut valoir 
comme révocation notariée? 

La négative a été soutenue par plu- 
sieurs jurisconsultes ; on peut voir, no- 
tamment, Furgole, Traité des testa- 
mens , chap. 12, n. 10} Graverol sur 
Laroche , liv. 4 art. 4 , à la note. — 
Grenier , Traité des donations , t. l*"" , 
n" 342. — L'opinion de ces auteurs a 
été confirmée par plusieurs arrêts qui 
sont rapportés par âirey.1823, part. 2, 
pag. \i-y Dalioz , 1. 11. p. 162.— Enfin, 
une chose à remarquer, c'est que M. Gre- 
nier qui , dans sa première édition , 
avait soutenu l'affinnative, a cru- de- 
voir changer d'avis. Nous engageons 
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nos lecteurs à méditer ks raisons de oe 
savant magistrat. 

Nonohstantces autorités graves, nous 
n'hésitons pas à nous prononcer pour 
l'affirmative de la question : elle seule 
uous a paru juste et fondée en droit. 
Nous avons prouvé , suprà n. 61 , 
' acte , quoique nul, pouvait pn>- 
H>n effet, lorsqu'il prouvait suSi-^ 
saniment un changement de volonté ; 
nous l'avons prouvé par l'art, 1038 du 
Code civil i et, cet article joint aux 
principes que nous avons développés 
dans les numéros précédens, sufEt pour 

i'ostifier l'opinion que nous avons em- 
irassée. Il n'est pas possible , en efi«t , 
desupposer que celui qui fait un se- 
cond testament , par lequel il révoqua 
formellement le premier , n'ait point 
lè désir de changer de volonté. — Cette 
conséquence est si naturelle et si con- 
cluante, que l'on s'attache principale- 
ment à la renverser ; voici œ qu'on lit 
dans Grenier, loc. cit. « D'après l'a r- 
II ticle 1035 du Code civil , les testa- 
II mens ne peuvent être révoqués , en 
« tout ou en partie , que par un testa- 
n ment antérieur , ou par un acte de- 
» vaut notaire, portant déclaration de 
» changement de volonté. — Ce sont 
B les deux seules formes de révof^ation 
Il admises. S'agit-îld'un testament pos- 
H térieur ? la loi ne peut avoir entendu 
>i parler que d'un te.stament valable en 
n sa fiormcj cqr, sans cela, il n'est 

Il rien, etc. , etc Quand même le 

Il testament , nul en sa ibrme, mais re- 
n vêtu de celles analogues à un acte 
» ordinaire devant notaire, contien- 
>i drait la révocation expresse du 
ji premier testament, ce testament ne 
n serait pas pour cela révoqué. L'acte 
Il ne peut jamais être considéré que 
11 comme un testament ; il est indivi- 
II sible ; et s'il est nul comme testament, 
M il est nnl pour ie tout. » 

Noos concevons la force de cette ar- 
gumentation , lorsque le second testa- 
ment est nul, et qu'il ne contient pas 
la clause révocatoire. — Nous admet- 
tons la conséquence que U. Grenier en 
tire, quoiqu'elle soit rigoureuse dana 
13. 
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oertain* om, comme, par eiempte, liw*- 
qu'il existait une antipathie Téritablo 
et publique entre l'héritier intititaé par 
le premier leatament et le testateur. 

Hais lorsqae ledispoMiit ne M borne 
pas k faire un nouveau testament , 
-lorsqu'il déclare formellemMil qne son 
intention est de changer ses volontés 
antérieures, quand il révoque les pré- 
cédentes dispositions qu'il avait foites , 
peat-on dire qu'il n.efent qoe foire un 
testament ? Ne voit-on pas deni actes , 
ou pIntAt deux objets également im- 
portans , qne le testalenr a en vue ; 
«avoir : d'un côté , le désir de ne rien 
faire pour son premier héritier, de le 
punir , etc. ; et d'un autre côté , le dé- 
sir de récompenser le second héritier , 
de lui témoigner an ttentimeot de pré- 
férence, et de feire passer sur sa tète 
les biens qu'il délaissera ? 

Or , si le testateur a eu ces deux ob- 
jets , il est impassible de ne pas lui 
supposer l'inte a tion de valider, autant 
que pOHsible, l'acte par lequel il avait 
cru les remplir; toute sa volonté ne 
sera pas suivie , mais ell^ le sera en par- 
tie ; sa succession n'ira pas , il est vrai , 
à celui qu'il avait préféré , mais du 
moins, eUe n'appartiendra pas à celui 
qu'il n'aimait plus, à celui àqui il avait 
voulu ôter son bienfait. A. la vérité, il 
ne voulait pas laisser son bien à l'héri- 
tier du sang, maisila à s'imputer de ne 
pas l'avoir exclu d'une manière légale. 
Sa volonté n'ajant point été suffisam- 
ment exprimée , celle de la loi domine 
seule , comme elle domine toujours, en 
cette matière , quand la volonté de 
l'homme se tait, lorsqu'elle s'exprime 
imparfaitement. 

135. Cet argumentest tdlementpuis- 
sant, qu'il n'y avait qu'un seul moyen 
deleoombattre, c'est de prétendre qne, 
lorsqu'un testateur faisait en même 
temps un testament et une révoca- 
tion , sa volonté était indivisible. 
C'est aussi ce qu'on a soutenu. «Le 
«testateur, dit M. Grenier, ioc. cit., 
a e'cat oensé avoir vouIm révoquer le 
» premier testament , que pour d9nnN 



■ vigueur au second, qui ne peut en 
1) avoir sous la forme testamentaire. •> 

Cette indivisibilité est contraire à la 
loi, et l'on voit par l'art. 1035 , que la 
question de révocation d'un premier 
têata meut n'est nullement subordonnée 
à la validité de l'acte duquel s'évince 
cette révocatiouj la inanifestatioa d'un 
changement de volonté suffit , et l'on 
peut direque, si l'art. 1035 ne s'ap- 
plique pas a l'espèce de la question que 
oous eiaminons, il fournit au moins 
on argument puissant et décisif. 

Mais cette indivisibilité que l'on sup- 
pose dans la volonté du testateur, eat- 
elte raisonnable? Il est bieu évident 



trop le répéter : l'homme qui change 
un preiiùer testament est, en quelque 
sorte , dominé par deux sentimens dis- 
tincts, l'un qui est un sentiment de 
haine , d'indifférence ou d'abandon 
pour celui qu'il déshérite; l'autre qui 
consiste dans la préférence qu'il donne 
A l'héritier qu'il choisit; il n enlève pas 
sa succession au premier , par ce seul 
motif qu'il veut que le second en pro- 
fite ; au contraire, il ne choisit le se- 
cond qu'après qu'il a cessé de préférer 
le premier , et qu'il a décidé de lui re- 
tirer les avantages qu'il lai faisait. 

INonr prouve^ l'exactitude de ce rai- 
sonnement , il suffit de seplaeer danii 
l'hypothèse oiila cause de la révocation 
d'un premier testament serait grave 
et publique, où elle aarait pour cause 
la haine existant entre l'héritier , pre- 
mier institué, et le testateur; dira-t-on 
que oelui-c) n'a voulu enlever sa snc- 
oessiou à sou ennemi , qu'à conditioa 
que l'héritier institué par son second 
testament en profiterait 7 La raison et 
la loi peuvent-elles permettre que, aur 
un prétexte aussi faux, sur une suppo- 
sition aussi absurde , on laisse la suc- 
cession d'un défunt à cdui qu'il déte». 
tait, à c^ni qu'il avait nommém^it, 
déshérité 7 La loi Romaine ne le per- 
mettait pas ; bien plus, elle voulait quu 
de grandes iaimitiés , survenues dans 
le testament, eam le testateur jet lo 
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légatairej fissent prémmerla rërocation 
dti legn. (1) — SuÎTant les lois non- 
velIeH, l'eiiateoce de pareilles inimitiéi 
n'emporte pan de plein droit la réro- 
eation d'nn tesUnient , mais tonjour* 
est-il qu'elles saffitent poor détruire 
la présoniption inToquée par M. Gre- 
nier; «qBelet«titatearn'est ceiuëaToir 
» voulu révoquer son premier testa- 
» ment , que pour dooner yiguear au 
u Hecond. » 

n est bien vrai qu'il n'existe pas 
toujours de parrïlles cansen de réToca- 
tion , mais il suffit qu'elles puissent 
exister , pour détruire cette proteodoe 
indivisibilité de la volontéda testateur, 
et pour prouver qu'il n'est ni juste ni 
raisonnable de la lui supposer. 

Ajoutons que cette pi^somption est 
démentie par les Faits; car les testaleum 
ont trée-souvent la précaution d'expri- 
mer ce qu'on trouvait dans les anoienn 
tesloinens; et qu'on trouve dans celui 
de J. 1. Rousseau , du 27 juin 17.37, 
Il voulant que le présent soit mon der- 
» nier testament , «t que, s'il ne peut 
a valoir comme testament , ii~ vaille 
» comme donation à cause de mort, 
n et partout autre* iMoyeru^u'Upourm 

iSQ. Il est inutile de poosser ]^ur 
loin la démonstration des principes, 
nous devons nous borner à Riire con- 
naître l'opinion des auteurs et l'état de 
la jarisprudenee. 

Pothier , traité des dixposit. test. , 
•àmp. 6, sect. 2, $ 1, s'exprime en ces 
termes : « quoiqu'on testament qù 
contient une clause de révocation d« 
premier soit nui dans la forme, le pre- 
mier ne laisse pas d'être révoqué par 
cette clause ; car la révocation du tes- 
tament pouvant se faire nmia ■voJtut- 
tale , quoique le secoud testament , qui 
confient la clause de révocation , ne 
foit pas revÂtu des formalités nécestni- 
roB pour le rendre valable, il doit au 
moins être. valaUe pour cette clause 



de révocation qui n'est point assujettie 
à ces formalités. i> Cette opinion était 
conforme à celle de divers par' emena de 
France , dont les arrête sur cette ma- 
tière sont rapportés dans b journal do 
Palais , sous les dates des2 juin 1072 et 
26 janvier 1673. 

137. L'opinion de Potbier est>«Ile 
contraireà ta loi nouvelle? Nousdisons 
que non. L'art. 1035 dispose que : « le* 
teilamens ne pourront être révoqués, 
en tout on en partie, que par un testa- 
ment postérieur ou par un acte devant 
notaire portant déclaration de cbange- 
ment de volonté. » 

Ainsi, le lé^lateur admet deux mo- 
des de révocation ; le premier, est oelai 
qui se f»it par testament , le second est 
celui qui se fait par acte notarié. Le 
testateur a le cboix , et l'un et l'autre 
de ces actes sont, pour le juge, une ga- 
rantie suffisante du changement de 
volonté. 

D'où la conséquence évidente et 
forcée, que tout acte qui contiendra - 
la clause révocatoire, et qui renfermer.') 
les conditions néce^aires à la validité 
de l'un ou de l'autre de ces deux actes, 
se trouvera compris dans les disposi- 
tions de l'art. 1035, et vaudra révoca- 
tion de dispositions antérieures j la 
déclaration faite devant le notaire et 
les témoins se trouvant revêtue des 
formes et conditions prescrites par la 
loi de ventâse pour lesactes en général, 
sera incontestable; elle prouvera le 
changement qui s'est opéré dans la vo- 
lonté du testateur. L'acte ne vaudra 
pas oornme testament, puisqu'il ne réu- 
nira pas les caractères et la forme es- 
sentiels aux actes de cette nature, mais 
il vaudra comme révocation , puisqu'il 
réunira toutes les conditions d'une ré- 
vocation notariée. Feu importe que le 
disposant voulût faire un testament et 
non pas seulement une révocation ; 
celle-ci était toujours dans sa pensée, 
et du momrait qu'elle résulte de Iq 



(1) Quœrituran etiam iiiùniciliU interpoti- inUrcestierinl, adem/itum vidcri <)ttod rtlie- 
tisjîdeirommuiumailimi non litteaturf Elit tum tu ; sm autan Uvû offensa, man*tjidfi- 
t/uultai ra/iHaUt vel grai-it<iaia ùtimicUM eom/Kittum. Leg. 3 .^itj/. dt adùa.ttg. 
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forme qu'il a adoptée, elle doit avoir 
ma effet. En ce cas , le testament con- 
tient denx formeti distinctes , tndépen- 
' dantes l'une de l'antre , et dont 1 nne 

Peut Taloir , malgré i'iirésnlarité de 
antre. C'est l'explication la plus aa- 
lurelle; c'ext celle qni fut donnée au 
ronseil-d'étatdanssaRéanfx du 27Teo- 
làse an II , an sujet de l'art. 1037. 

Le citoyen Berlier fit obserrer que 
dans la itection on ne trouvait pas de 
disposition snr un cas qui s«nblait ce- 
pendant devoir être prévu , saToir ; si 
nn premier testament était rëroqué 
par un acte postérieur , mais que cet 
acte fàt nul, que deviendrait, en ce cas, 
le premier testament 7 llrappela la con- 
troverse dont cette question avait été 
l'objet dans l'ancienne jurisprudence. 
Les uns soutenaient que , quoique le 
second testament on 1 acte révocatoire 
fûtnul, il indiquait un changemeut 
de volonté, et qu'alors il fallait regar- 
der la succession oomme ouverte ab 
intestat; que les autres, se fondant sur 
la masime, que ce qui est nul ne pro- 
duit aucun effet , sonteuaient que le 
premier testament subsistait dans toute 
sa force; il ajoutequ'il était du premier 
avis, mais qu'au surplus quelle que fût 
l'opinion dn conseil, il importait de 
ne point laisser cette queaUon indécise. 

Le citoyen Tronchet , partageant cet 
avis , fit observer que le «ocoud acte , 
quoique uul , annonçait néanmoins de 
la part du testateur , un changement 
de volonté dont l'effet devait être 
d'anéantir le testament. 

Le conseil-d'état , frappe de la jus- 
tesse de cette observation, décida quelle 
serait l'objet d'une disposition parti- 
cnlière. 

On n'y pensa plus dans la suite, et la " 
disposition ne se retrouva pas dans le 
Code , mais cet oubli est sans tmpor^ 
taucej d'abord , parce que dans les ma- 
tières doatenses , la volonté du l^sla- 
teur doit être la règle d'interprétation, 
et qu'ici , elle est bien clairement eit- 

Srimée, dans les discussions au Conseil- 
'état ; et en second lieu , parcequ'elle 
s'évince , d'une manière positive quoi- 



qn'implicite , des deux dimositions 
écrites dans les art. 1037 et lOâS Coda 
civil. 

Art. 1037. La révocation faite dam 
nu testament postérieur, aura tout son 
effet, qnoique ce nouvel acte reste sans 
exécution par l'incapacité de rhéritier 
institué ou du légataire , ou par leur 
refus de recueillir. 

Art. 1038. Toute aliénation , celle 
même par vente avec faculté de racbat, 
ou par échange , que fora le testateur 
de tout ou de partie de la chose léguée, 
emportera la révocation du legs , pour 
tout ce qui a été aliéné, encore que 
l'aliénation postérieure soit nulle, et 

re l'objet soit rentré dans les mains 
testateur. 

Ces deux dispositions prouvent jus- 
qu'à l'évidence qne le Conseil-d'état 
persista dans l'opinion qu'il avait pu- 
bliquement manifestée, et qu'il voulut 
qu'on tint pour certain qu'un acte, nul 
comme testament, pouvait valoir comme 
révocation notariée, et qu'il devait être 
considéré comme prouvant suffisam- 
ment un changement de volonté. 

138. La qaestion que nous venons 
d'examiner devrait être résolue difiié- 
remment, et la révocation devrait être 
considérée comme non avenue , si la 
seconde disposition était Faite en faveur 
du même légataire ou héritier que U 
première ; il serait bien certain que, 
dans la pensée dn testateur , le testa- 
ment serait indivisible et ne pourrait 
point être scindé ; et eu disposant en 
Mveur du même individu dans ses denx 
testamens , il prouve assez clairement 

Su'il Le préfère à ses héritiers du sang;, 
eu importe qu'il y ait eu changement 
dans les dispositions ; qu'il y ait eu na 

S lus grand avantage dans l'une que 
ansl'autre; il n'est pas moins vrai qu'il 
y a en continuité d'affection et de pi é- 
férence , et qu'il est impossible de sup- 
poser que le testateur ait voulu que si 
le second testament ne valait pas , le 

Premier ne valût pas non plus , et que 
héritier du sang fût appelé. Cettesop- 
position n'est point raisonnable ; elle 
est contraire aux sentimens que le tes- 
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tateur a manifeslàt ; die doit être re- 
poaasée. Voir les arrêt!* rapportés par 
Siray, 1823-2-14. Dalloi, t. 11, p. 132. 

130. Nec obstat un arrêt de la Cour 
decanitatioB, dii25avril 1825. Jarispr. 
dulÔ's., 1825, 1.375, qui a jugé que 
la donation d'uae chose léguée empor- 
tait révocation du legs , encore qao le 
légataire et le donataire Fussent une 
même personne, elque, s'il arrivait que 
la donation Fût nulle un ine^Hcace, par 
défaut d'acceptatioD , le legs ne restait 
pas moins révoqué, leltement qu'en ce 
cas, il n'y aTaitpIoftni legs ni donation. 

Jefeniobserversur cet arrêt 1° que, 
rigore Juris , la question à jttger ren- 
Irait dans l'application de l'art. 1038 
Code civil, d'après lequel fMifea^W- 
tioa , et par conséquent , la donation, 
quoique oulle i valait révocation d'un 
testament antérieur, . . . Voir , néaii' 
moins , le n. 93 ci-dessus. 

2° Que s'a^sant, dans l'espèce, d'une 
famille dépostiédée dans' l'intérêt d'une 
conmiune , la Cour de cassation a pu 
se déterminer par l'intérêt qu'inspirent 
toujours , danii de pareilles oîrconstan- 
cen, les héritiers du sang. 



Ses r^ies particulières sur V effet de la 
nullité des actes de procédure. 

140. Le droit nous fbumit bien peu 
de données positives sur l'effet de la 
nullité des actes de procédure, sur l'in- 
fluence que doit exercer cette nullité 
sur les actes qui ont précédé ou qui ont 
suivi l'exploit illégalement fait. Nous 
devons dire qu'après avoir approfondi 
les dissertations contenues dans les 
livres , et suivi les discussions des au- 
diences, nous nous sommes toujours re- 
trouvés en face de la règle <jnod nullum 
est nullum producit effectum , modifiée 
par cette autre règle : utile per inutile 
non vitiatur. Le résultat de nos études 
et de notre expérience à cet égard , a 
été que si , quelquelùis , l'application 
delà première était uti'eet convenable, 
dans les procédures , die était le plus 



souvent une arme tranchante , rigou- 
reuse , et peu propre à satisfaire les 
besoins de la justice et à assurer le 
triomphe du droit. D'un autre côté 
nousavons éprouvé, au contraire, que )a 
seconde r^e était juste dans son appli- 
cation , et que suu efFet était toujours 
d'atténuer le mal produit par une inad- 
vctilance d'un officier ministériel , ou 
par la faute d'unepartie. Parcelamêmc, 
□OUN avons pensé qu'on devait , autant 
que pbssil'le , lui donner autorité , et 
reconnaître qu'il n'existaitpag, endroit, 
une r^le plus juste , ni dont l'applica-' 
tion fut moins sujette à produire des 



Pour suppléer, autant que possible , 
au silence de notre législation sur les 
effets de la nullité d'un acte de procé- 
dure, nous avons recherché les diver- 
ses hypothèses dans lesquelles un plai- 
deur pouvait se trouver, et sans avoir 
la prétention de tout prévoir , nous 
nous sommes assuré de l'exactitude des 
règles ci-après. 

141. Première Règle. Généralement, 
t'eSet d'une nullité de procédure s'ar- 
rête à l'acte nul ; il ne rejaillit pas sur 
les actes qui l'ont ^cédé ; il est séparé 
de ceux-ci par le temps , par la forme, 
et il serait déraisonnable que son im- 
perfection pût enlever aux autres leur 
caractère de légalité. 

1^2. Deiiarième Règle. Si, cependant, 
l'acte nul était esHeaticI aux actes ou 
jugemens qui l'avaient précédé, et qu'il 
dût être fait dans un délai de rigueur , 
la nullité de cet acte devrait entrainer 
la nullité de ceux qui l'auraient précé- 
dé j ceux-ci se'trouveraient dans le cas 
d'un acte dont l'existence serait subor- 
donnée à l'accomplissement d'une con- 
dition essentielle, et comme lui, ils 
périraient par le défaut d'accomplis- 
sement de cette condition. 

Par exemple, il n'est pas douteux que 
si les actes d'exécution qui doivent être 
faits dans la quinzaine du jugement qui 
prononce une séparation de Diens,Bunl 
nuls, ce jugement et toute la procédure 
ne soient frappés de nullité. Supi-à 
n. 349. '^ 
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143. Troùiime Règle.GéaénUemeiat, 
tous les acte» de procédure qu'une par- 
tie a faits ou fait faire, en exécution on 
par snit« d'un acte nul, sont nuls 

144. Quatrième Règle. La nallitéd'an 
acte de procédure ou d'une prooédare 
entière, poarunvicedeforme, nedonue 
pas lieu, entre parties, à des domma- 
ges-înlérèls, c'est bien awezqn'unepar- 
lie ait a sapporter les frais d'une pro- 
cédure annulée, sans a^rarer sa peine. 
Ainsi , par exemple , il est consent qae 
si une saisie est nulle poar défaut de 
forme, Im juges prononcent la nallité 
arec dépens , mais sans dommages. 

Que si , au contraire , la saisie était 
nulle BU fond , si , par exemple , le 
saisissant n'était point créancier , il de- 
TTait être condamné aux dommages- 
intérêts envers le débiteur , lorsqu il a 
sonfiert quelque dommage ( Voir Po- 
thier, introd. an tit. 20 de la Coût. 
d'Orléans , a' 104). Au reste, ce n'est 
point là une exception i la règle ci- 
oessns; car , dans ce dernier cas , le 
saisi ne se prévaut point de la nnllîté 
de la saisie , mais bien du préjudice 
qu'il a épronréj sa demande a une 
cause nouvelle basée sur ce principe de 
droit naturel , que tout fait quelconque 



de l'homme qui porte préjudice 
trui oblige celui qui en est l'auteur i 



145. Cinquième Règle. Comme c'est 
■urtont en matière de procédure qne 
les nullités sont odieuses, il tant tenir 
pour certain qu'à moins d'une volonté 



manifeste émanée du l^islalenr, on 
doit restreindre les nullités et leurs 
effets ; que si un acte. irrégulÎCTcmcmt 
bit , soit an commencement d'un pro- 
cès, soit dans le cours d'une instance, 
peut être refait sans violation de dijpcM 
sitions essentielles de la loi , la nullité 
ne doit pas être étendue à d'antres, 
actes. Voir suprà n. 330 et suivans. 

146. Sixième Règle. Une nullité de 
procédure ne peut jamais être proposée 
par celui qui en est l'auteur, c'est4- 
dire, par celui, des faits duquel elle 
provient. Arrêts de cassation des 24 
thermidoran Vlllet ISpluviAseanXl. 
— ■ Merlin, Questions de droit; V" Fait 
du souverain. 

147. Nous ne ierminerons pas cette 
section sans émettre le vœu de voir mo- 
difier les formes de procédure; elles 
sout quelquefois si compliquées , que 
l'homme sans fortune et l'homniLe ti' 
mide ont tout à craindre des ressources 
qu'elles o^vnt à ces hommes aguerris, 
que les difficuttés et les chicanes ne 
font qu'animer. — Le commerce jouit 
des faveurs d'une justice prompte et 
eipéditîve ; c'est un privil^e dont ou 
doit être jaloux , et dont on ne peut 
suffisamment expliquer la cause. Nons 
ne voyons pas qu'it y eût le moindre 
inconvénient d appliquer , dans une 
infinité de cas, aux matières civiles, 
cette manière de rendre la juitice. Au 
reste cette nécessité est si universelle- 
ment sentie , que nous devons tout es-, 
pérer de la sollicitude du légidateur et 
du bon esprit da siècle où nous vivons. 
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148. Après «Toir traité de l'effet dea 
nullités par rapport aux individus qui 
ont figuré dans les actes , et par rapport 
à leurs représentana , nous aTOos dà 
nous occuper de l'effet des nullités à 
l'éj^ard des tiers. Nous avons démontré 
combien l'équité et le droit , bien en- 
tendu, commandaient des modifications 
aux r^les ordinairement invoquées en 
cette matière ; et nous nous sommes 
surtout occupés à Faire connaître les in- 
convéniens qu'il y aurait d'accueillir 
des règles alûolues , dont l'application 
serait la loi générale des consciences. 
Dans cette partie de notre travail , 
comme dans tout le cours de notre ou- 
vrage, nous avons moins cherché à être 
protund et subtil, qu'à indiquer les 
moyens d'être justes ; et l'on remar- 
quera que ai , d'un câté , nous avons 
repoussé l'exécnlioa des conventions 
illicites et de celles dont l'existence n'é- 
tait pas prouvée; d'un autre cdté, nous 
avons franchi hardiment les obstacles 

S) la chicane apportait à l'exécution 
conventions légitimes. Enfin , dans 
tous les oas, nous avons cherché à ex- 
pliquer le droit , et à en modifier la ri- 
gnear par les principe» invariables de 
réqnité. 

149. Mais les principes dont nous 
avons soutenu l'exactitude, vont rece- 
voir ici de nouvelles modifications. 
L'équité qui a guidé nos oonviotions va , 
elle même ^indiquer la différence qu'il 
y aentre les parties desquelles émanent 
l'acte nul, et les tiers qui y étaient 
étrangers. 



On concevra que le législateur ait pu 
dire aux parties contractantes: uSivous 
n traitez sans observer les formalités 
» prescrite par la loi , à peine de nul- 
u lité , ou essentielles bien qu'implici- 
» tes, à l'acte que vous consente) , vos 
» mgagemeas ne produiront aucun dea 
» effets que vous vouliez leur faire pn>-- 
n duire. u — On concevra aussi que si , 
malgré cet avertissemwit , les oontrac- 
tans enfreignent les dispositions de la 
loi , leurs engagemens doivent être an- 
nulés. Ils ne seront pasreçusàse plain- 
dre des conséquences d'une peine qu'ils 
ont volontairement encourue, et qui 
n'est que le résultat de leur désobéis- 
sanœ. 

Ce langage ne pouvait point être 
adressé au tiers qui , sur la vue d'un ti- 
tre ayant toutes les apparences de la 
réalité, traite de bonne foi avec un in- 
juste, possesseur , et remplit à son égard 
toutes les formalités qtie la loi prescrit. 
H eût été injuste d'évincer ce ti^^ dans 
toutes les circonstances, pour des cau- 
ses qu'il n'a point counuee, et que la 
loi ne l'avait pas mis à même de con- 
nsjtre. \Sv» pareille éviction serait, le 

filus souvent , dangereuse - sa possibi- 
ité, et recueil caché qui serait ren- 
fermé dans tous les actes , anéantiraient 
la confiance qui doit régner dans les 
conventions et dans leur stahilitéj et' 
dès lors , les incouvéniens les plus gra- 
ves seraient la conséquence de la loi 
qui autoriserait , d'une manière abso- 
lue , la maxime : la résolution du droit 
deeelui qui donne entraîne la résolu- 
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tioadu droit deoeluî qui reçoit. Reso- 
iiUo jure dantU resolvitur jas aici- 

C'est ce qaeuoaK nous sommes proposé 
d'esa miner dans le présent chapitre. 

lâO. L'aliénation, en général, étant 
l'acte par lequel on transmet à quel- 
qu'un les droits qu'on a sur une pliose , 
il en résulte qu'on ne peut transmettre 
à autrui plus de droits a cette chose 
qu'on n'en a soi-mèine. NemopluêJurU 
ad alitun Irantferre patest qiiàm ipse 
kabet. Leg. 54, {f. de reg. Jurh. Art. 
2162 du Code civil. 

Par la même raison , celui qui n'a , 
sur un immeuble, qu'un droit suspendu 
par une condition , ou résoluble dans 
certains cas, ou sujet à rescision , ne 
peut consentir qu'une hypothèque soU' 
mise aux mêmes conditions ou à la 
même rescision. ( Art. 2126 du Code 
civil. ) 

151. Ln gcDéralîté des expressions de 
ces deux règles semble ne pas permet- 
tra la moindre modification. Il parait 
en résulter bien clair ementique la res- 
cision ou la résoinlion d'une conven- 
tion opèrent leurs etfcts, non-seule- 
ment contre les parties contractantes , 
mais encore contre le^t tiers. En effet , 
si un individu ne pent vendre que les 
droits qu'il a sur une chose, il est hien- 
naturel que l'acquéreur ne puisse être 
investi que de ces mémesdi oits , et que, 
comme le dit l'art. 2125 du Code civil, 
son acquisition ne soit sujette à la même 
rescision, à la même résolution que le 
titre de son vendeur. — Toutefois , il 
. ne faut pas croira que cette consé- 
quence soit générale; étendue à tons les 
cas, elle pourrait être d'une injustice 
extrême , cl la justice qui la Fait ad- 
mettre veut , elle-même, qn'on la mo- 
difie. Cela a lieu dans certaines cir- 
constances, oîi les besoins de la sûreté 
générale, ^objet principal des lois) font 
une néc^ité de sacrifier l'intérêt par- 
ticulier. Ces circonstances sont néces- 
sairement fort rares ; elles font excep- 
tion aux principes généraux contenus 
dansles art. 2182 et2125dn Code civil; 
elles ne doivent donc pas être trop mul- 



tipliées. Toute la théorie sur cette ma- 
tière nous a paru se réduire aux régies 
suivantes. 

152. Première Règle. La nullité ou 
rescision d'un contrat prodaisent leurs 
effets, tant contre un tiers que contre 
les parties contractantes , toutes les fois 
que ce tiers n'a pas été de bonne foi, 
et toutes les foïs qu'il a connu ou dû 
connaître la cause de l'éviction. En pa- 
reil cas , il a su qu'on ne lui conforâil 
qu'un droit résoluble; il a,dès-lora, 
consenti à courir les chances de cette 
résolution ; il ne peut se plaindre : c'est 
une règle triviale que : F'oleiUi nanJU 
injuria. 

Celte proposition reçoit son applica- 
tion dans pumieurs hypothèses. 

153. 1° Dans tous les cas où une do- 
nation ou disposition quelconques sont 
faites à un incapable par interposition 
de personnes, la fraude une fois prou- 
vée, la donation est annulée, tant à 
l'égard de la personne interposée qu'à 
t'^ard du vrai donataire; et comme 
ces personnes ne peuvenlêtre de bonne 
foi , elles sont obligées de restituer les 
frnits perçus , même avant la demande 
en nullité. Leg. 11 et\%,jf. dekistjitœ 
ut intlig. auffèritntur. 

154. 2° Dans le cas où , s'agissant 
d'une nullité de forme, cette nullité 
était apparente ; en ce cas , le tiers ne 
peut pas soutenir qu'il n'a pas connu ia 
vice du titra de son vendeur , car la 
seule inspection de ce titre a suffi pour 
en faire connaître la nullité. 

Par exemple , la vente des biens im- 
meubles d'un mineur , faite sans obser- 
ver les fcHinalités voulues par ta loi , 
est nulle , soit à l'égard de l'acquéreur 
direct , soit à l'égard de tons cenx aux- 
quels il aurait transmis tout ou partie 
de ces biens. Arrêt du Parlement de Tou- 
louse, en date du 2dniars 1732, Joum. ' 
du Pal., lom.5,p. 231. 

Par exemple encore , si le vendeur 
qui n'a pour titre qu'une donation non 
acceptée , vend ou hypothèque l'im- 
meuble qui en fait l'objet, le tiers ac- 
quéreur ou créancier est inconlesta- 
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blemeol sujet à l'action en nuDilé 
corapëlant au donateur. 

Vaineinent dans cette hypothèse le 
tiers préteadrait-il n'avoir pan m le 
litre nul et n'avoir agi que par erreur 
de &it, il nepoDxrail échapper aux 
effets de l'annulation du titre primitif 
dont il aurait pn et diî demander com- 
munication. 

- 155. 3° Dans le oas on le titre n'étant 
pas nul par l'effet d'une nullité appa- 
rente et inhérente à l'acte , l'est cepen- 
dant par l'effet d'une iocapacilé , ren- 
due publique par l'accomplissemeat des 
formalités que la loi a jugées nécenni- 
res, et qu'eue a prescrites pour pro- 
duire cette publicité, c'est-à-dire, lors- 
que la connaissance de la nullité est 
considérée comme l'effet d'une pré- 
aomplion légale; cette incapacité est 
censée connue du tiers ; et il ne peut 
pas plus prétendre qu'il n'en a pointeu 
connaissance, qu'il ne pourrait étread* 
mis à dire qu'il a ignoré les dispoiiilioas 
de la toi. 

Par exemple, si celui qui a traité 
avec un interdit , cède tout ou partie 
dea droits que celui-ci loi avait trans- 
Tuis, l'action en nullité intentée par 
l'interdit , dont l'interdiction a été le- 
vée , ou par ses héritiers , doit néces- 
sairement rejaillir sur le tiers, caria 
nullité de l'acte primitif étant le résul- 
tat d'un jugement régulier, personne 
ne peut prétendre l'avoir ignoré. Les 
formalitée d'ailleors qui ont précédé , 
suivi on accompagné l'interdiction , 
produisent cet effet, qu'elle est présa- 
mée avoir été connue de tout le inonde. 

156. 4" Dans le cas où s'agissant d'une 
nullité qui prend sa source dans un vice 
de l'obligation, de l'acte ou du titre , 
câ vice était de nature à pouvoir et a 
devoir être prévu. 

Par exemple , l'action en rescision 
pour cause de lésion s'exerce contre le 
tiers , de la même manière que contre 
le premier acquéreur j de sorte que la 
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rescision prononcée opère la résointion 
des reventes et des hypothèques qui au^ 
raient été consenties parcedemiCT.(l) 
Par exemple encore, il a été jugé 
que la cassation d'un arrêt opérait nul- 
lité de tout ce qui avait été fait en exé- - 
culion de l'arrêt cassé , de sorte que si 
un nouvel arrêt décidait le contraire du 
premier, les parties qui auraient ac- 
quis une propriété sur la foi de celui- 
ci , se tronvaient dépouillées par l'effet 
du second arrêt , et qu'elles étaient ré- 
putées n'avoir acquis qne sobordonué- 
ment à l'issue finale du procès sur le- 

?uel avait été rendu le premier. — 
ne ce serait vainement que les intéres- 
sés exciperaient de l'effet que les Ma 
accordent an titra apparent, attendu 
qu'il n'y a dans ce cas, d'autre appa- 
rence qne celle d'un arrêt cassable. 
Àrrèt decais., 26Juillet 1826; Jurisp; 
dulU« siècle, 1827, p. 100.— Qu'enfin, 
c'était dans ce sens qne devait être en- 
tendue ta disposition de l'art. 16 de la 
loi du 1°' déc. 1795, qui déclare qn'en 
matière civire, lademandeen cassation 
ne doit pas arrêter l'exécution du juge- 
ment, et que dans aucun cas , et sous 
aucun prétexte, il ne doit être accordé - 
de sursâince. 

Iâ7. Deuxième Règle. L'annulation 
on rescision d'un acte ou d'une con- 
vention produit ses effets contre un 
tiers , même de bonne foi , lorsque ce- 
lui-ci ne détient son droit que par 
l'effet d'une disposition à titre gratuit , 
car entre deux individus dont run agit 
pour éviter de perdre, de damno vi- 
tatido , et l'autre pour faire un bénéfice 
de lucro captando , oo doit se décider 
en fovear du premier. Interpretatio 
sumenda pro eo , qui de damno •aitando 
trottai. Menoch. , cont. 56 , n" 39. 

«SinùUmodo dicimus, dit Pothier 
ensesPandectes, lib. 42, tit. 8,u°19; 
et si cui donatitm est, non esse qweren- 
dutn, an scienle eo, cui donatum est, 
geslumsit; sed hoc lantum, anjrau- 



(I) Bâlde, tar la loi 2 Cad. de reaeind. Lorseau, Traité dadéguerpûsen. 6-3,— 
Dumoulin , vi coiuuH, Paris, ^2, numb. 4B. enfin, Arg> de l'art. 1681 du Code civil. 
Fachiatciit , coiUrov. lib. 12 , eap. 23 — 
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denùtr creditoret? née -videtur ùguria 
affici it ffui ignormfit ; ^uitnt lucrum 
txtonfuatur, non damiutm it^igatur. 

Domat, en ces loû oÎTÎlès, liv. 2, tit. 
10, Hect. 1", n** 2 , s'exprime dans le 
■uéme MOI ■ tontai W diqMMÏtiMU , 
^t-il, que peavent faire les débiteon 
à titre de libéralité, an préjadice de 
leurs créancier*, penvent être réro- 
quéet , Mit que odai qui reçoit la libé- 
ralité ait cmina le préjudice fait anx 
créancierB, loît qa'il l'ait i^oré; car 
«a bonne foi n'^opécite pai qn'il ne fût 
ÎDjudte qn'il profitât de leur perte. » 

M. Grenier, daiu^a Traite des dona- 
tions et testamens, part. 1", chap. 2, 
•eot. 2, a" 83, se ran^ dn même aris. 
Préroyant le cat où un débiteur aurait 
di^bfé, par draiation, des biens lui 
appartenant, il fait obsra^er que, quant 
aux créanciers hypothécaires , il ne 
"s'élère point de difficulté, puisque en 
Tartu de leur hypothèque, il^ peuvent 
saivre les objets qui y Hont afïeclét, en 
quelques mains qu'ils passent. — Quant 
anscréaDciers chirograpbaires, ils ont, 
dit-il , la ressource de pouToir attaquer 
la donation de aullité, comme faite en 
Fraude de leur créance. Hais dans tous 
les cas, il est certain, ajoutfvt-il, qu'a- 
vant d'être libéral , il fout être libéré : 
Nemo tiberalis nisi^liberatui. Un débi< 
teur qui ferait de pareilles donations 
serait de mauvaise foi, et le donataire 
ne pourrait profiter d'une pnreille do- 
nation, soit qu'il ignorât cette mau- 
vaise foi, soit qu'il y participât. On 
-eut que, si on pouvait nser impuné- 
ment d'un pareil moyen, il n'y a pas 
de créancier ohirc^raphaire qui ne fût 
, exposé h devenir victime d'un concert 
de fraude; et tout ce qui se fait en 
fraude du créancier est nui, ainsi que 
cela résulte «le l'art. 1167 du Code 
civil. 

Le même auteur ajoute -. n Polhier, 
lolrod. au tït. 15, seot. 4, n° 65 de la 
(k>uttune d'Orléans , disait que , quand 



là donation scnùt même à litre nu- 

gulier, c'estr-à-dire , d'na objet parti- 
culier, nuis qui fît toute la Kn-tune du 
donateur , on d'une somme k prendre 
BOT tons «es biens présens, et qui les 
absoiiienit, si les circonstancoi indi- 
quaient qu'il yeùt une fraude pratiquée 
au préjudice des créanciers , cmii -ei 
pourraient éfptlemcRt faire annuler, à 
leur égard, la donation comme frao- 
duleuse; il oe manque pas d'observer 

3ueoela devrait avoir lieu, quoique le 
anataiie ignorât la fnude, parce qu'eu 
cela , le donataire diffère de l'acqué- 
reur à titre onéreux , qui n'est sujet à 
cette action révocatoire que lorsqu'il a 
été eomciiujraudis . 

« Oo sent, ajoute H. Grenier, que 
d'après le principe de la publicité des 
hypothèques, établie par la législation 
actuelle, oetleopinion s rait susceptible 
de quelque difficulté, au moins pour la 
donation d'immeubles, qui aurait été 
transcrite et qui n'anrait point été frap- 
pée d'iascriptious hypothécaires. On 
peut dire, eu effet, que l'ou se cache 
ordinâiremeot, lorsquon veut commet- 
tre une fraude; et que la publicité don- 
née à la donation par la transcrip- 
tion, afin de provoquer des inscriptioua 
hypothéiMires , exclut tout idée de 
fraude, etc., etc. » 

Nous ne saurions partager les doutes 
que fait, sons ce dernier rapport, M. 
Grenier, puisqu'il est constant aujour- 
d'hui que la transcription d'un acte de 
vente n'empêche pas qu'on ne puisse 
attaquer ce dernier, pour cause de dol 
et de fraude. Or, il y a parité pariailo 
dans leoaa d'une donation^ transcrite 
on non transcrite , elle peut être an- 
nulée pour le même motif. Cette iden- 
tité parfoite s'évince non-senlenirat de 
l'art. 1167 du Code civil, mais encore 
de l'art. 444 du ôjde de commcrc >. (1). 
— Un autre arrêt de la Coor royale de 
Bordeaux, en date du 31 mai 1826, 
Jurispr. du 19° siècle, 1826, 2. 273, 



(l> On peut lira, en outi-e ,OelTincoiirt , la Conr rojale île BorJeiux ,(lu ISfévrle 
Coura de droit cW\\. t. 2. p. '216. édit de I82)i; Jurispr. du Ifttaiècle, 1826,2. 2C>ai. 
Brux. et Touiller, vol. <>, a'iSi. Arrêt de 
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a élé beauoonp plas \ain ; il a jnR^ 
qn'noe donation , même par contrat de 
mariaf^e , pouTait être annulée ou ré- 
voquée , sur la demande des créanciers, 
comme faite en fraude de leurs droiti , 
«'il était établi qu'au moment de ce' 
contrat , l'avoir au donateur était ab- 
sorbé par ses dettes; que peu inpor- 
tait que le donataire fût de bonne toi. 
• Cette décision noua parait peu sâre; 
uous dooton» que la règle que noua 
examinonR puiaxe s'appliquer aux con- 
trats de mariage; plus spécialement, 
nou.'t no pouvons croire qu'on puisse 
ranger au nombre des libéralités, ré- 
vocables, comme étant faites au pré- 
judice du droit des créanciers, les do- 
nations Faites par Hin pè^e à sa fille, 
dans un pareil contrat , lorsque le 
mari ignore la fraude. 11 est bien vrai 
que la femme reçoit la dot à titre gra- 
tuit, et que , sous ce rapport, la Cour 
royale de Bordeaux aurait pu appliquer 
lea principes ci-dessus; mais par rap- 

rrt au mari , la donation étant faite a 
charge d'enlrejenir le ménage, cons- 
titue une véritable disposition à titre 
onéreux, et sons ce rapport,- il n'a à 
craindre la résolution qu'autant qu'il 
serait de mauvaise foi. C'est ce que 
Pothier explique parfaitement, dans 
ses Pandecles , liv. 42, Ut. 8, n" 20. 
— Ajoutons, d'ailleurs, que l'arrêt de 
la Cour royale de Bordeaux tend à 
créer des embarras; qu'il menace la 
sécurité des familles, et qu'il tend à 
jeter le désordre dans un graud nom- 
bre de mariages, qui n'auraient pas en 
lieu, sans la certitude qu'avaient les 
parties qne leurs conventions raatri- 
nioniales recevraient une pleine exé- 
cution. 

168. La bonne foi d'un donataire 
contre lequel on poursuit la nullité 
d'une donation, ne doit pas cependant 
être perdue de vue, et il est de principe 
que, dans ce cas, la résolution s'opère 
contre lui prout ex nitnc et non pas 

(I) la AoiloAun, aui ignorantes id>eo,^ui 
lolvendo non lit, tiieraiitaUm acceperniu , 
iacunùi actio ei-it daitja , qitatenài tocuple- 
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proiu ex tune, et qu'il ne doit rendre 
la chose (fu'il détenait que dans l'état 
on elle se trouve ; qu'en un mot , il ne 
doit BuppiHler lea effets de la nullité 
onde 1b rescision, que jusqu'à ooneur- 
renoe de ce dont il est devenu pins 
riche; car s'il nedoit pas faire un béné- 
fice, sa bonne foi ne, permet pas, non 
plus, que la rescision paisse lui i«ire 
éprover la moindre perte, (t) 

159. Troisième Règle. La résolution 
d'un acte on convMition ne peut avoir 
lieu au préjudice dea tiers , lorsque 
ceux-ci détiennent leurdroitde celui-là 
même qui intente l'action en nnllité. 
CjO serait un moyen indirect de rompre 
des engagomons l^itimement contrac- 
tés. Nulia promiisio potest consistere 
quœ ex volmiate promisioris sCalum 
eapit. Leg. 108, ^ 1, ff. de verb. obL 

Cette proposition est la suite de l'in- 
terprétation donnée par les anciens 
docteurs à la maxime : Besolulo fure 
iiantis r.-soli'itwrjus actipientis. 

160. Pour expliquer cette maxime, 
ils distinguèrent deux cas. Le premier, 
ai la résolution avait lieu pour une 
cause nécessaire et inhérente au con- 
trat. Ex causa antiqttâ necessariâ et 
inhérente contractai. 

Le second, si elle était consentie vo- 
lontairement par le« deux parties con- 
tractantes, comme , par exemple, lors- 
3ae deux parties qui avaient traité 
'une vente demeuraient d'accord de 
la résoudre. Citm à perfi-ctâ emptione 
ego et tu muluo consensu potiàs qtihm 
ex juris ratione discessissemus. 

Au premier cas , la résolution avait 
lieu même contre le tiers ; au second 
oas, il n'en était pas ainsi, par la rai- 
son déjà exprimée , qu'il ne peut pas 
dépendre d'un individu de s'affranchir 
directement ou indirectement des obli- . 
gâtions qu'il a contractées. (2) 

161. Si la convention ne pouvait être 
résolue que sur la demande de l'une 
des parties, et qu'après avoir cédé tout 

lioms/acli lunt; „h,-i .nvn Ltg.f,^}yj: 
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ou partie dea droîli qni lui aviiieut été 
transmis par l'acte résoluble, elle de- 
mandât la résolntian , celle-ci devrait 
être eonsidérée comme Tolontaire, elle 
n'aurait pas lieu au préjudice des tiers. 
C'eût été, en effet, fonrair un moyen, 
à une partie de maaraise toi, de se 
miutraire à l'exécution de ses pro- 
messes. Elle ne devrait être doue so- 
cueillîe que sous la réserve du droit 
des tiers ; et comme l'action en résolu- 
tion est le plus souvent indivisible, elle 
>e réaondrail le plus souvent, auMsî , en 
dommages-in térëts. 

162. 11 e«t encore à remarquer qae 
le demandeur ne serait pas , en ce cas, 
recevable dans son action en nullité, 
si, tOrsqu'il a aliéné tiae partie du droit 
lui provenant de l'acte nui ou annula- 
ble, il avait coima le vice de son ac- 

Juisilion et le droit qu'il avait de la 
tire annuler; l'aliénation qu'il a faite 
est une exécution volontaire qui vaut 
ratification ; et qni rend non recevable 
à proposer la nullité. Infrà, ohap. 13, 
sect. 3. 

163. Quatrième Régie. Lonqn'un 
acte n'est po'nt nul , mais seulement 
annulable on rescindable, pour une 
cause qni n'est point apparente, l'ac- 
tion en nullité et en rescision ne re- 
jaillissent point sur les tiers qui ont 
traité de bonne foi , et qui ont rempli 
les Formalités nécessaires pour avertir 
ceux qui auraient des droits à exercer 
sur la chose qui fait l'objet du traité; 
ou, eu d'autres termes, sur ceux qui 
ont observé les formalités que la loi 
indique. 

Cette règle importante mérite toute 
l'attention des JurIsconsulJes : elle sem- 
ble contraire 1° a la disposition de la 
loi qui veut que ceux qui n'ont sur 
l'immeuble qu'un droit suspendu par 
une condition, ou résoluble dans cer- 
tains cas, ou sujet à rescision, ne puis- 
sent consentir qu'une hypothèque sou- 



mise aux mêmes conditions ou à la 
même rewision. Art. 2125 du Code 
civil, 

2° A la déciaion de la Cour de c^sa- 
tion, d'après laquelle on ne doit modi- 
fier la ré^^Ie portée par l'art. 2125, qne 
dans les cas où te législateur a positi- 
vement porté une exception. Airétdu 
2d juillet 1826, Jurispr. du 1^ siècle, 
1827, 1. 100. 

Cependant , à ou considère combien 
la règle ei-dessos est juste, et comtnen. 
elle se rattache à I^rdre public , on 
D'hésîlen pas à l'admettre sans restric- 
tion. On reconnaîtra que l'art. 2125 du 
Code civil ne s'applique qu'au cas spé- 
cial d'une hypothèque consentie *ur 
un bien dont le débiteur n'était pas 
irrévocablement propriétaire, et qu'il 
n'affaiblit pas les principes d'ordre et 
de justice sur lesqueb nous faisoas re- 
poser la règle ci-dessus. Nous di^ios, 
au contraire , et nous allons prouver 
que l'exception confirme cette règle. 

164. Tout le monde est d'accord de 
la nécessité où la société se trouve pla- 
cée de valider l'acquisition faite par 
un de ses membres, sans fraude, eten 
observant tontes le» formalités prescri- 
tes par la loi pour rendre son acguiù- 
tion irrévocame. L'acquéreur traite 
alors sur la foi publique ; l'inl^t pu-- 
blic exige qu'il ne soit pas trompé. 
Cette nécessité ancienne et fondamen- 
tale de tout état social a été rappelée 
par l'Orateur du gouvernement chargé 
de faire fN>nnaître les motifs du tib« 
des donations. M. Jaubert disait à la 
tribune » Les tiers qui ont pris toutes 
u les précautions que la loi indique, 
)i doivent être à l'abri de toute ^«r- 

Ce principe n'est pas seulement juste; 
nous ne saurions trop le redire , il est 
d'ordre public, et rien n'ext plus essen- 
tiel que le besoin d'inspirer la confiance 
dans les conventions , et de donner la 



liintnria non poteit perimeie jus qiiod meilin tit. des fiefa de la Coutume d'Orléans. — 
temimre fait^alten tfuaiituia. f<eùjji tit Maxime 5 de Dumoulin, quest, I 



1, Faber, toc. cit.— Polhier, Trai 
des hj'potbèques ■ cbap. 3, ^ 3 ; et inti'od. » 



du droit tle comiaise au tit. des fiefs. 
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certitude de leur exécution. — Ce besoin 
sert dt type à foutea len formalités in- 
trinsèques et extrinsî-ques qm donnent 
publicité et saisine ; ne pas les recon- 
naître ce sérail porter atteinte à la foi 
publique. Arrêt de la Cour de Caen , du 
19 mars 1823, Sirey, 1823 part. 2 , 
page 133. 

165. Pour assurer l'entier effet de ce 
principe, et d'un autre côté-, pour 
qu'on n'en abnsât pas , le législateur a 
pris soin d'indiquer les moyens et les 
formatités nécessuirea pour affranchir 
un immeuble de toutes leti charg:e»i et 
hypothèques qui peuvent le grever : 
l'aquéreur est mil à même de connaîtra 
les hypothèques lé^rale» , judiciaires ou 
conventionnelles , qui peuvent être un 
obstacle au paiement ; il peut obliger 
les créanciers inscrits à s'entendre en- 
tr'enx, ou à défaut, il peut provoquer 
un ordre judiciaire. Ces formalités une 
fois remplies , il peut se libérer vala- 
blement, et on conçoit que , comme il 
n'a rien n^ligé de ce que le législateur 
l'obligeait de faire , la Eécurilé la plus 
parfaite doit être le prix de md exac- 
titude et de sa prudence. 

Par quel renversement d'idées et de 
principes pourrait-on arriver au point 
que cette confiance aurait été trom- 
peuse , que la sécurité de l'acquéreur 
ne serait qu'imparfaite 7 Oserait-on 
prétendre qu'il y avait dans la loi un 
danger certain, un pi^e invisible qu'il 
ne serait pas possible à l'homme le plus 
sage d'éviter ? Comment serait-il pos- 
sible que celui qui aurait mis au grand 
jour son acquisition et qui aurait pris 
les moyens légaux pour connaître les 
droits des tiers, pour miittre ceni-ci à 
même de les exercer, aurait à craindre 
une action en nullité ou en recision 7 
Comment , surtout , serait-il possible 
de les soumettre à cette crainte , pen- 
dant les dix ans qui sont le terme de 
durée ordinaire des actionii en nullité 
(Art. 1304 du Code civil). S'il en était 
ainsi , les transactions seraient impos- 
sibles , la confiance publique serait 
anéantie , et la loi frappée d'impui»> 
sance. Hâtons-nous donc de le répéter : 
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une pareille injustice ne pent être dans 
la loi , et , sans aucun doute , le citoyen 
Jaub^rt proclamait une vérité incon- 
testable, quand il disait à la tribune lé- 
gislative. aLes tiers qui ont pris toute» 
les précautions que la loi leur indiquait, 
doivent être h Vahri de toute poursuite.» 
166. D'autres raisons , également 
puissantes, justifient la justesse de cette 
dernière proposition. En effet, celui 
qui était en droit d'intenter l'action en 
nullité ou en rescision connaissait , le 
plus ordinairement , on était censé cou- 
naitre , la cause de son action et le droit 
qu'il avait de s'en prévaloir. En gar- 
dant le silence pendant le temps néces- 
saire pour les iormalitëa voulues par la 
loi pour purger les hypothèques, en ne 
profitant pas des avertissemens qu'il 
reçoit par l'accomplissement de ces for- 
malités , il est censé vouloir renoncer à 
son action, et ratifier l'acte annulable ; 
c'est le cas de la ratification tacite qui 
fait l'objet du J 3, secl. 3, cbap. 16 ci- 

167. A la vérité , il arrive quelque- 
fois que celui qui était en droit de pro- 
poser la nullité de son engagement, 
ignorela cause de cette nullitéj et dans 
ce cas , il ne serait pas raisonnable de 
le déclarer non recevable , sous le pré- 
texte qu'il aurait ratifié par son silence, 
n est certain qu'on ne pourrait lui rien 
imputer ; toutefois , les motifs d'ordre 
public dont nous avons parlé , militent 
pour l'aquérour de bonne foi qui a ob- 
servé les formalités prescrites par le lé- 
gislateur. Vainement objecterait -on 
que c'est dépouiller celui à qui appar- 
tient l'action en nullité d'un droit pour 
la perte duquel il n'a fait aucune im- 
prudence , ni donné aucun consente- 
ment; nous répondrions qu'en pareille 
circonstance, il se trouve soumis à ce 
principe de sûreté générale qui nous 
condamne souvent à perdre une partie 
de nos droits , afin de mieux conserver 
notre liberté et nos autres droits en 
général. 

On peut d'ailleurs soutenir, jusqu'à 
un certain point, que celui qui ne pro- 
pose pas, parce qn tl l'ignore, la nullité 
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qu'il était en droit dluvoqoer, n« ^acde 
le ttlenoe sur l'engaBBineat qu'il a con- 
NCnti , que paroeqn'il le onnt bon ; que 
•l'est , oès-lors , par erreur qu'il n'a^rit 

Sas. Or, comme, daud la doute, l'erreur 
oit nntni à celui qui se trompe , on 
doit préi<Nvr à oelui-ci le tiers acqué- 
reur de bonne foi , dont le droit fait 
(dMtaele « la résolution. 

108. Jusqu'ici noua arons aupposé 
que le tiers était acquéreur par un acte 
susceptible de tranKcriptioo, qu'il arait 
fait transcrire, et qu'il aTaitainsiaverU 
par la publicité les tien qui pouvaient 
aroir droit. — Quid juris si l'acte qui 
oonîère le droit au tiers de bonne foi, 
eti un acte noa susceptible de transcrip- 
tion, si c'est un sini{^e acte dans lequel 
il n'y ait eu d'antre formalité que celle 
de l'enregistrement ? — Mou» penaoDR 
que , bien qu'il n'y ait pas absolument 
les mêmes inotifà , cependant il faut 
porter la même décision , car dans ce 
cas , comme dans le précédent , l'acte 
qui a engagé le tiers à traiter , avait les 
apparence» de la légalité. C'était à la 
partie intéressée a détruire cette appa- 
rence, à s'en expliquer de suite ; si elle 
ne l'a point fait, tant pis pour elle ; elle 
ne peut faire retomber sur le tiers de 
bonne foi les suites de non silence , et 
si elle a ignoré la cause de la nullité, 
œ ne peut être que par sa faute , ou 
par la faute de celui qu'elle représente ; 
et dans tous les cas , par une erreur de 
Fait: or, dans l'un et l'antre cas , elle 
n'e$t point recerable à se plaindre de 
son erreur et à en demander réparation 
au tiers qui a traité sans fraude, et sans 
même se douter qu'il eût le plus petit^ 
danger à courir. Au contraire , celai-ct 
se trouve placé cous l'isSuence , et m 
quelque sorte , tous la protection' des 
principes d'ordre publicdont nous avfmi 
naguère fait ressortir la nécessité. 

1 66. On trouve la j ostifioation de notre 
opinion , s'il en était besoin , dans 
l'exercice de l'action révocatoire, c'est-à- 
dire de l'actioa donnée aux créanciers 
pour attaquer les actes faits par lenrs 
débiteurs , en fraude de leurs droits. — 
Il est constant que cette action n'a lieu 



contre celui qm a traité à titre onéreux 
avec le débiteur , qu'autant qu'il était 
avec ce dernier dans le secret de la 
fraude ; s'il ignorait cette circoostsnoe, 
l'acte est inattaquable à l'égard de ce 
tiers, bien que, par l'effet de ta dispo- 
sition qu'il renferme, le créancier se 
trouve avoir perdu l'unique gage de sa 
créance, il doit, dans ce cas, s'imputer 
d'avoir suivi la foi de son débiteur. 
Voici comnient s'exprimait, sur cette 
question, la loi romaine. Leg. ^,ff-. ^uw 

Im ^ai à dehiiore cii/iit boiia po»ses»ti 
lunt acicns rrm émit, iterùm ali'o bomi 
fide ententi vendidit , qatTsitiim eU ait 
seciutdus emptor corweniri potest? Vt~ 
rior est Sabini êententia . bond fuie 
rmptorem non teneri : quia dotât ei 
duntaxat nocere dtbeat, qui eum admi- 
lit. Quemâdmoditm diximna non teneri 
eum li ab ipto d^bitore ignoramem^rit, 
/f aatem , i/ai dolo malo émit, bond 
Jide auteiu ementi vendidil, in lolidun* 
prcetium rei quod accepit lenebitttr. 

170. Cette décision infiniment juste 
est passée dans notre jurbprudence , 
et cest ainsi que les commeutat^in 
modernes ont interprète l'art. 1167 da 
Gode civil. Voyez l'opinion de Toollîer 
sor l'action révocatoire, celle de Del vin- 
court, en son Conrs de droit civil, t. 6 , 
p. 216 , édition de Braielles. 

171. Au Burpliu , revenant sur l'exa- 
men de la question, en thèse, la solu- 
tion que nous lui avons donnée est 
fortifiée par l'opinion des auteurs et 
par la Cour do cassation. Voici ce que 
dit à oet égard H. Delvincourt: o L'ac- 
» tion en nullité ou en rescision ne se 
» donne point contre le tiers de bonne 
» foi, sauf le casoùlacansedcrescision 
n résulte évidemment de l'acte , putà 
» dans le cas de lésion, art. 1661 du 
Il Code civil ; autrement il n'y anrait 
u aucune scourité dans les transactions. 
» Quand J'achète db celui qui a acquis 
a du véritable propriétaire , comment 
H ponrrai-je savoir que celui-ci a été 
» trompé, et que l'on a employé deema- 
» ncenvres frauduleuses pour le dAer- 
D miner à vendre, a .^ 
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172. Enftn la Ouur de oitssatioita 
ji^ , dM^rmément à l'opinion de cet 
auteur , daas l'espèce «uivante. 

La Bieur FonteneUesTait acquis on 
inuueable do aieur Ulancot, pour le 
prix de~â6S0 fr. ; la vente avait été 
précédée d'annonce» par affiche* publi- 

Peu de tempsaprès, il y eut contre 
lui action d'éviction , de la part de* en- 
fans LerelNinrs, lesquels prétendaient 
que Foutenelle avait acquix à non do- 
mino, attendu que leur père était, dans 
le fait, seul propriétaire de l'immeubla 
vendu. 

Âlos Foalenelle exhibe le titre de 
propriété du sieur Blancot. — Eu effet, 
par acte authentique , Lerehours avait 
vendu l'immeuble litigieux au sieur 
Blancot, isoyenoant un capital de 1)00 
francKetnoe rente viagère de 50fraocs. 

0>mnient »e pouvait-il donc que les 
enfans Lereboui« prétendissent qu'il 
avait acqui» à non domino. 

VoieiJe fait justificatif de cette as- 
swtion. Lerebours ayant voulu avan- 
tager un de Me enfans , imagina de 
simuler une vente eu faveur d'un ami , 
soun condition que les objets vendu» en 
appareitce , seraient en réalité remis 
par cet ami à l'enfant que le père vou- 
lait avantager. L'ami , choisi par Le- 
rebours , fut le «ieor Blancot; celui-ci 
fit une contre-lettre au profit de l'en- 
iant avantagé. 

àprèfl la mort de Lerebours , et lors- 
que Blancot eut abusé du fidéi-commis, 
la contre-lettre fut produite : par-là , 
tons les enfans apprirent qu'il y avait 
eu donation déguisée à leur préjudice. 
Ils demandèrent la nullité de la vente 
simulée par Lerebours au sieur Blan- 
cot ; et cette attaque ne pouvait souf- 
frir aucune difficulté. — Mais ils de- 
mandèrent par suite la nullité de la 
vente faite par Blancot à Fontenetle ; 
1 1 c'est sur ce point qu'il y a eu litige 
sérieux, les enfans Lerebours soute- 
nant toujours que Blancot n'ayant réel- 
lement aucun droit sur l'immeuble , 
il n'avait pu le transmettre à Foute- 
nelle. 



L'acquéreur Fonlwiellesoutenaitqae 
les règles générales sur la pert«etion 
de la vente , rigoureusement applica- 
ble aux parties contractantes , ne sont 
pas susceptibles de la même rigueur , 
quand il s'agit des tiers : que l'intérêt 
public et la faveur des transactions 
sociales exigent qu'il soit teuu compte 
de la bonne foi des tiers acquéreurs ; 
il argumentait , d'ai'leura , de sa pos- 
session paadant plusieurs années, ainsi 
que d'une licitation faite de l'immeu- 
ble en litige. 

Jugement du tribunal de Caen et 
arrêt delà Cour d'appel, du 11 décem- 
bre 1809 , qui rqetlent l'action en 
éviction ; « attendu , relativement à 
la revente , que ce projet de fraude 
qui a pu être concerté entre Lerebours 
et Blancot , ainsi que les divers élé- 
mens dont on li; fait sortir , sont hors 
du contrat authentique sur la foi du- 
quel Fontenelle a acquis ' qu'ils n'ont 
pu , dcs-lors, en altérer le caractère , 
absolument détaché de toutes les cir- 
constances intriasèques , ni détruire 
respectivement au tiers acquéreur la 
propriété réellement transmise à Blan- 
cot , propriété qui n'est échappée à ses 
héritiers que par l'effet d'une contre- 
lettre qui n'a été connue que depuis la 
seconde vente , d'où il résulte qu'on 
ne pent soutenir raisonnablement que 
Fonteueile aurait acquis à non domino, 
quand il acquérait a la vue d'un titre 
public , et que rien ne lui annonçait 
pouvoir jamais être rescindé par aucun 
vice procédant ni de sa nature . ni de 
la capacité de son vendeur; 

Que l'acquisition de Fontenelle a 
même eu lieu sur des affiches pub i- 
ques, plus d'un an après celle de Blan- 
cot ; et sans aucune réclamation ni 
opposition de la part des enfans du 
premier vendeur, lesquels ne pour- 
raient imjjuter qu'à leur silence le pré- 
judicedont ils se plaignent aujourd'hui; 
qu'Userait , d'ailleurs, naturel que ces 
derniers héritiers de leur père suppor- 
tassent quelques pertes ^nltant des 
ventes dont il s'agit , s'ils ne pouvaient 
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a'ea Teof^er rar le* reprësenlaiiB Blan- 
cot et leur propre eœar , plaUt que 
FoDienelle, qni est abeolomeat étran- 
ger an premier vendeur , et qu'ils too- 
oraîent pourtant dépoailler de ion ac- 
quisition , après plusieurs année* de 
po««essioD paisible animo domini , et 
uilKrenteR dépenses et améliorations 
faite* lur le fonda. 

Le* enfnas Lerebours se sont poor- 
vns en cassation , pour Tiolation de 
l'art. 2182 , etc. , etc. 

LelSdéc. 1810 , arrêt de rejet.— 
Par le motif qu'en validant la vente 
faite par Marin Blancot à Edouard Fon* 
tenelle , la Cour deCaen a fait nn acte 
de justice par lequel elle n'a violé ni 
l'art. 1599, ni l'art. 2182 dn Code 
civil : qu'en effet , an moment où 
Blancot a fait cette vente à Fonte- 
nelle , le contrat de vente qui l'avait 
renda propriétaire de la chose vendue 
n'était attaqné par personne ; d'où il 
suit qu'il ne vendait pas la chose d'aa- 
trui ; que deson côlé, Fonlenelle avait 
toute raison de croire qu'il n'achetait 

rà non domino , puisqu'il traitait à 
me d'un contrat authentique passé 
depuis plus d'un an , personne ne ré- 
clamant , et pour les biens dont la 
vente était annoncée par des affiches 
publiques } Dalloij t. 28, p. 63. 

Voir uo antre arrêt du 14 décembre 
1826, Jurisp. dn 19° siècle, 1827, 
1 , 60 , et les décisions rapportées par 



Paillet jsnr l'article 1509 dn Gode tnvil. 

173. Cinquième Règle. L'action en 
nullité on en rescision préjudicie aux 
tien lorsque ceux-ci sont de mauvaise 
foi. Le tiers n'est de bonne foi qu'ao- 
tant qu'il possède comme propriétaire , 
en vertu d'un titre translatif de pro- 

Sriété dont il ignore les vices. Il cet>se 
'être de bonne foi , du moment où 
ces vices lui sont connus. Art. 549 et 
650 dn Code civil. — On conçoit foei- 
lement l'exactitude de cette règle. Le 
tiers qui achète , le sachant bien , une 
chose qui n'apparUent pas an vend^U', 
s'expose vclontairemept à l'action en 
nullité ; il y a pins : si la cause do 
celle-ci est non - seulement iUégale , 
mais inJBste , il se rend compKf» d'une 
mauvaise action , puisqu'il se prête à 
en assurer les réanlûts. Il se place en 
dehors des principes d'ordre que non» 
avons invoqnés en faveur fies tiers de 
bonne foi , il se soumet aux mêmf>9 
chances que celui qu'il représrailfl ; il 
doit être «iveloppé dans les mêmes 
poursuites ; dans tous les cas , on peut 
lui opposer la r^^le : Dammim tjuoti 
quis sud cuipà sentit , non inteUiptur 
senîire. 

174. Ce que nous avons à dire en- 
core SOT l'effet des nullîtéH , par rap^ 
port aox tiers de bonne foi , se rattache 
au chapitre suivant , dans lequel bous 
nous sommes occupés de l'effet de la 
bonne foi en général. 



CHAPITRE Xm. 



De» effeU de la bonne foi, soit par rapport aux parties contractante», 
toit par rapport aux tiert. 



175. Comme nous venons de le dire, possède, comme propriétaire, en vertu 
la loi réputé de bonne foi celui qui d'un titre translatif de propriétédont 
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il ignore le» tIcm; il cesse d'être de 
bonne foi, du moment que cett vices 
lui sont connus ; art. 5W et 990 du 
Code ciïil. — Dana tous le& cas , la 
bonne foi est toujours présumée; c'est à 
celui qui allègue la mauraise foi à la 

tirouver , art. 2208 du Code cîtîI ; et 
es élémens de cette preuve sont aban- 
donnés à la sagesse des tribunaux. 

170. En général , on réputé vices de 
postiesHion : 1° la violence , 2° la clan- 
destinité, qui consiste dans l'acquisitioa 
d'une chose par des voies clandestiDes ; 
3"la connaissance qu'a le possesseur des 
moyens illicites par lesquels celui qu'il 
représente est devenu propriélai re.de la 
chose qui fait l'objet de la possession. 

177. On doit tenirpour certain que 
la bonne foi n'est jamais, par elle seule, 
une cause suffisantedel'acquisition d'an 
droit sur une cliose ; il esl indispensa- 
ble qu'elle se joigne à l'existence d'un 
titre translatif de propriété, et qu'elle 
soit accompagnée de quelque autre 
circonstance grave , reconnue par la loi 
ou la jurisprudence comme devant Tali- 
der le tilre. Il faut, dans tous les cas, 
qu'on puisse reprocher au véritable 
propriétaire son apathie ou sa conduite; 
c'est ce qu'exprimait succinctement 
l'ancienne règle : Bona fides tertiipos- 
sessoris non excluait jus spcliali , si 
nihil spolialo imputari possit. Faber , 
lib. 8, lit. 3 , définit. 26. — C'est, d'ail- 
leurs, ce qui résulte incontestablement 
de l'art. 2205 du C. civ., suivant lequel 
il faut que le possesseur ait pour lui 
un juste titre, la bonne foi , et qu'en 
outre, le véritable propriétaire garde 
le silence pendant dix ou vingt ans , 
suivant quiil habite oxu qu'il n'habite 

Pas dans le ressort de la Cour dans 
étendue de laquelle l'immeuble est 
situé. 

178. Lors donc que l'on se trouve à 
mémede résoudre une question dans In- 
quelle une des parties veut se prévaloir 
de sa bonne foi , pour valider un titre 
nul , elle a tout à prouver : le principe 
eat contr'elle ; c'est à elle à produire 
le* motifs graves qui la placent dans 
un cas d'exception ; et il est évident 



que, toutes les fois que de pareille* 
questions se rapportent uniquement à 
des intérêts particuliers, le cloute doit 
se résoudre en faveur de celui qui a 
titre valable. Ce n'est que lorsque 
l'ordre public se trouve intéressé à la 
question , qu'il peut , dans des cas dé- 
terminés, faire pencher la balance en 
faveur de celui qui possède. Nous allons 
le voir dans les paragraphes suivans. 
Noqs examinerons, dans le premier, 
leseffets de la bonne foi dans la péti- 
tion d'hérédité ; dans le deuxième , les 
effets de la bonne foi dans le mariage ; 
et dans le troisième, les effets de la 
bonne foi , par rapport à la restitution 
des fruits perçiis et des réparations 
faites depuis la passation de 1 acte nul. 

Jl". Des effets de la bonne Jbi dant 
la pe'lition d'Iiéridîtt'. 

170. 11 est certain aujourd'hui que 
la qualité d'héritier putatif jointe à la 
bonne foi de celui qui traite avec lui , 
légitime certains actes qu'il n'était pas 
cependanten droit de consentir. 

Par exemple, les débiteurs d'une suc- 
cession qui ont payé de bonne foi, en- 
tre les mains de l'héritier putatif , sont 
valablement libérés , et n'ont pas à 
craindre des poursuites à cet égard, dé 
la part de l'héritier véritable, s'il se 
représente (art. 1240Code civil ). Ce 
dernier doit se reprocher de ne pas s'ê- 
tre fait connaître, et d'avoir occasionné 
l'erreur qui a entraîné le débiteur de 
la succession. Celui-cia cru et ducroire 
que le possesseur de l'hérédité en était 
le maître , suivant l'ancienne règle : 
possessorpro domino habelur. — L'ar- 
ticle 1240 n'a fait en cela que consacrer 
l'opinion des jurisconsultes les plussn- 
vans, voir Faber.cod.,\\h.QM- 36,dé- 
finit. 15. 

Par exemple encore, les jugemens qui 
ont été rendus contre l'tiéritier appa- 
rent, et qui sont passés en forcedechose 
jugée ne perdent rien de leur autorité 
par l'apparition subséquente du vérita- 
ble héritier : il est obligé de les respec- 
ter, car comme le dit Cochin , tom. 4 , 
14. 
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page 326, « ce a'e«t pai au créancier i 
n aller rechercher des hériUenqni nV 
» gissent pas, et dont le droit peut être 
u incertam. » 

180. Mail ici t'Hèrb la quesUon de 
MTOir si la bonne foi des tiers qai ont 
acrpiis de l'héritier putatif des biens 
dripendans del'hérédité, saffil pour tbIî- 
der et faire maintenirlen Tentes, et faire 
reponsser l'action da véritable héritier 
qui revendique 1>4 biens Tendn». — 
Cette qnestioQ grave a été savamment 
dîscDlée par Toullier , addit , et par 
Heilin, en tes Questions dedroit; V hé- 
ritier , ^ 3. — Ces deux auteurs sont 
d'accord sur ce point : qne la bonne foi 
des tiers qui ont acquis ae l'héritier a[^- 
parent, nne ou plusieurs propriétés , ne 
snflît pas pour rendre cette acquisition 
irréTOcable. Seulement ils se divisent 
dans l'application de la règle dont ils 
reconnaissent, en commun, l'exactito- 
de. M. Tonllier pense que dans tons les 
cas, le véritable héritier est en drmt de 
faire résoudre les aliénations faites par 
l'héritier apparent , et c'est ponr cela 
qu'il attaque avec force un arrêt de 
cassation du 6 août 16tS , qoi juge que 
(I celui qui a acquis d'un héritier appa- 
» nnt, doit être mainlenu toutes le» fois 
f ifu'ilest reconnuqu'iiajaitson acqnisi- 
B tion de bonnefoi. » HaisM. Merlin, m 
admettant l'opinion de M. Toullier , en 
thèse générale, la soumet à certaines mo- 
difications importantes. Nous ne rappor- 
terons pas les diverse» modifications, ni 
les distinctions dontce magistrat tronve 
la source dans les diven textes de lois 
romainea, il nous suffira d'engager nos 
lecteurs k prendre connaissance des ar- 
gumens de ces deux savans antago- 
nistes. 

Pour nous, fidèles à suivre la mar- 
che que nooa.nons sommes tracée, nous 
nous sommes peu occupés à commen- 
ter les anciennes règles , et à concilier 
^{uelques textes inconciliables des lois 
romaines ; notre unique but a été de 
réaoadre la question par ke principes 
de l'équité, de l'ordre public et de la 
loi. 

181. Un principe certAin , ^aletnenï 



fondé en équité et en droit, c'est que 
l'on ne peut pas céder à un antre plus 
de droits qu'on n'a «oi-méme , ( article 
2182 du Code civil), d'on suit que la 
vente de la chose d'aatrai esl nulle ; 
(art. 1590 même Code). 

182. Un antre principe également 
certain , c'est que la bonne foi de l'ao- 
quérenr, même lorsqu'elle est appuyée 

Sar un jaste titre, ne suffit pas pour 
épouiller un véritable propriétaire ; 
nous avons vu au n" 177 , que l'art. 
2236 du Code civil exigeait de plus 
nne possession continuée pendant un 
délai de dix ou vingt ans. — Tous 
ces articles de loi sont un hommage an 
principe sacré de la propriété; ils sont 
une conséquence de cette règle de jua- 
tice : id quod noatrum est sine Jacto 
nostra ad atium iransferri non potest , 
leg. 11 , S. de reg. jnris. 

163. La bonne foi dn vendeur n'au- 
rait pas plus d'effet. Pour vendre, il 
fant être propriétaire , et si on ne l'eut 
pas, neu importe qu'on ait la convic- 
tion ne son droit , on n'opère pas mu- 
tation de propriété. — Nous ne pensons 
donc pas qu'on doive attacher la moin- 
dre importance à la distinction^ faite 
par M.' MerKn, du cas où ce serait l'hé- 
ritier putatif, ou le tiers acquéreur qui 
seraient de bonne foi. — Il y voit une 
différence que nous trouvons peu rai- 
sonnable. Les principes ci-dessos nons 
paraissent avoir la mêmeinfluencedans 
un cas que dans l'antre; et nous pen- 
sons que , dans tons les cas possibles , la 
bonne foi , soit de l'acquéreur , soit du 
Tendenr, soit même de tons les deux , 
est sans force pour valider , par elle 
seule, un titre nul. 

184. Cependant, que deviendront les 
tiers qui , sur la foi d'une possession 
publique , entière et non contestée , 
qui, A la vue d'actes réitérés , et non 
equivoqucB de propriété , auront cru A 
la T^lité des droits d'an héritier appa- 
rent; les tiers <^i , confians dans c« qui 
se passe soua leurs yeux , et sans avoir 
aucun moyen de s éclairer , ni même 
de douter , auront fraité avec cet héri- 
tier? Convi(Hidra-t-il âa les laisser et- 
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ptMéR à l'action en revmidioation dn 
]m)priéUirs Téritable, deax , trois, 
quatre ans après leur acquisition, et de 
compter pour rien leur bonne foi et 
l'opinion générale qui , m la fortifiant, 
lui donnait tous les caractères d'un Té- 
niable droit? En tolérant use pareille 
éviction , a'aura!t-on pas à craindre de 
porter atteinte à la confiance publique, 
de paralyser les transactions , et de lais- 
ser incertaines et invendables, dans les 
mains d'un héritier , les propriétés qui 
se troQTent dans une succession ? 

Ces considérations puissantes nous 
portent i penser qu'il est tel cas où les 
tiers acquéreurs de bonqe loi se troo- 
tent protégés par des considérations 
d'ordre pbmio , où leur intérêt fait par- 
tie de l'intérêt général, et qu'il y a dès- 
lors nécessité de les affiranchîr de l'ap- 
pUcation des principes ordinaires. Ces 
cas sont rares; nous allons les indi- 
quer. 

IdS. iînsi que nous l'avons dit , la 
boûne toi d'un possesseur, même de 
celui qui a poor lui un juste titre , ne 
suffit pas pour le mettre à l'abri de l'ac- 
tion bn revendication exercée par le 
véritable propriétaire ; ît faut dis ans 
de possession , nn quelqu'autre motif 
grave, qui intéresse, en quelque sorte, 
l'ordre public au succès de son excep- 
tion. — Or , ce motif existe toutes lee 
fois qse le silence du véritable héritier 
a été si profond, que personne n'a pu 
»e douter de sa qualité, et que d'un au- 
tre côté, l'héritier putatif a fait des 
«des de propriété si peu équivoques , 
, qu'une opinion générale, une erreur 
commune , a dA s établir sur la qualité 
et tes dr<Mts du détenteur de l'hérédité. 
' Le tiers-aoquéreurpeut dire ; u J'ai fait 
H ce que tout le monde a fait , ou tout 
M «a moins ^ ce que tout le monde au- 
» rait fait comme moi , j'ai traité avec 
» un h^tier que chacan réputait tel , 
n j'ai agi avec prudence , avec bonne 
Il foi, etHHHi erreur est aneerrearcom- 
. » mnne , qui devient mon droit. Error 
n commtinis Jacit jus. h 

Ce langage nous parait fbndé; le titre 
apparent , la bonne fbi et l'erreur onn- 



mone rendraient l'éviction injuste et 
illégale, et de tons les cas où une pa- 
reille erreur pent valider un titre nul ^ 
il n'en est pas de plus Junte que celui 
dont nous nous occupons; c'est bien 
dans ce cas, surtout , qu'un peut dire 
avecCochin, tuprà n. 370, gu'it ne 
Jaut pat porter le trouble dan» nn 
grand nombre de ^familles dont l'état 
et la Jbrtwie pourraient être renversés. 

Un individu , par exemple, s'empare 
de la suceession de son parent ; il en 
administre toutes les affaires ; il en 
exerce tuus les droits; chacun traite 
avec lui comme s'il était le véritable 
propriétaire; on ignore qu'il existe un 
autre parent plus rapproché du défunt, 
et généralement , on s'accorde à penser 
que le droit du détenteur est conforme 
à SB possession. Par suite de cette erreur 
commune , de celte opinion générale , ' 
ce dernier vend tout on partie des 
biens dépendans de la snecession , il en 
touche le montant, et cependant , après 
qu'il a fait toute sorte d'actes de pro- 
priétaire , le véritable héritier se pré- 
sente; il revendique la succ^ion , et 
se prévaut du droit qu^il a d'intenter 
son action pendant trente ans. 

Bien évidemment , il est fondé à ré- ' 
clamer à l'égard de l'héritier putatif. 
Celui-ci «'étant, mal-à-propos, immiscé 
dans une succession qui ne lui apparte- 
nait pas, n'a aucune raison pour re- 
pousser sa denuinde , si ce n'est pour 
les fiTiita , s'il a été de bonne foi ; in/>ù 
^ m du présent chapitre. 
- A l'égard des tiers , il en est tout au- 
trement : ils invoquent leurs litres , 
leitr bcmne foi , et l'erreur commune 
qui les a engagés à traiter. Ils peuvent 
se prévaloir des principes ordinaires 
sur les eons 'quences d'if ne pareille er- 
reur, e! ils sont fondés à soutenir que 
sucette erreur suffit pour habiliter un 
incspaMe , même celui dont l'incapa- 
cité est d'ordre pnblic , suprà n. 378, 
k pins forte raison elle est suffisante 
pour rendre inattaquable un titre trans- 
latif de propriété, fortifié par la boaqie 
foi de lacquéreur. Ils peuvent se pré- 
valoir de cet usage constant cA général , 
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qni donne auxact«s,fTaitsd'aneerreiir 

commune, la même autorité qae s'ils 
■raient élé valablement consentis et 
rég;ulièrement Faits. Avis du Conseil 
d'état, du2juin, rapporté supràa. 373. 

186. RemarqueE, d'ailleurs , que la 
force de cette erreur, reposant, surtont, 
sur ce que la partie inltiressée à l'em- 
pécber et à éclairer le public , garde 
le silence, et occasionne, par cela seul, 
lésantes faits au mépris de son droit, 
il y a one raison de pins de décider 
dans l'espèce dont noua nous occupons. 

En effet , pour recueillir une succes- 
sion, il faut deux choses : être appelé 
par la loi , ou par la volonlé des hom- 
mes, et manifester rinteotion d'accep- 
ter ou de répudier cette HUf»essioa. 
Cette seconde condition est le plus sou- 
vent remplie tacitement -, elle l'est suffi- 
samment par la prise de possession des 
biens délaissés. Cette manifestation de 
l'héritier n'est point, comme sous le 
droit Romain , d'une absolue nécessité 
pour la saisine, Icg 54, //! de ac<f. vel 
oinitt. hœred. ; mais l'Iiéritier n'est pas 
absolument dispensé de la remplir. Il 
doit manîFeslerson acceptât! on et crain- 
dre que son silence ne puisse s'inter- 
Eréter contre lui. S'il laisse un autre 
éritier prendre sa place, il est com- 
plice de l'erreur du tiers ; il y a plus , 
il en est la cause première, il ne peut 
donc s'en plaindre plus tard; et il doit 
être non recevable dans ses poursuites 
pour faire annuler des actes qu'il pou- 
vait et devait empêcher. 

Hais, dit-on , il est possible qu'il ait 
ignoré l'ouverture de la succession , et 
alors, ce serait très injustement qu'on 
lui reprocherait d'avoir gardé le silence, 
et d'à voir occasion né l 'erreur commune , 
par suite de laquelle ses biens ont été 
vendus. Cela est vrai, et cependant 
l'ignorance de son droit ne peut être 
un obstacle à l'erreur commune ; celle- 
ci n'en est pas moins le résultat des 
actes et de la conduite de l'héritier pu- 
tatif. Le véritable héritier a moins à 
se reprocher , mais sa position, pure- 
ment privée, ne peut point balancer les 
raisons d'ordre public sur lesquelles 



repose l'erreor dont nous parlons ; et 

3ui , par cela même, militai t en faveur 
u tiers acquéreur. Aussi ,<lans ce cas 
comme dans l'autre, ce tiers ne peut 
pointêtrc évincé. D'ailleurs, il est tou- 
jours à présumer que celui à qui pré- 
judicie l'erreur commune est en faute; 
ainsi, par exemple, le mari dont la 
femme se fait passer ponr célibataire 
et agit comme si elle était tout-à-fait 
en dehors de la puissanoe maritale, est 
censé ratifier tons les actes que fait sa 
Femme; «on silence est confirmatif, 
et justifie l'erreur comuLune. 

Par exemple encore , lorsqu'un indi- 
vidu exerce sans droit , des fonctions 
publiques, qoePautorilé ferme les yeux 
sur un excès de pouvoir si répr^en- 
sible , il n'e»t pas douteux que, bi«i 
que celle-ci ignore cet abus , l'erreur 
commune ne s'en établit pas moins, 
par suite de cette présomption , qu'elle 
est censée approuver les écart) de ce 
citoyen audacieux, et par cette raison, 
qu'il serait injuste qu'elle voulût punir 
ce qu'elle avait toléré. 

I)es-lors , pourquoi n'admettrait-on 
pas que chacun est f^ensé connaître son 
droit à lasuccessioo d'un parent décédé, 
ou tout au moins, qu'on est réprébeo- 
sible de ne pas avoir surveillé ou 'ait 
surveiller le sort des parens dont on 
était légalement appelé à recueillir 
l'hérédité. D'ailleurs, on nesaurait trop 
le, redire , l'erreur commune fait le 
droit, et elle le fait moins' par des mo- 
tifs pris dans l'adhésion des intéressés, 
que |)ar des raisons d'ordre public et 
d'intérêt général. 

187. L'erreur commune nous parait 
être la seule considération qui puisse 
valider le titre du tiers acquéreur , 
mais aussi , elle nous parait décisive et 
propre à concilier toutes les divergen- 
ces qui ont existé sur la question pro- 
posée. Nous devons faire observer , 
toutefois, qu'il ne suffirait pasan'un' 
individu se mit en possession d'une 
hérédité , pour qu'il pût , de suite , 
aliéner irrévocablement les biens qui 
en dépendent ; il faut plus que la pos- 
session et la bonne foi , il faut encora 
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osHe maltiplici té d'actes, cette manière 
d'agir lar^ et géDerale sans lesquettea 
l'erreur commune ue peut pas s'éta- 
blir; il faut que l'erreur ne aoît pas 
légèrement accréditée, et qu'elle puisse, 
en quelque sorte , être considérée 
comme invincible. Daus le moindre 
doute , la force est pour le litre j la 
possession et la bonne foi ne peuTentni 
te détruire ni même l'affaiblir. 

La Cour de cassation a consacré ces 
principes , et bien que dans l'espèce 
qu'elle avait à juger, on ne parle pas 
de l'erreur commune, il est bien cer- 
tain qu'en lisant les faits, on y retrouve 
tous les caractères d'une pareille erreur. 
Voici , du reste , ce qui a donné lieu à 
cet arrêt important. 

En l'an XIII, le sieur Fameçon est 
décédé, ne laissant que des héritiers 
collatéraux. Les frères et sœurs Rogier, 
parens du défont , furent les seuls qui 
se présentèrent alors pour recueillir 
les biens dé f oins à la ligne malemelle; 
en conséquence, et le 24 messidor 
an XIII, il fut fait nu partagé de la 
succession entre les parens de l'une ef 
de l'autre ligne. 

Par suite, l'un des sieurs Rogier ven- 
dit aux sieurs Richard et Louvet une 
pièce de terre tombée dans son lot. 

En 1808 , les sieurs Duguey et con- 
sorts, liéritiers plus proches dans la 
ligne maternelle , assignèrent les frères 
et sœurs Rogier devant lu tribunal ci- 
vil d'Arçenton, pour les faire condam- 
ner à leur abandonner les biens qu'ils 
avaient recueillis danslasucoession. 

Les frères et sœurs Rogier , convain- 
cus , sans doute , de la légitimité de la 
réclamation exercée contr'eux , ne se 
présentèrent pas pour la contester ; en 
conséquence, un jugement par défaut 
leur ordonna de délaisserles biens avec 
restitution de fruits, du jour de la de~ 
maDde. Ce jugement no fut point at — 

Mais il fallait faire exécuter ce juge- 
ment contre les sieurs Richard et Lou- 
vet , acquéreurs de la pièce de terre 
vendue par le sieur Rogier. Us furent 
assignés en délaissement par le sieur de 



Prépetit, devenu cessionnaire des droits 
des sieurs Duguey et consorts. 

Les acquéreurs soutenaient qu'ayant 
acquis de bonne fui , d'un individu qui 
passait pour le véritable propriétaire , 
et qui possédait publiquement les biens 
en cette qualité, la vente qui leur avait 
été faite ne pouvait être attaquée ; ils 
invoquèrent , à cet égard , une juria- 
prudencebien constante, qui maintient 
tous les actes , et même les aliénations 
faites par l'héritier apparent. 

Le sieur de Prépetil répondit que le 
sieur Rogier , n'éûnt pas propriétaire 
de l'immeuble, n'avait pu l'aliéner; 
que la rente de la chose d'autrui était 
nulle, auxtermesde l'art. 1599 do Code 
civil ; que la bonne foi des acquéreurs 
ne pouvait leur servir de titre ni d'ex- 
cuse , qu'elle ne pouvait leur donner 
que le droit de conserver les fruits 
qu'ils avaient perçus, et celui de près* 
crire par dix et vingt ans , et que c'é- 
taient les seub avantages attribués par 
le Code civil à la bonne foi du poK- 
sesseur. 

Le tribunal de Falaise, par deux ju- 
gemens des 25 tëvrier et 19 mars 1813, 
accueillit la prétention du sieur de 
Prépetit, et condamna les acquéreurs 
au délaissement. Dans ses motifs , le 
tribunal reconnntquela jurisprudetiKO 
invoquée par les demandeurs, existait 
^vant le Code civil ; mais il pensa que 
cette jurisprudence n'était plus eu har- 
monie avec les dis[Kisitions du même 
code , et qu'elle était abrogée. 

Mais , sur l'appel , arrêt de la Cour 
de Gaen , qui infirme les deux juge- 
mens: attendu que, suivant l'ancienne 
jurisprudence , attestée par les auteurs 
normands, et puisée d.>ns l'arrêt Malan- 
dindo 19 juin 1730, celui qui a acquis, 
d'un héritier apparent , des biens dé- 
pendans d'une succession dont cet hé- 
ritier a été ensuite exclus par un parent 
plus proche , était maintenu dans son 
acquisition , lorsqu'il l'avait faîte de 
bonne foi , parce ifue le aounel héritier 
devait s imputer de ne s'être pas pré- 
sente' pliis tôt , et qu'à l'égard du tiers, 
il devait prendre les choses dans l'e'tat 
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aà il let trouvait; qne, . 
la vërilé de ce principe , les premiers 
jagei ont pourtant déaidé qu'il avait 
été aboli par le Code civU ; que pour 
établir eetle dérogation à l'ancienae 
jorisprudenoe, on s'est nréralu des art. 
724 , 729 , 789 , 780 , 2285 et 1599 du 
Code oivil; qu'en len examinant, on 
n'y trouTe que des principe) généraui 
établi» par le léfpïlateur pour les cas 
tiraliaaires;iiiai8 qui ue parlent aucuDO 
atteinte à l'ancienne jurisprudence ; 
que si les héritiers plus proches , repré- 
sentes aujourd'hui par leur cession- 
naire , se Fussent pré»enlés plus tAt , ils 
auraient pu invoquer ces articles aven 
avantage ; que l'inventaire a été fott 
dans les trois mois ; que les quarante 
joun pour délibérer se sont éooulés ; 
qne le sieur Ito^er s'était préseatÂ 
oomme héritier ; qu'il avait tait to«s 
les actes qui appartiennent à cette qua- 
lité , en partageant les biens avec 1^ 
h^tiers de la ligne paternelle , en ac- 
quittant les droits de mutation , en 
jouissant des biens échus à la ligne ma- 
ternelle, enfoisant descuupesdebmset 
des ventes , sans que les héritiers plus 
proches foleut venus réclamer la suc- 
cession , sans même qu'ils aient mani- 
festé , par des actes quelconques , l'in- 
tention de taire valoir leurs droits dans 
la suite; que, de ces faits, il résulte 
que le sieur Rogier a pris la saisine lé- 
gale de la succession; qu'aux yeux de 
la loi , il est réputé avoir été te vérita- 
ble héritier; qu'on ne peut pas donc 
' dire qu'il a vendu la chose d'autnii ; et 
qu'il avait, au contraire , l'exerciee de 
tous les droits attachés à la propriété. 

Poorvoi en cassation , de la part du 
sîeor Prépetit , pour fausse application 
de l'art. 649 du Code civil, et pour con- 
travention aux articles 724 et 1599 du 
même code. 

Le a août 1815 la Cour « attendu 

que l'arrêt d^onoé est lùndé sur une 
ancienne jurisprudence conforme au 
droit commun , et soutenu par tes mo- 
tifs les plus puissans d'ordre et d'inté- 
rêt pithlics; qu'elle se concilie avec les 
articles , prétendus violés , 54S , 724 et 



1609 du Code civil , qui n'ont atataé 
qu'en r^e générale , rejette le pour- 
voi , etc. , etc. Dalloz , t. 26, p. 148. 

188. Hors le casdel'ffr/Yur commune, 
la pétition d'hérédité s'exerce tant 
contre les tiers que contre l'héritier 
palatiF. Le v^table héritier n'a rien 
pei^u de son droit, et son action en- 
traîne la résolution de tons les aciea 
d'aliénation qui ont pu être faits pair le 
propriétaire apparent. — La bonne foi 
des tiers-acquéreurs ni la bonne foi de 
l'héritier putatif ne modifient nulle- 
ment le droit de propriété ; le l^sla- 
teur s'en est expliqué d'une manière 
précise. 

Eo ^et, la bonne foi du tiers ac- 
quéreor est inutile, puisque Ce n'est 
que parla prescripti(m que la propriété 
est irrévocable. ( Art. 2265 du Code 
civil. ) 

Quant à la bonne foi de lliénlier 
putatif, elle est pour nous d'sne bien 
moindre importance qim celle du tien , 
puisque le législateur a dit positive* 
ment qne cette bonne ft)i ne lui don- 
nerait droit qu'aux fruits ( art. 136 dn 
Code civil) ; et que conformément à 
cette régie , qui existait avant le Code 
(Hvil , on condamne cet béritier à ren- 
dre au véritable héritier qui se repré- 
sente , non-seulement les immeubles , 
nais encore les capitaux mal employée, 
ou dissipés dans de folles dépenses. 

Pothier, dans son Traité de la pro- 
priété , n" 429 , après avoir rapporté 
les maximes dn droit romain , sur U 
pétition d'hérédité, fait obeerver qu'el- 
les pouvaient être utiles en théorie. 

H Hais, ajoute-t-il, il cnt très-^ficile 
u d'en faire l'applicatiou dans la pr»- 
» tique , n'étant guère possible de oon- 
n naître si le possesseur de bonne foi, 
» qui a reçu des sommes d'argent des 
» débiteurs de U suecession et du prix 
n de la vente des effets de cette succès- 
» sioa et qui les a employées , s'ea 
Il trouve plus riche ou non , au mo- 
II mml de la demande en pâition d'hé- 
» redite, il faudrait pour cela entrer 
» dans le secret des affaires des parti— 
» culiers ; ce qui ne doit pas être per- 
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» mis. n a Fallu daiu notre pratiqua 
» Française , s'attacher à une autre rè- 
» gle sur cette matière , qui est que 
• penonoe ne devant être présumé 
m dissiper ce qui fait le Fonds d ua bien 
n qu'il croit lui appartenir, le posses- 
n sear des biens d une succession est 
» censé avoir profité de tout ce qui lui 
>• est parvenu des biens de cette suc- 
n cession , et qui en compose le fonda 
I* mobilier , et en profite encore an 
» temps de la pétition d'hérédité , À 
H moins qo'il ne fasse apparoir du coD' 
»^ traire. 

Il C'est pourquoi, lorsque le posses- 
M seur de bonne foi a été condamné de 
w rendre les biens de la succession au 
» demandeur, il doit lui donner compte 
M de tontes les sommes qu'il a reçues , 
a soit des débiteurs de la .succession , 
H soit du prix de la vente des effets de 
» ladite succession , et généralement 
M de tout ce qui lui est parvenu, n 

189. Cette opinion de Pothier, toute 
rigoureuse qu'elle est dans certains cas, 
était cependant généralement suivie 
dans l'anoifflule jurisprudence ; elle 
doit l'être encore aujourd'hui , puis- 
que les art. 138, 549 et 2265 du Code 
civil établissent d'une manière cer- 
taine que la bonne foi d'un possesseur 
oe lui donne jamais droit qu'aux fruits 
et produits' de la chose qu'il possède. 

190. Les bornes qne nous nous som- 
mes imposées dans notre travail , ne 
BOUS permettent pas de pousser plus 
loin nos observations et nos recher- 
efaes sur les effets de la bonne foi, 
Telativement à la pétition d'hérédité. 
Noos engageons nos lecteurs à prendre 
oonnaisaance de la-^savanle controverse 
qoi existe entre UM. Merlia et Toul- 
Cer, toc. cit. 

§ II. Oe la bonne Jbi dans les mariages, 
et de ses effets. 

191. Le mariage qui a été déclare 
nnl , prodoit néanmoins les effets ci- 
vils, tant à r^ard des épouit qu'à l'é- 
gard des enfans , lorsqu il a été con- 
tracté de bonne foi. Si la bonne foi 



n'este que de la part do l'np dw deux 
époux, le mariage ne produit les eflels 
civils qu'eu faveur de oet époux et des 
enffins i-ssuB dn mariage. (Art. 202 du 
Code civil.) 

« En celte matière , disait M. le ppo- 
II cureur-géoéral de la Cour de cassa- 
» tion à l'occanion d'un arrêt rendu par 
» cette cour, le 15 janvier I816j DalloL, 
a 1. 18, p. 148; Siroy, 1816, p. 81, la 
n bonne foi fut toujours une cir- 
■ constance décisive que les tribunaux 
B saisissaient avidement , et qui n'a- 
» vait pas moins d'influence sur la rai- 
H son que sur le cœur iies magistrats, 
M parceque la vraiejustice cherche plus 
» souvent l'innocence que le crime , le 
» mariage que le concubinage , la lé- 
N gitimité que la bâtardise. Il est tou< 
H jours heureux de trouver une famille 
Il deplusdaosl'état ; la bonne foi san- 
n vait tout : elle couvrait la nullité du 
Il mariage ; elle était une exception à 
» toutes les règles , et c'est dans de pa- 
» reils motifs que sont basées les dispo- 
» sitions des art. 201 et 202. » 

192. Il résulte de- ces deux articles 
que, nonobstant la nullité du mariage, 
I épouse de bonne foi pourra répéter sa 
dot, et exercer toutes ses reprises matri- 
moui.iIes , ses droits à la communauté ; 
elle aura le droit de succéder aux en- 
Fans issus de son mariage; en un mot, 
PcpopsB on les époux de bonne foi au- 
ront les mêmes droits que si leur ma- 
riage ent été légitime. Bonajides tan- 
tùmdem prœstat possidenti , quantàni 
Veritas quoties lex non est impedtmen- 
tum. Leg. Iâ6 S. de rêg, jur. 

I9&. De leur côté , les enFans auront 
les mêmes droits que fà le mariage de 
leurs père et ntère n'eût pas été nnl ; 
ils recueilleront leur suouession , même 
de celui qui était de mauvaise foi. Bous- 
saod de Lacombe, Jurisprudence civile, 
V" Enfant a. 12. Pothier, Traité du 
contrat de mariage, n. 439. -r- Cette 
dernière solution ayant été contestée, 
nous devons âîre quelques mots pour la 

Nous avons dit que tes enFans issus 
d'nnmariagepatatif , avaient Wmémes 
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droits qne s'ils eussent é\é le fruit d'an 
mariage légalement contracté : dès-Ioraj 
ils ont, comme dans ce dernier cas, une 
existence civile ; or , il en est de cette 
existence , comme de l'esislence natu- 
relle, et de même qu'on ne peut pas, 
en même temps , vivre et ne vivre pas, 
on ne peut pas, son plus, nejoairqu'en 
partie de la vie civile. C'est , du reste, 
une maxime établie par les arrêts , et 
par la doctrine des auteurs que t'e'tat 
des hommes ne peut pas se diviser , et 
<jue, surtout, la légitimité des enfans est 
indivisible (1). 

194. De là , les conséquences que si 
la mauvaise foi du père suflit pour qne 
les enfans soient bâtards , et pour les 
faire exclure de la succession, la bonne 
foi de la mère les relève d'un pareil ré- 
sultat , et, plus favorable aux enfans, 
elle les fait participer aux successions 
paternelle et materoelle; Lcprètre , 
cent. 1", chap. 1. Les admettre à une 
success'on et non pas à l'autre, ce serait 
les reconnaître , eu partie légitimes et 
en partie bâtards ; ce serait diviser leur 
état, et prononcer contr'enx une dé- 
chéance sévère , que la mère et les 
enfans n'ont point méritée. 

195. Dans les mariages, la bonne foi 
s'entend de l'ignorance où étaient les 
époux, ou l'un d'eux, du motif qui 
s'opposait à leur union. C'est laju-ste 
opinion qu'ils avaient queleur mariage 
ne blessait nullement les dispositions 
de la loi , et qu'il pouvait se faire. 

L'ignorance de droit , comme l'igno- 
rance de fait, peut créer cette juste 
opinion qui ddnne la bonne foi. Les 
art. 201 et 202 du Code civil s'expri- 
ment d'une manière générale, il n'est 
fas permis de faire des distinctions; et 
on tient pour certain qne la présomp- 
tion, suivant laquelle chacun est censé 
connaître le droit , n'est pas un ob- 
stacle légal à la bonne foi des époux ; 
arrêt de la Cour royale de Paris, do 



9 messidor, an XIII; Sirey, 1805,- 
2-291 ; Dalloi, t. 19, p. 284. 

196. Les art. 201 et 202 ayant été 
places au titre des mariages, quelques 
jurisconsultes en ont tiré la consé- 
quence qu'ils étaient sans influence 
sur le mariage du mort civilement 
marié avec une femme de bonne foi g 
suivant eux , le sort particulier de ces 
mariages et des enfans qui en étaient 
issos , se trouvaient réglés par l'arti- 
cle 25 du Code civil. Or, comme d'après 
cet article, la mort civile emporte inca- 
pacité absolue de contracter mariage , 
la bonne foi ne peut rien changer aux 
conséquences dune pareille prohibi- 
tion , et , dans tous le» cas , les enfans 
qui en naissent sont bâtards, et ne 

fi eu vent point succéder à leur père età 
curmère. Cette manière de raisonner 
est , dit-on , fortifiée par cette considé- 
ration, que les enfans du mort civile- 
ment ne peuvent jamais lui succéder , 
puisque , dès que la mort civile a été 
encourue, ses biens lui sont enlevés, 
ponrdeveuirlapropr'été de ses héritiers 
ou du tïsc, suivant que la confiscation 
a lieu ou n'a pas lieu. Hicher, rie la 
mort civile, p 241 et 244, in fine. 
Pothier, du Contrat de mariage, n'''440. 
Enfin , les mêmes auteurs ont soutenu 
qu'en cette matière , la bonne foi était 
presque impossible, à raistm de la- 

Sublicitc qui s'attache au sort d'un in- 
ividu frappé de mort civile. 
Nonobstant ces raisons , nous pen- 
sons que l'opinion contraire doit pré- 
valoir ; il nous sera facile de le prou- 
ver. — Il est d'abord certain que l'opi- 
nion de Bicher et de Pothier n'était 
point suivie dans îa pratique ; le» 
monumeos de l 'a ne i<ni ne jurisprudence 
en font foi ; et l'on trouve celte Térité 
consignée dans un arrêt 'de cassation , 
dulSjauvier 1810, Dallm,t: ie,p.l48; 
Sirey, 1816, p. 81 à 91. On y lit que 
ic dans le cas de la mort civile, comme 
I) dans tous les autres cas, on était d'ac- 



(IJI^ljrnn, Traité des succession». Iît.I". Cour de casution.du l.t janvier !816. Dalloa 
îliap. 2,9ect3, D°-J2et23.— Richer, Traité t. |6. p. HS.Sirev. 1818, part. l". pua 81. 
[c la mort civile, pag, 241. -Arrêldeia 
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» cord, 1" de feire pour les enfàos tout 
» ce qa'ii élAÏt pomible defeire; 2° que, 
» QoUmment, il Fallait sauver les enfaas 
B par la bonne foi de l'un des deax 
» conjointe , et les rendre habiles « 
n succéder, comme si le mariage eût élé 
■ Talide, 

En supposant , d'ailleurs , que la 

3nestion ne fût pas clairement résolue 
ans l'ancienne jurisprudence, elle ne 
nous parait pas doutense aujourd'hui. 
Les art. 201 et 202 ne font aucune 
distinction ; ils s'appliquent à tous les 
cas où le mariage a été contracté de 
bonne foi, an moins par l'un des con- 
joints. Le législateur n'a pointdit quels 
seraient les enfans et les époux qui 
pourraient profiter de la faveur de ces 
articles, parce qu'il a voulu que tous 
pussent en profiter. Sa pensée avait élé 
trop juste et trop généreuse, pour qu'il 
eût à craindre de la voir réduire dans 
nés effets ; et lou.t les époux et leurs 
enfans ont été admis à recueillir les 
effets de leur bonne foi et de leur 
malheur. 

Qu'importe que le législateur te soit 
occupé, en particulier, de la nullité du 
mariage du mort cirilement; iln'en ré- 
sulte pas que la femme qui aura été trom- 
l>ée.quelesenfaosqui fcrontlefruil de 
cette erreur, appartieancntàune classe 
à part, et doivent être plus maltraités 
que ceux qui ont élé trompés d'une 
autre manière. Les déchéances et les 
peines sont de droit étroit , et nous ne 
trouvons dans la loi aucun texte ni 
aucune raison qui puissent autoiiser 
celle qu'on veut foire prononcer contre 
l'épouse et les enfans du mort civile- 
ment. 

Disons mieux : s'il était dans l'esprit 
de la loi de faire des préférences, elles 
seraient toutes dues à la malheureuse 
trompéedans une pareille clrconslauce. 
D'abord , parce que celui qui se trouve 
ainsi frappé d'une peine aussi grande , 
quitte, leplus ordinairement, sa patrie, 
pour aller dens un pays où il puisse 
changer facilement son nom ; s'il vent 

étrangère qui ignore ce qu'il est , ce 



qu'il a été , et qui n'a aucnn moyen de 
s instruire des faits qu'il lui importe- 
rait tant de connaître. La bonne foi de 
celle-ci est donc plus vraisemblable, 
son erreur pins naturelle, et son sort 
plus intéressant et plus à plaindre. 

Aussi, hàtons-nousdedireqnela ;uris- 
prudence a consacré l'opinion que nous 
venons d'émettre ; on en trouve la 
preuve, notamment, dans rarrèl d'Or- 
say, rendu par la Cour de cassation, 
le 15 janvier 1819, et rapporté ani 
numéros précédens. Cet arrêt a jugé 
1" que la maxime : chacun doit s'enqué- 
rir de la capacité dt- celai avec iiui il 
contracte, ne s'appliquait pas ngou- 
reusement aux nationaux , dans leurs 
rapports avec les étrangers ; 2* que la 
bonne foi de l'un dei époux a de tout 
temps constitué la légitimité des enfans 
nés dans le mariage putatif, sous quel- 
que motif qu'ait été fondée la niUlité 
du mariage. 

197. Il n'en est pas de la bonne foi 
requise dans le mariage , comme de la 
bonne foi nénessaire pour l'acquisition 
des fruits. Celle-ci ne produit son effet 
qu'autant qu'elle dure, tandis que, 
dans lemnriage, il Suffit qu'elleaitexisté 
au commencement; il faut, dit i'art. 201, 
que le mariage ait été contracté de 
bonne Jbi. La connaissance acquise par 
l'époux de bonne foi, du vice de sou 
contrat , après qu'il l'aurait signé, ne 
le priverait pas de !a faveur de la loi. 
On a peusé, avec raison, que cet époux, 
uni par uu lien illicite, n'en serait pas 
moins retenu par lui ; que sa qualité 
d'époux et de père agirait bien plus 
puissamment sur son cœur que toute 
autre considération. On a pensé que le 
forcer à rompre violemment des liens 
quel'habitudeet la cohabitation avaient 
pu lui rendre chers, c'était exiger trop 
de la faiblesse humaine ; c'était mettre 
en opposition son intérêt et sa con- 
science; c'était outrager la loi naturelle 
pour rendre hommage a la loi civile. 
— lien serait autrement si, après le 
mariage contracté de bonne foi, les 
époux acquéraient la preuve que leur 
mariage était adultérin ou incestueux ; 
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la morale ne permet pu de lappoi^ 
queleneffeU de la bonne foi continuent 
néanmoins d'eiiatpr. — Noiu devona 
bire ranorquer aoRsi qve les effet» 
ciTÎIsda mariage Dol , même contracta 
de boonefoi , oeasent de pleio droit par 
le jngenientqai déclare le mariage nul, 
et qoi condamne les époux à ae s^tarer. 

198. La bonne foi dei deux époux , 
ou de l'un d'eux , peut bien conférer 
le droit d'épiant léfptime à celui qui 
a été conçu pendant le mariage , mais 
ooiu ne peoaoïu pa* que cette bonne 
foi pniue avoir ottex d'autorité pour 
que le mariage opère la légitimation 
OM eafana nés avant le marine. La 
cobabitativn à laquelle ces diérnîers 
eafaas doivent le jour eat illicite ; elle 
blême autant la morale que la loi , et 
le vice qui s'y attache ne peut ^re 

' purgé que par un mariage fait légale- 
ment et entre penonnes capable* de 
le contracter. C'est bien aises que la 
loi ait égard à sa bonne foi , tans exi- 
ger qu'elle couvre du voile de l'oubli 
une circonstance de sa vie , dans la- 
quelle il était impossible que sa con- 
Bcienee f&l pure. Les art. 201 et 202 
renferment une exception qu'il ne 
faut pas étendre à des cas uù ù raison 
de la loi ce«se. » La loi récompense 
n l'innocence, disait d'Agueeseau, vol. 
Il 4 , pag. 281 , telle qu'elle se trouve 
H dans celai qui contracte de bonne 
Il fol , et par erreur , un mariage dé- 
» fendu, mais que la loi récompense 
n qu' a voulu mal faire , parce qu'elle 
H a voulu faire un moindre mal , c'est 
n oe qui ne peut pas même être éoon- 
» té. » Pothier, du contrat de mariage, 
n«44I. 

199. Gonunent se prouve la bonne 
foi des époux , ou de l'an d'eux? Est- 
ce à celui qui l'allègue à la prouver ? 
Eflt-oe au contra're aux adver^saireu à 
fournir la preuve de la mauva'se foi ? 

En thèse , la question n'est pas dou- 
teuse, la bonne Foi se présume tou- 
jours , art, 2268 du Code civil ; c'est à 
celui qui veut empêcher ses eUeis , à 
prouver qu'elle n a pas existé ; ' mais 
cette solution ent-clle bien exacte lors- 



re les ^Mmx ont violé le* dispositions 
la loi , qni avaient pour oUet de 
donner à leur mariage une utUe pu- 
blicité ? Celui qui leur reproche d'a- 
voir f«it un acte nul , de nollité ra- 
dicale , devra-t-il être obligé de prou- 
ver qu'ils ont ag! en connaissance de 
cause ? Ne devra-t-on pas considérer , 
au contiairo , )a bonne foi de» époux 
conmie une exception à une aotion qui 
est fondée en droit , et par cela même, 
ne doit-on pas les obliger de fournir 
ta preuve de lenr exception ? C'est là 
que consiste la difficulté. 

Après avoir examiné avec soin les 
principes de la matière , nous sommes 
demeurés convaincus qu''il ne pouvait 
pas en être de même de la bonne foi 
requise dans le mariage , et de la bon- 
ne foi dont l'art. 2268 du Code civil 
fait une présomption légale. Dans ce 
dernier cas l'erreur est facile , le pos- 
sesseur peut avoir été prudent et n'a^- 
voir rien à se reprocher. La bonne foi 
dans le mariage eat beaucoup [4us dif- 
ficile à acquérir , la loi étant Irès-pré- 
oise et ayant indiqué le moyen de se 
connaître , les époux sont presque ton- 
joursen fente, et leur erreur ne vimt 
le plus souvent que de l'inobservation 
de la loi. — De cette difiërence, noua 
concluons que ce serait une erreur d» 
dire avec la Cour royale de Paris , dana 
son arrêt du 7 fruotidor an 1 3 , Sirey > 
1805 , p. 216 , nque la bonne foi des 
» époux est toi^our; présumée , et que 
» cest à ceux qui prétendent quils 
» n'étaient pas de bonne foi , à en feire 
» la preuve. » 

' 200. D'un autre cêté , nous ne pen- 
sons pas non plus , que les époux soient 
tonjours présumés de mauvaise foi. 
Cette présomption étant rigoureuse , 
ou ne pourrait l'admettre qu'autant 
qu'elle serait créée par la loi; or, nuUa 
part on ne trouve dans nos Codes une 
disposition qni modifie sur ce point 
l'art. 2268. 

201. Il nous parait donc qu'en cette 
matière, le juge n'est liéparanonne 
présomption légale , du moins d'nne 
manière ahaolne ; que dèi^lors les cir— 
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constances dans lesquelles le mariaRe a 
lieu , le paya oà il a été contracté , 1 âge 
-de répoas abusé, son éducation, et 
en quelque sorte sa faiblene et sa cré- 
dulité , »ont autant de motift qiii doi- 
vent porter la ooQTiction dans l'ame 
du juge ; chaque partie administre sa 
preuve , et il se prononce pour le 
parti le plus juste ; sa décision , quelle 
qu'elle soit , ne peut donner matière à 
cassation. La seale chose qu'on peut 
dire , c'est qu'en général , les époux 
sont en présomptiori de mauvaise foi , 
et que c est à eux s détruire cette pré- 
somption , lorsqu'ils aUèguflnt nue 
ignorance dedroit , ou lorsqu'ils n'ont 
pas rempli les formalités prescrites , 
tour donner au mariage toute la pu- 
tlicité requise par la loi ; et qu'au oon- 
traire ils sont en présomption de bonne 
fin , dans tous les cas où Us se pré- 
valent d'une ignorance de &it. Voir 
Serre , aux instit. , tiv. l" , tit. 10 , 
i 12 , si advenu» , etc. Encore noua 
le répétons , celte r^e n'est point 
absolue , et les circonstances dont nous 
avons parlé , suffisent tons lesjonrs pour 
la Uio^er. Par exemple, il a étéjngé, 
qae des juges d'appel avaient pu sans 
encourir la cassation de leurs ji^iemeus, 
ranger dans la classe d'enfitns légiti- 
mes , celui qui était né d'un manage 
contracté avant le Code , entre un 
homme libre et une femme d^à ma- 
riée , dont le mari était erronément 
supposé mort , encore qu'il ne se fût 
pas écoulé un an entre la célébration 
da mariage et la disparition du mari ; 
encore que la prétendue mort de ce- 
lui-ci n eut été constatée ni par un 
acte de décès ni par aucun acte judi- 
ciaire ; et encore qae la oél<%ration dn 
mariage n'eut point été précédée des 
publications prescrites parles lois. Arrêt 
du 21 vaxi 1810, Sirey, 1810 , p. 324. 
202. L(»«qne la bonne foi des époux 
on de l'un deux est reconnue, le ma- 
riage produit tous sea effets civi's^les 
enfiins sont légitimes et succèdent à 
leur père et à leur m^ , l'époux dé 
bonne fin profite des gains de survie, 
réponse trompée a une hypothèque 



l^ale indépendante de l'interiptlon 
poor la garantie de sa dot et de ses re- 

Srises matrimoniales. L'époux de bonne 
}i peut demander des alimens pour 
lui et pour ses enfans, s'ils sont dans 
le besoin , même après que le mariage 
a été déclaré nul ; en un mot , celni-ci 

Srodnil les mémas droits pour l'époux 
ebonnefbi, et les mêmes obligations 
de la part de l'autre époux , que s'il eût 
été fait suivant le vœu de la loi. C'est 



^ 1 II. Des effets de la bonne Jbi , par 
rapport à la restitution des fruit» , 
et encore , par rapport aux coas- 
tructions, re'parations et améliora- 
tions Jitites sur les itnmeubles dont la 
restitution est ordonn/e. 

203. L'effet le plus ordinaire et leplus 
juste de la bonne foi d'un possesseur, 
c'est qu'il fait les fruits siens , et qu'il 
n'est jamais obligé qu'àrendrela chose 
(Art. 548 et 550 Code civil). C'est la 
récompense de ses soins et de son tra- 
vail , c est pour que le propriétaire qui 
a négligé sa chose ne vienne pas lui 
ravir le prix de ses sueurs. 

204. Ce droit aux fruits de la chose 
possédée, n'est, au surplus, qu'une 
faveur, ane exception que la loi ac- 
corde au possesseur de bonne foi, et 
dont il peut ne pas vouloir profiter 
s'il y a intérêt. Cela a lieu, par eiem- 

Ple, lorsque, dans un acte de vente, 
acquéreur a payé un prix dont l'inté- 
rêt est supérienr aux produits de la 
chose qui fait l'objet de cet acte, rien 
ne r^pèehe de préférer la restitution 
du prix qu'il a payé et les inierèis, 
moyennant son offre do restituer au 
véritable propriétaire la chose et les 
produits. Dans ce cas et autres identi- 
ques, le possesseur a l'option, ou de 
garder les produits ou de demander le 
remboursement du capital qu'il avait 
donné et les intérêts ; mais il doit 
opter , car dans aucun cas , il ue peut 
cumuler les produits d'une chose et les 
intérêts du prix de cette mente chose. 
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205'. En optant pour les prodnilt du 
bien , le possesseur de la chose s'inter- 
dit de reclamer au Téritable proprié- 
taire les réparations et améliorations 
foi , suivant la loi , sont à la charge de 
usu&aitier. De pareilles dépenses ont 
été de tout temps coDsidérées , en droit, 
comme charges de la possession. 

206. Nous avons dit plusieurs fois 
que le possesseur était de bonne foi , 
quand il possédait comme propriétaire, 
en vertu d'nn titre translatif de pro- 
priété dont il ignorait les vices, et qu'il 
cessait d'être de bonne foi , du moment 
où ces vices lui étaient connus. Cette 
règle, toute exacle qu'elle est relatÏTe- 
ment ani produits de la cliose , serait 
un guide très-infidèle pour régler cer- 
tains comptes entre les parties; la rai- 
son et la loi nous indiquent, en elFet , 
plusieurs catégories qui doivent être 
appréciées par les juges. — Il nous a 
paru, notamment , que l'on devait dis- 
tinguer trois hypothèses. 

207. Ou le possesseur ignorait abso- 
lument le vice en vertu duquel il pos- 
sédait , et alors il était de bonne foi , 
dans toute l'acception des mots ; — 
ou bien il connaissait le vice de sa pos- 
session, et alors il faut distinguer s'il 
n'avait à se reprocher que la connais- 
sance d'une nullité de droit, d'une oïd- 
litéqni n'avait rien d'odieux dans sa 
cause i — ou s'il avait à se reprocher 
plus que cette connaissance de fait j en 
d'autres termes , si la cause de sa pos- 
session était odicnse , s'il avait usurpé 
la chose par de mauvais moyens. 

Par exemple, j'achète sciemment à 
un mineur , et dans la vue de lui être 
utile , une propriété immobilière lui 
appartenant ; je n'observe pas les for- 
malités prescrites par la loi pour la va- 
lidité des ventes de cette espèce : il est 
certain qu'aux termes de l'art, 550 du 
(4>de civil , je suis de mauvaise foi , en 
ce sens que je ne m'approprie pas les 
fruits etproduitsde l'immeuble qui m'a 
. été vendu, (^pendant, on est obligé de 
convenir que je ne puis pas être com- 
paré à celui qui a extorqué un con- 
sentement par ta violence, ou qui i'a 



surpris par des manœuvres criminelles. 

Au premier cas , j'ai cru et pu croire 
que le mineur , devenu majeur , ratifie- 
rait l'actede vente qu'il m'avait consen- 
ti , et dont le prix avait tourné à son 
profit; et jesuis si pende mauvaise foi 
dans le for intérieur , que Je motif qui 
me faisait agirétait honorable, puisqu'il 
consistait à sauver la fortune du mi- 
neur, ou tont au moins , à faire sa cod- 
dîtion meilleure. — Au second cas , il 
en est autrement ; les moyens que j'ai 
employés, leprofit illicite que j'ai voulu 
me procurer , constituent la mauvaise 
foi la plus manifeste , et me laissent 
sans excuse. 

Par exemple encore, Pierre vend à 
Antoine son domaine de Cabarieu, pour 
la somme de 60,000 francs : l'acte qpi 
a pour ol^et de régler les conventions 
de lavente,se trouvenul pournn vicede 
forme , ou par suite d'une omission qui 
n'attaqne la délicatesse d'aucun des deux 
contractans. Il est bien certain qu'il y a 
unegrandedifference entre celte espèce 
et celle, par exemple, où profitant d une 
erreur delà part de celui qui m'a vendu 
j'aurais obtenu de lui ce même domaine 
pour un prix hors de toute proportion. 
— Bien que, dans la première hypo- 
thèse, les parties aient connuou dû con- 
naître le vice de leur acte, elles ont bien 
pu nepasêtredetnauvaisefoi ; elles ont 
pu croire que, margrélevic^de forme, 
leur acte n'en serait pas moins main- 
tenu et exécuté par l'efiet de leur com- 
mune intention. La confiance qu'elles 
ont eu dans la délicatesse l'u'ne de 
l'autre, fait plutôt leur éloge qu'elle ne 
les constitue en mauvaise foi ; et fiertés, 
il serait injuste et absurde qu'au décès 
de l'une d'elles , ses héritiers voulussent 
se prévaloir de l'apparence du vice de 
forme, pour traiter l'autre partie avec 
toutc la rigueur que la toi commande 
conlre le possesseur de mauvaise foi. , 

208. Ces différentes hypothèses doi- 
vent être distinguées av,ec soin lorsqu'il 
s'agit du compte que les parties se doi- 
vent, relativement aux détériorations 
et aux améliorations sunennea sur les 
choses dont la possession avait suivi 
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l'acte nul. Nous allons faire connailre 
les différences qui eu rôtalteut en droit. 

209. Les parties, qui, par l'effet de 
l'anaulation de l'engagement qu'elles 
STaiciit contracté , sont remises au 
même état où elles se trouvaient a^aal 
le contrat , ne se doicenl aucun compte 
des dégradations qui ne proTiendraient 
pas d'une faute lourde, équipollente 
au dol, si leur possession reposait sur 
UD juste titre et sur l'ignorance où 
elles étaient du vice dont ce titre pou- 
vait être infecté; elles pensaient que 
les choses dont elles jouissaient leur 
appartenaient d'une manière irrévoca- 
ble; et dès-lors, elles ont pu se croire 
autorisées à commetti'c quelque faute 
dans l'administration des biens qu'elles 
ci'oyBient être leur propriété. Elles 
doivent être considérées comme ayant 
négligé leurs propres affaires ; or , dans 
ce cas, personne n'a le droit de leur 
rien reprocher. Qui quasi rem suani ne- 
fflexit nulli querelm subjectus est. Leg. 
31,J3,ff. de petit, hœredil.— Néan- 
moins, les parties se devraient compte 
des dégradations dont elles auraient 
profité; par exemple, si l'une d'elles 
avait Vendu des bois de haute futaie 
sur 4'héritage qu'elle détenait ; c'est le 
cas de la règle: Neinini licet locuptetari 
detrimenlo alterins. 

210. Si la cause de la nullité éUit 
prise d'un vice de forme, si elle n'était 
point odieuse , et si le contrat était de 
nature à pouvoir être ratifié , le posses- 
seur a pu croire qu'il le serait , et que, 
dè»-li>rs , sa possession serait définitive ; 
il ne peut être traité aussi sévèrement 
par rapport aux dégradations , que 
celai dont Je titre provenait d'une 
cause immorala Nous pensons que le 
possesseur ne peut être tenu que des 
obligations du negotiorum gestor. À la 
vérité , on ne peut pas dire qu'il ait 
cette qualité , mais les mêmes motifs 
qui ont fait traiter avec faveur le ne- 
gotiorum gestor, militent pour le p<M- 
sessear. Or , danr. le silence de la loi , 
l'identité produit le même résultat. — 
L'équité le veut ainsi , et lorsque le lé- 
gitilateur se tait , l'équité doit faire la 



Le possesseur n'est donc tenu , en ce 
cas , comme le negotiorum geslor , que 
d'apporter de la bonne foi j il n'est pas 
tenu des fautes qu'il aurait commises 
dans sa gestion, par imprudence ou par 
impéritie , et par cela même , il ne ré- 
pond des dégradations que de la même 
manière que le possesseur de bonne 
foi. Pothier , du Coairat negotiorum 
gestor; n" 211. 

211. Si la cause de ta nullité était 
odieuse , le possesseur doit compte des 
dégradations qu'il a faites ou laissé 
faii-e, lors même qu'il n'en aurait pas 
profité. La raison eu est que tout pos- 
sesseur de mauvaise foi contracte , par 
la connaissance qu'il a du vice de sa 
possession , l'obligation de rendre la 
chose à ceux qui y ont droit , présente- 
ment , s'il les connaît , ou aussitôt qu'il 
les découvrira. Or, l'obligation de ren- 
dre une chose qui ne nons appartient 
pas et que nons possédons par un mau- 
vais moyeu , renferme l'obligation ac- 
cessoire de la rendre en bon état et de 
ne pas la détériorer. 

212. Nous n'entendons pas parler ici 
des détériorations qui arrivent natu- 
rellement et par l'effet de l'usage, ni de 
celles qui arrivent par l'effet d'une ' 
force msjeure. Au premier cas, la chose 
cède à l'influence du temps qui détruit 
tout ce qui se trouve dans la possession 
des hommes i au second cas, la chose 
ayant péri par une fatalité qui l'aurait 
également entraînée si elle s'était trou- 
vée au pouvoir du véritable possesseur, 
celui-ci ne peut se plaindre contre le 
possesseur de mauvaise foi. Toutefois , 
il en serait autrement si la perte arrivée 
par cas fortuit , pouvait être indirec- 
tement attribuée à cet injuste posses- 
seur ; si , par exemple , la violence des 
eaux avait emporté un moulin , faute 
d'avoir entretenu la digue et les chaus- 
sées en bon état. Argou, aux Instit. 
Tol. 2 pag. 500. 

213. Les incapables qui , par l'effet 
d'un engagement qu'ils ont souscrit 
avec un individu capable , se Iroavent 
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pofliéder une chotie on 
qu'ils sont obligés de rendre, par l'effet 
de la rescision de lenr eagagement , ne 
penTent pas être tenus des dégradations 
qa'îls auraient commises par lenr né- 
gligence, par lenr f«ute même (poarvu 
qn^l n'y ait pas en délit ou quasi-délit 
ae lenr part ). Les condamner à payer 
l«a dégradations , serait méconnaître la 
loi qui veille à la nonserration de lenr 
fortune : par ceiA même , les jugea ne 
do'Tont pas prononcer une pareille 
condamnation , lors même qu'il en ré- 
sulterait quelque pr^ndice pour la 
partie capable qui a contraoté arec 
eox , car ayant connu la personne arec 
qui elle contractait , elle ne doit impu- 
l«r qu'à elle seule le préjudice qu'elle 
ressent. — Il Aiudrait excepter le cas 
où la femme mariée , l'inlCTdit on le 
^ mineur auraient tiré quelque profit des 
dégradations qu'ils auraient commises 
ou laissé commettre (Arg. de l'art. 1312 
du Code cItII). Comme si , par exemple, 
ila avaicat enlevé et placé'dans leur 
maison on cbambranlede marbre qu'ils 
auraient ^evé dans l'immenbte par 
eux acquit. 

214. Quant anx réparations faites sur 
les itnmeubles que les parties on l'une 
d'elles doÎTent rendre , par suite de 
l'annulation de leur engagement, elles 
peafcnt être une juste cause d'indem- 
nité (FapoD, tit. de restit. art. 15). 
néanmoins, l'obligation de payer cette 
indemnité n'est pas toujours la même ; 
elle'est plus ou moins étendue , suivant 
la nature des réparations, et selon la 
bonne ou la manvaise foi de celai qui 
les a faites. 

216. ?i les réparations étaient néces- 
saires , le rembonrs^nent doit en être 
fait BDivant la règle qui veut que je 
ne puisse réclamer une cbose qu'à la 
charge par moi de rembourser ce qu'un 
autre a dépensé pour la conserver. 11 y 
a seulement celte différence entre le 



manvaise foi , qne le premier doit 
obtenir récompense pour tout ce qu'il 
a dépensé, devant raisonnablement le 
Faire , lors même que la chose n'aurait 
angroenlé qne d'une très-fàible partie , 
en considération de la dépense; tandis 
qne le second n'a droit à ce rembonr- 
ment qnejusqu'à concnrrfflice de l'aug- 
mentation de valeur que la cbose en a 
ressentie. 

216. Si les dépenses étaient utiles 
sans être nécessaires , et qne celui qni 
les a faites fût de bonne toi , elles doi- 
vent lui être tenues en compte , lora 
même que la chose n'aurait point aug- 
menté de Talenr , car ayant agi de 
bonne foi et dans l'intérêt de la chose , 
il n'est point jufle qu'il soit en perte. 

217. Si le possesseur était de mau- 
vaise foi, el que les dépenses qu'il a 
faites n'eussent point augmenté la va- 
leur de la choHe , bien qu'elles fussent 
utiles , l'autre partie ne lui en doit pas 
compte ; sachant qu'il dépensait pour 
l'utilité d'nne chose qai ne lui apparte- 
nait pas , on qu'il ne possédait que par 
l'effet d'un titre annulable ou rescin- 
dable , il s'eipoxait volontairement i 
perdre ; il ne ponvait , dès-lors , être 
admis à réclamer une indemnité. Dam- 
wi/n quod quis culpâ suâ sentit . non 
videtur sentire. Leg. 3o3 , ff. de reg. 
juris. 

Nous devons faire observer que , 
lorsque les dépenses ont été ftites par 
oeluiquia fait les fruits siens, il s'opère 
une compensation jusqu'à dne concur- 
rence des fruits qu'il a perças (1). 

218. S'il s'agit de dépenses seulemait 
voluptnaires ; le possessear de Ixmne 
foi peut en exiger le paiement jusqu'à 
concurrence de l'exôédent de valeur 
que la cfaoseen a ressenti. Mais si ces dé- 
penses n'ont point augmenté la valeur 
de la chose , le possesseur n'a droit à 
ancone indemnité. On ne doit pas dift- 



(1) Obtervatuium tupereit sumpluum in 
rem Jàclorum ^ uoi posttêiori este diximus , 
non pelàionem ledretentiontmduntaxiUcon- 
cedi etiant il banmjidei lit , et quidtm ejus 



duntaxat quàd ultra quaatitauia /hucuium 
expendit-, retentionem habere. Potbïer, in /eg. 
48, ff. de rti veadic. 
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tiufrnCT, à cet dgard, le possemeur 
de bonne foi , du pomeuenr de maâ- 
vaiâe foi ; car celni qui rentre dans 
la possession de sa propriélé , ne peut 
fKiint être raisonnablement condamné 
a payer des réparations qui n'étaient 
d'aucune utilité , et qni n'ont produit 
aucune augmentation de Talenr. — Il 

Î' a cependant cette différence entre 
e possesseur de bonne foi et le possefr- 
seur dont la jouissance a «ne cause 
odieuse , que le premier peut enlever 
à Tolonté et reprendre en nature tous 
les embeltîssemens irai peurent être 
«■lerén sans nuire à la chose , au lieu 
que le second est obligé d'abandonner 
celle-ci dans l'état où elle se trouve. La 
connuissancequ'il avait de l'injustice de 
son droit, l'exposeàperdre tous lésais 
qu'il R faits à l'occasion de cette chose. 
219. Par rapport aux constrociions 
ou plantations faites par le possesseur 
de bonne foi, celui qui revendique la 
chose ne peut demander la suppression 
de celles qa'i) a faites on fait faire. La 
loi lai donne seulement le choix ou de 
lerabonrser la valeur dee matériaux et 
du prix de la main-d'œuvre, on de rem- 
bourser une somme égste à celle dont 
le Cmds « augmenté de valeur. Art. 655 
du Code civil. 

S'il était de mauvaise foi , on même 
s'il avait seulement connaissance dn 
vice de son titre , il n'aurait droit qu'à 
enlever les mat^îaux ; il ne pourrait 
exiger le remboursement de ces can- 
stmctions ou plantations , car oe serait 
BB moyen indirect d'élud»* les disposi- 
ticms de la loi ; ainsi on doit juger au- 
jourd'hui , comme on le jugeait autre- 
fois , que si un aoqaéreur de biens de 
mineurfl , sans l'observation des forma- 
lités requises pour de pareilles vente», 
a fait des constructions sur ces biens, 
le mineur , devenu majeur , qui veut 
rentrer dans sa propriété , n'est point 
obligé de rembourser le prix desdites 



constmetiona. Arrêt an parlement de 
Tonloiise, du 18 juin 1712. 

220. Dans tous les oas, le propriétaire 
qui préférerait conserver les planta- 
tions ou constructions , devrait rero- 
bourser la valeur des matériaux et le 

Erix de la main'd'ceuTre , sans égard à 
1 plus ou moins grande augmentation 
de valeur que le fonds a pu recevoir. 
(Arg. de l'art. 555 du Code civil.) 

122. Outre les voies ordinaires de 
poursuites , la partie qui a droit à la 
restitution d'une somme ou au rem- 
boursement des impense» et améliora- 
tions qu'elle a faîtes sur la chose dont 
on veut l'évincer, est en droit de rester 
en possesBi<Ht jusqu'au moment où elle 
a été indemnisée , si eUe a agi de bonne 

foi a). 

222. Cette règle était admise par 
l'ancienne jurisprudence. On lit dons 
l'art. 9, tit. 27 de l'ordonnance du 
mois d'avril 1667 ; u Celui qui aura 
» été condamné de laisser la pràsessîon 
» d'un héritage , en lui romboursant 
» quelques sommes, espèces, impenses 
■ et améliorations, dans un seuldélai , 
Il qui lui 1ère donné par l'arrêt on ju- 
II gement ; sinon , l'autre partie sera 
Il mise en possession des lieui-j en 
it doniuatt caution de le payer , après 
1 gtt'eiies auront été liquidées, u 

22â. 1^/ le possesseur est de mauvaise 
foi , et que néanmoins il eût droit à 
une indemnité , suivant ce que nous 
avons dit dans les numéros précédens , 
il n'est pas fondé à retenir la chose 
jusqu'à ce qu'il aura été totalement 
désintéressé; l'éqiûté ne voulant pas 

Sue , directement ni indirectement , 
ait pu se donner tm VAn pour se 
maintenir dans une injuste possession. 
Arg. du § ^ aux Inat. de rerum div. 
U en serait de même si le possesseur, 
sansètrepréciaémeut de mauvaise foi, 
avait eu connaissance de la cause d'é- 
viction à laquelle il était soumis. — 



(11 Leg. 16. CoJ. de rà vendit. — Bariole, eum fàctai et peeiim 

en rapportant cette décision, en a Faitlarègle imptitari possii ciil/ta 

suivante : Posiesior vîctiii habet relentioaem petit, btered. 
rcrvm keredilariarum profiler expensat per 
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L'éqnité ne lui permet pas de se plain- 
dre , puisqu'il pouvait et devait pré- 
Toir l'éTictioD à laquelle il s'exposait; 
il ne peut pas se faire un titre pour 
retenir , le moins du monde , une 
chose qui ne lui appartenait pas et 
qu'il savait très'biea ne pas lui appar- 
tenir. — Voir les lois Romaines citées 
par Leprêtre , centurie , 2 , chap. 83. 

224. La Cour de cassation l'a ainsi 
jugé , contrairement à l'opinion de 
H. Tarrible , Bépert. de Merlin , an 
mol Privilège de créance , sect. 4 , 
0,0' 2. — Cet arrêt est du 2djuillet 
1819. DalIfH, 1. 17, p. 421. 

Dans l'espèce , un tiers détenteur , 
poursuivi hyDothécai rement , avait 
consenli au délaissement par hypo- 
thèque , mais II demandait que les 
réparations et constructions qu'il avait 
faites , ilans les circonstances même 
les plus favorables , fussent estimées 
par experts , que le montant en fût 
prélevé , cl que , jusqu'au moment où 
il en serait pajé , il fût maintenu dans 
la possession des immeubles Le créan- 
cier contesta la demande CD rembour- 
sement préalable , et de plus ,_ il sou- 
tint que le montant de la pliis value 
devait être déterminé par la différence 
du prii de l'acquisition d'avec celui 
de la revente de l'immeuble , qui de- 
vait avoir lieu ; en sorte que toute 
expertise devenait inutile. Ces conclu- 
sions furent adoptées par le jugement 
de première inslauce. Le dispositif de 
ce jugement renferme les motifs pria- 
cipauz , d'après lesquels la demande 
en remboursement préalable fut re- 
ponssée. u Considérant, y est-il dit, 

aue les motifs qui viennent d'être de- 
uils repoussent la demande en rem- 
boursement préalable du moDtaDt des 



impenses , sur le produit de la vente, 
formée par le sieur Aguerre ( tiers dé- 
tenteur ) que , d'ailleurs , la préten- 
tion manifestée à cet égard par le sieur 
Aguerre , est contraire à l'essence dj 
l'action hypothécaire ; attendu que , 
quoiqu'il suit juste que la valeur des 
impenses soit payé? , // est plus sou- 
verainement Juste que l'ancien créaU' 
cier trouve son remboursement sur le 
gage de sa créance , suivant la valeur 
du bien , déterminée par le contrai 
de vente : que si , dans la concurrence 
des intérêts respectil^ , quelqu'un doit 
faire des pertes , ce doit être pintdt le 
tiers détenteur que le créancier hypo- 
thécaire , puisque le premier doit s'im- 
puter la faute de s'être exposé , par sa 
négligence , à se procurer les rensâ- 
gn^ncns que la loi lui fournissait sur 
l'état de la fortune du vendeur. » 

Ce jugement fut confimé par arrêt 
de la Cuur royale dePau. — Le pourvoi 
contre cet arrêt fut rejeté. 

225. Nous n'approfondirons pas da- 
vantage les principes indiqués dans les 
numéros précédens. Les effets de la 
bonne et de la mauvaise foi des parties 
cou tractantes ou des tiers qui les repré- 
sentent , sont si multipliés , si divers , 
qu'il y aurait à écrire des volumes , « 
I on voulait traiter dignement la matiè 
re. Nous l'avons bien seati, mais nous 
avons dû voir aussi que cette partie de 
notre travail n'étaitque très-accessoire, 
et qu'il -ne convenait pas de nous laisser 
entraîner par elle , au-delà des limites 
que nous avons dû nous tracer. C'est 
par ce motif, que nous l'avons plutôt 
indiquée qu'approfondie, et que nous 
nous hâtons de revenir à ce qui fait 
l'objet plusspécial de uotite ouvrage. 
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De la retpontabilité de» Fonctionnaire*, à rai«on de* Nullité* eotntnism 
par eus dan* let acte*. 



226. La responsabilité desfoDction- 
nairefl se lie naturellemeut à la matière 

3ue nous traitons ; elle prend sa source 
fins cette règle d'équité qui veut que 
chacun soit responsable du dommage 
qu'il a causé, non-seulement par son fait 
mais encore par sou imprudence ou par 
sa nëgligesce ( art. 1383 du Code civil). 
L'étendue de cette responsabilité 
n'étant pas la même .pour tous les 
fonctionnaires, nous aTODS divisé le 
présent chapitre en trois sections. La 
première a pour objet la responsabilité 
des notaires ; dans la seconde , nous 
nous occuperons de la responsabilité 
des greffiers, des avoués et buissiers; 
enfin, dans la troisième, nous traite- 
rons de la responsabilité des magistrats. 

SlCTIOK FBUItBI. 

De la responsabilité des Notaire». 

227. Est-il bien juste de condamner 
les notaires à indemniser les parties du 
préjudice qu'elles ont ressenti de la 
nullité de leurs actes, lorsqu'ils sont 
exempts de fraude? 

On a dit, pour la négative, qu'ils 
étaient les mandalaires des parties , 
qu'ils n'agissaient que pour elles et par 
elles j que dès-lors lia ne devaient répon- 
dre que de leur bonne foi. A'ona/n^/rà.f 
/fuàmbonamjîdejn prœstare eutnopartet 
ifui procurât. Leg. 10 ffi mandat. Tant 
pis pour la partie qui 1 a emploi é; pour- 
quoi faisait-elle choiï dun notaire 
Ignorant? Sibi imputare débet qui eos 
adhibuit. Leg. \,ff. si mensor Jalsum. 



Mais pour l'affirmntiTe , on a dit , et 
avec plus de fondement , que les notai- 
res n'étaient point de véritables proca- 
reurs fondés , puisque , tandis que le 
mandat est essentiellement gratuit, 
leurs actes et leurs recherches étaient 
payés par les parties. Mandalum , nisi 
graluitum nu/lum est. nàm originenCex 
offlcio at<fiie amititiâ trahit. Zeg- 1" 4 
Jf. mand. — Que, dès-lors, ils restaient 
soumis aux conséquences de la règle : 
que chacun doit répondre do dommage 
qu'il a occasionné par sa Fau^eoupar 
sa négligence. 

Cette opinion a prévalu ; «n a posé 
en principe, que les notaires seraient 
responsables des nullités par eux com- 
mises dans leurs actes ; Leg. 6 Cod. de 
magistrat , corweniend : seulement, on 
n'a pas été d'accord sur l'étendue de la 
responsabilité, sur les cas auxquels elle 
devait être rigoureusement appliquée, 
et sur les circonstances , au contraire , 
où le notaire avait droit à cette indul- 
gence qui doit toujours s'attacher à 
notre nature faillible et imparfaite. 
Rappelons sur ce point l'état de lajnris- 
prudence antérieure à la loi du 25 ven- 
tôse an XI. 

229. On pensait généralement, autre- 
fois, que le notaire qui avait fait ce 
qu'on peut raisonnablement exiger d'un 
homme de bonne foi , é'ait à 1 abri de 
toute responsabilité. On pensait qu'il 
n'était tenu d'indemniser les parties du 
préjudice qu'il leur avait causé , que 
dans le cas de dol ou de négligence 
tellement grossière, qu'on pouvait la 
15. 
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comparer au Aol ; on mÙTait , à cet 
éganl, )a Joî advenus 1 ff. si mentor J'ai' 
sum modiiin , qui le décidait ainsi par 
rapport à l'arpenteuranqnel le notaire 
était awiinilé parla loi 7 ^.%k Jf.hoc 
tit.{\) 

SoO. Ou ne tarda pana s'aperceToir 
que cette distinction, toute sage qu'elle 
était , était d'une applicaticm difficile 
dans la pratique ^ comment établir, en 
effet, que le notaire avait, dans un but 
cTimiael ,' inséré une nullité dans uu 
de ses actes? Comment déterminer le 
caractère d'une laute lourde équipol- 
leote au dol, et la distinguer avec 
exactitude d'une faute excusable? Cela 
était presque impossible : aussi en ré- 
sulta-t-îlque,dansIacrainted'êtretrop 
rigoureux envers les notaires, on les a^ 
franchit de toute responsabilité , dans 
presque toutes les affaires; que dès-lors, 
pour évilcr un abus on tomba dans nu 
autre. — Les bons esprits furent frappés 
des dangers d'une jurisprudence 91 va- 
gue , d'une responsabilité si illusoire; 
ils sentirent que la fortune des cilovens 
pouvait être comprise par le dol, I ira- 
péritie ou la négligence des notaires ; 
ils voulurent détruire ces abus, et ce 
fut dans cet objet que , par l'art. 3 de 
l'ordonnance du Itoi , du 29 septem- 
brel722 , il fut décidé que les notaires 
demeureraientresponsables des domma- 
ges-intérêts que les parties pourraient 
souffrir par la nullité de leurs actes. 

231. Cette disposition ne permit plus 
les distinctions que la jurisprudence 
avait admises; les notaire^! fnrent soa- 
mis à une responsabilité générale et ri- 
goureuse dont on ne tarda pas à recon- 
naître les dangers. On acquit bientôt la 
preuve que , pour no pas rendre illu- 
soire la responsabilité de ces fonction- 
naires, OD exigeait une application qui 
tenait presque de l'infaillibilité , et 
qu'on rendait leur condition insuppor- 
table. Aussi l'usage modifi.t-t-il la ri- 
gueur de l'ordonnance; des observa- 

tnVoir les arrêU rapportés p;ir Louet et 
Brodeau . lett. IN , til. 'è. — Frrière, sur U 
Coiitiime Ae Parin. lit. 4 ilc« [ptlamens . § 3 , 



tioDS sages et généreuses furent faites 
de toutes parla, et oo les résuma dans 
un des articles de la Gazette des tribu- 
naux d'alors. Voici ce qu'on lit au vol. 
20, page 118 : « A partir de la déclara- 
» tion du 29 septembre 1732 , il sem- 
» ble que les notaires doivent être sou- 
1) mis envers les parties aux dommages- 
» intércla qu'entraînent lett nullités 

H qu'ils ont commises Cependant, 

» ils ne sont pas tenus indistinctement 
» de la nullité des actes qu'ils ont pas- 
H ses. On distinguelecasoù elles nepro' 
1) cèdent que de leur impéritie, de cdui 
» où il y a eu dol de leur part ou des 
» fautes équipoUestes au dol , parce 
n que, dans le premier cas, étant libre 
i> aux partie» de clioisir le notaire 
u qu'elles jugent à propos, elles doivent 
a s imputer d'avoir mal placé leur con- 
» fiance, et la faute du notaire est en 
» quelque sorte la leur. Au lieu qu'au 
» second cas , chacun étant tenu de 
» son dot , les nota'res doivent né- 
i> ceseairement indemniser les parties 
» du dommage qu'elles reçoivent du 
Il leur. Il 

232. Par ces observations pleines de 
sens, on reconnut la nécessité de modi- 
fier l'ordonnance; l'usage la modifia, 
en effet, et les questions sur la respon- 
sabilité des notaires se trouvèrent aban- 
données à la sagesse des tribunaux. 
Ceux-ci en usèrent avec autant de dis- 
cernement qu'on peut en mettre dans 
des matières dont la loi ne détermine ni 
la nature, ni les limites, et les nombreu- 
ses décisions que rendirent les Parle- 
mens attestent leurs efforts pour conci- 
lier la rigueur des principes et l'indul- 
gence qu'il n'él;ait pas possible de refu- 
ser aux notaires. 

233. Telleétaîlla jurisprudence, lors- 
que fut promulguée la loi du 25 vent, 
an XI , sur l'organisation du notariat : 
cette loi fut loin de mettre un terme 
aux abus et aux incertitudes de l'an- 
cien étatdechosesjen effet, après avoir 

n.;9, coll. 21 .— Furgole.des Testoroens, til. 4, 
chap. 12, et surtout l'eicelleat ouvrage de 
M' Haisé , 3 v. gr, in-So Brux,, H. Tariier. 
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prescrit aux notaires la forme de leur» 
actes, les devoirs de leur état, les règle» 
deleurcompétence, elles'exprimeaiaHi, 
«rt. 68 : (c Tout acte fait en contraTcn-- 
» tion aux diapositions contenues am 
" art. G, 8, 0, 10, 14, 20, 52, 64, 65, 
» 66 et (17, est nul, s'il n'est pas revêtu 
n de la HÎgnature de touten les parties ; 
I) et lorsque l'acte sera revêtu de la si- 
» gnature de toutes les parties coot 
» tractantes, il ne vaudra que comme 
H écrit sous seing-privé, sauf, dans les 
« deux cas, s' il y a /leu , les domma- 
n ges-intérèts contre le notaire contre- 
» venant. >i 

Les mots s'Uy a lieu , .reproduisent 
les incertitudes de l'ancienne juris- 
prudence ; seulement, il parait que 
!e« rédacteurs de la loi de ventâse ne 
voulurent pas qne l'on renouvelât la 
distinction entre les diverses espèces 
de fautes. « Ces dîstÎDciions , disait 
» M. Bigot de Préameueu , dans l'ex- 
» posé des motifs de la loi sur le nota- 
» riat , sont plus ingéniensea qa'u- 
Il tiles dans la pratique.... I^a théorie' 
» par laquelle on divise le» fautes en 
» plosieurs classes , sans pouvoir les 
» déterminer , ne peut qne répandre 
Il une fausse lueur , et devenir la ma- 
11 tière de contestations plus nom-< 
u breuses. n 

D'un autre côté , la jurisprudence 
a suivi une marche plus ferme et plus 
positive que ne le Faisait l'ancienne, et 
dans plusieurs cas , elle a résolu les 
doutes qui pouvaient s'élever sur des 
questions de responsabilité. L'étude 
particulière que nous en avons Faite, 
nous a portés àexamîner, dans autant 
de paragraphes , 1° dans quels cas les 
notaires ne sont point responsables ; 
2" dans quels cas ils doivent être dé- 
clarés tels ; S° enfin , dans qnels c<^s 
la question de responsabilité oes no- 
taires est tout-à-fait dans le domaine 
du juge. 

^ 1". Dans quels eat les notaires ne 
doivent pas répondre des nullités 



234. 1" Le notaire n'est pas respon- 



sable dans le ca^ où la nullité de l'aole 
provient de l'omission d'une formalité 
sur la nécessité de laquelle la juris- 
prudence n'était pas fixée. Par exem- 
ple , le sens d'une loi n'est pas suffi- 
samment clair; elle reçoit plusienn 
interprétations ; le notaire en adopte 
une qui n'eet pas In vraie ; il ne peut 
être tenu de la nullité qui en résulte ; 
car , comme il n'est pas législateur , 
il peut fort bien ne pas savoir quelle 
est , au milieu de plusieurs intàrpré- 
tations , celle qui doit être suivie. 
Arrêt de la Cour de Rouen , du 7 juin 
1809 , Dalioz , t. 21 , p. 307 ; Sirey , 
1809, p. 403.— Arrêt delà Gourde 
Douai, du 28 mai I8I0; Sirey, 1811 , 
p. 359 ; Dalioz , tom. 21 , p. 63. 

235. 2° Le notaire n'est pas , en gé- 
néral , responsable des omissions qui 
tiennent à la substance dos stipula- 
tions ; à l'yard de ces omissions , le 
notaire est considéré comme simple 
rédacteur ; par exemple , il ne ré- 

Sond pas du défout d'acceptation d'une 
onation , du défaut de désignation 
dee biens soumis à l'hypothèque ; la 
Faute est personnelle a la partie 

236. 3" Le notaire n'est pas respon- 
sable des omissions qu'il h\% dans un 
acte , lorsque , nonobstant la nullité 
qui en résulte , la convention eût été 
nulle pour une toute autre oause. Par 
exemple , si s'agissant d'une vente, , 
les parties ne se sont pas entendues sur 
la ehose ou le prix , et que le notaire 
ait donné à cette vente use forme im- 
parfaite; cette imperfection est insi- 
gnifiante , puisque l'acte eût-il été 
régulier , la convention n'en eût pas 
moins été nulle. 

Remarquez, toutefois, que si la nullité 
delaconvention était relative, celui qui 
avait seul qualité pour s'en prévaloir , 
pourrait exercer son recours contre le 
notaire. Il est évident, eu effet, que 
ce n'est que par la faittede oelui-ci 
que l'autre partie a été à même de 
se soustraire à son obligation. 

237. 4° Sila nullité de l'acte provient 
d'un fait qui soit propre à la parité 
comme au notaire , celui-ci n'est pas 
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reiponsable. On conçoit combien nne 
partie anrflit mauvaise grâce de se 
plaindre des suites d'nne fente à la- 
quelle elle n'est point étrangère. 

Par exemple, un notaire D'est pas 
responsable de la nnllité résaltant de 
ce qu'il aurait pris pour témoin uu 
parent d'une des parties contractantes. 
Celles-ci étaient mieux à même que le 
notaire de connaître cette nullité , et 
si elles ont pu se tromper , pourquoi 
ce dernier ne serait-il pas excusable ? 
Voir un arrêt de la Cour de Trêves , 
duISnovembre 1812; Sirey , 1813 , 
p. 366. — . Antre arrêt de la Conr 
de Riom , dn 20 dot. 1818 ; Dalioz , 
t.21 , p. 86; Sirej^, 1820, p. 1".— 
Arrêt de la même Cour,dn 28 juillet 
1820.]urit<p. , du 19- siècle, 1829, 
2. 317. 

238. La Cour de cassation vient de 
juger le contraire par arrêt du 14 jan- 
vier 1835. Jurisp. du 19= siècle, 1835, 
1 , 53.5 ; elle a décide que le notaire 
était responsable de la nullité d'un 
testament prononcée pour cause d'in- 
capacité d un des témoins instmmeu- 
taires , soit que cette incapacité pré- 
cédât la rédaction du testament , soit 
qu'elle résultât des dispositions dn 
testateur.^ — Nous ferons observer sur 
cet arrêt 1° qu'il n'a feit que rejeter 
un pourvoi contre un arrêt de la Cour 
royale d'Orléans, qui avait jugé, en 
J'aie, que le notaire était responsable; 
2° qu'en jugeant que les notaires doi- 
vent s'assurer de la capacité des té- 
moins appelés en cette qualité dans nn 
testament , l'arrêt n'indique pas une 
seule disposition de laquelle résulte 
cette obligation ; 3' enfin , que cette 



* Cette dernière proposition mérite 
d'autant plus examen , que la Cour , 
dans l'arrêt précité , n'a pas examiné 
la question sous ce rapport , et que ce 
n'est cependant que dans les disposî- 
lions de cette loi qu'on doit cberAer 
la raison de décider. 

L'art. 1 1 dispose : « Le nom , l'état 
n et la demeure des parties devront 



H être connus des notaires , ou bien ils . 
» devront être assistés , dans l'acte , 
» par deux citoyens connus d'eni , 
» ayant tes mêmes qualités que celles 
Il requises pour être témoins testamen- 
1. taires. » 

L'art. 12 porte ; « .Lesactesdoi- 

1) venl paiement énoncer les noms des 
11 témoins instru montai res , leur de- 
n meure, le lieu, l'année, etc, etc. « 

En rapprochant ces deux articles , 
on est frappé de la différence qui existe 
dans les termes qui s'y trouvent em- 
ployés. Le premier veut que le notaire 
connaisse les parties , et que , s'il ne 
les oonnail pas , îl se fasse attester leur 
identité par deux témoins connus de 
lai. En ce cas, la loi ne soumet pas le 
notaire à la simple énonciation des 
noms , prénoms et domicile des témoins 
qu'il feit appeler, elle fait plus; elle 
exige qu'il les connaisse particulière- 
ment ; il faut qu'avant de les accueil- 
lir, il se rende juge de leur capacité, 
et qu'il acquière la conviction per- 
sonnelle que ces témoins ont une capa- 
cité entière , et qu'ils sont en état de lui 
faire eonnallre , d'une manière exacte, 
les nontô , professions et demeures des 
parties. Ce ne sont pas seulement des 
témoins instrumentaires, il faut que ce 
soient des témoins en quelque sorte 
judiciaires , qui puissent donner au 
notaire la certitude que les parties ne 
le trompent pas. Si ces témoins sont ia- 
connus on incapables , et que les par- 
ties aient pris de faux noms , le notai» 
est coupable; il n'a pas fait ce que la 
loi voulait qu'il fît et qu'il lui était si 
Facile de faire; il est responsable delà 
nullité de son acte. 

Au contraire, l'art. 12 qui parle des 
témoins instrumentaires , n'exige pas 
absolument que le iiotaire connaisse 
les témoins, il se borne à exiger que 
l'acte énonce leurs noms , profession, 
domicile. Il peut ne connaître leurs 
noms et domicile que par la déclara- 
tion qu'ils en font lorsqu'ils sont ap- 
pelés devant lui. — L'art. 12 ne peut 
pas être autrement entendu, et c'est le 
seul moyen d'expliquer la diffiéraice 
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î existe dans ses termes et ceux de célibataire , aurnit pris des engagemens 
envers une autre partie. Le Parlement 
de Toulouse le jugeait ainsi , toutes les 
fois que le mineur s'était dit m^eur et 
qae la femme s'était dit célibataire. 
Mais nous pensons qu'il doit en être de 
même, bien que le mineur et la femme 
n'aient pas fait au notaire une pareille 
déclaration , et que l'acte ne Fasse pas 
mention de cette circonstance j on sait, 
en effet, que chacnn est censé connaître 
l'état et la capacité de la personne avec 
laquelle il contracte ; que , dèHlora , le 
notaire n'est pan plus en faute que la 
partie , quand l'un et l'autre sont dans 
l'erreur sur la capacité del'autre partie. 
241. C'est par la même raison qu'il 
a étédécidéPqnelesQotnireaQ'élaient 
point responsables des fautes qu'ils au- 
raient faitessur lé fonds dudroitj qu'ain- 
si, les erreurs les plus graves commises 
dans un partage , dans la liquidation 
d'une communauté, dans la fixation des 
reprises, nepouvaient en traùierleur res- 
ponsabilité. Ârrèt de la Cour de Riom , 
du 28 juillet 1820, Jurispr. du lO'sièc., 
1829, 2. 317.— 2'>Qu'ils n'étaient point 
r^poosables des suites d'une omission 
quels partie avait elle-même sollicitée. 
Arrêt de la cour de Caen du 15 ianviet 
1813 , — 3° Que, dans le cas même où 
la responsabilité a le plus ordinaire- 
ment lieu , le notaire pouvait être es- 
cusé , par cette circonstanoe , que les 
parties coatractanles avaient été assis- 
tées d'ua conseil. Arrêt de la Cour de 
Riom, du 20 novembre 1818. DaUoz, 
t. 21, p. 86. — 4°Que, dans le cas de 
l'impéritie du notaire , celui-ci n'était 
pas responsable, à cause que les parties 
doivent s'imputer d'avoirmal placé leur 
confiance , Roussaud de Lacombe , V" 
Notaire; Ferrière, eu son Parfait notaire, 
t. 1, p. 78. — Cette dernière décision 
nous parait inadmissible; l'impéritie 
est utt t(wt de plus , au lieu d'être une 
excuse, et le notaire ignorant n'a pas à 
se plaindre qu'on te laisse soumis aux 
mêmes règles de responsabilité que le 
notaire capable. 

242. 5" Les notaires ne sont pas 
responsables d'avoir dit qu'une partie 



Cette différence n'est pas seulement 
dans les termes , elle est et ne peut 
être, toute, que dans la règle prise 
dans le numéro précédeut, c'est que 
les témoins instrumentaires sont moins 
du choix du notaire que du cboix des 
parties, et que s'il s'en trouve qifil- 

Ia'nn d'incapable, c'est plutêt la faute 
e celles-ci que du notaire. Elles ont 
dû prendre leur^ renseignemens sur la 
capacité des témoins choisis ; s'il y a 
quelque incapacité cachée, le notaire 
n'avait pas, plus que les parties, les 
moyens de la découvrir. — Les témoins 
sont surtout du choix îles parties dans 
les testamens ; on sait avec quelles pré- 
cautions certains testateurs s'eSbrceiit 



tioa desquels ils croient pouvoir comp- 
ter; le notaire les connaît quelquefois 
à peine, mais il respecte le secret du 
testateur, et n'a garde de proposer ses 
témoins. Il est bien évident que, dans 
ce cas , le notaire est moins en faute 
que la partie; que, dês-lors , ÏI ne ré- 
pond nullement à cette dernière de ta 
nullité résultant de l'incapacité d'un 
ou de plusieurs de ces témoins. — Toute 
autre décision nous parait injuste, illé- 
gale, et, ]iar cela même, inadmissible. 

230. La seule exception que nous ad- 
mettions aux principes ci-dessus , est 
pour le cas où le notaire connaissait par- 
ticulièrement l'incapacité des témoins ; 
par exemple , s'il employait son clero , 
son domestique, son frère. On devrait 
voir dans un pareil fait la prenvededol 
ou d'une impéritie, d'une faute tellement 
grave, qu'on pourrait la comparer au 
dol. — En d'autres termes , la règle ci- 
dessns n'a lieu qu'autant que la partie 
a été elle-même en iaute , et qn il dé- 
pendait d'elle , autant que du notaire , 
d'empêcher la nullité. 

240. Cette règle reçoit encore son ap- 
plication au eas où la nullité serait le 
résultat de la minorité d'une des par- 
ties contraotantes , ou de celle résultant 
de ce qu'une fenune mariée , se disant 
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était Mino d'esprit , ai elle arait toulea 
lat appareoocs d'une penonne raison- 
iiiible. Vedel, BurCalelBn, liT.2, cfaap. 
tï7. L'erreur du notaire ne tirait nulle- 
ment à l'exercice de bb protwioa; il est 
excusable d'aroir cru aux apparences. 
24^. 0° Quelques aateun ont pensé 

Ïae les notaires ne devaient point ètr« 
éclaros responsable des nullités par 
eux commises dans les tetameus ; Louet 
etBrodeau, lettre N, n. ; Fni|[ole, des 
Testamens, t. 4, chap. 12. Voici )a rai- 
son qu'en donne Gamier-Deschènes, 
daossonTraité élémentaire du Notariat^ 
pag. 4,19, n. 592 : « Il n'en est pas de 
H même des actes synallagma tiques et 
» GOnTeotionnelKf des actes A titre ^rn- 
» tait ; dans les premiers , les parties 
» éprooTent un préjudice,' une perte, 
■ à cause de qtielque chose qu'elles 
M ont fourni ou qu'elles ont fait; 
» dans les seconds, au contraire, il ne 
M s'agit que d'un manque à ^gner, 
H sans aucune valeur fournie. » H. 
GrMiier , en son Traité des donations 
et testamens, est du même «vis. Enfia, 
pour fortifier cette upinion, on dit que 
la loi du 25 venbAse , qui consacre la 
responsabilité des notaires, ne s'appli- 
que qu'aux actes en général , et non 
aux testameos ni aux donations , puis- 
que cette loi n'avait nutlemoit pour 
objet de régler la forme et les condi- 
lions de ce genre de contrats. 

(]ette opinion est inadinisnble ; et 
s'il était vrai que la loi du 25 venttee 
an XI n'eût point ponr objet les dona- 
tions et les teslaraens, la responsabilité 
des notaires , à raison des nullités par 
eux commises dans un acte de' cette 
espèce, n'en résulterait pas moins de la 
règle générale éoritc dans l'art. ISdô 
du Ciode i^ivil , suivant laquelle chacun 
doit réparer le dommage qu'il a causé 
par son &ît, sa négligence, ou son im- 
prudence ; aussi les t^ours du royaume 
ont-elles repomié l'opinioii de M. Gar~ 
nier - Deschènes. Voir , notamment , 
arrêts de cassation du II frimaire an 
VU , et autres , rapportés par Dalles, 
t. 21, p. 3W j Sirey , 1823 , p. 185. 
Toutefois , il est bon de faire obaer- 
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portance; ce'ui qui perd est plus à 
plaindre que celui qui néglige de faire 
un gain , et les juges doivent puiser 
dans la nature du contrat, des motift 
d'indulgence , et ne condamer le no- 
taire qu'autant qu'il y a foute grave, 
équipoUente au dol. L'incertitude qui 
a régné, de tout temps, nur la questiim 
de savoir si les notaires sont respon- 
sables des nullités par eux commises 
dans les testamens , doit faire i^soudm 
en leur foveur tous les cas douteux; 
o'eet le seul moyen de concilier les opi-^ 
nions diverses. — An reste , c'est an 
testateur à fnire choix d'an notaire iu' 
teltigent, on tout au moins, à soumettre 
tes dispositions à un conseil capable 
de le guider dans l'observation des 
formes. Si le testateur ne le fait pas , 
il participe, en quelque sorte, à la nul- 
lité de son teslamuit, et ses héritien 
seraient non-ncevables à poursuivra 
le notaire , ponr le fiiire condamner A 
des domniagai- intérêts. Le moindre 
doute , nous le répétons , doit être ré- 
solu en faveur de cu dernier. 

$ IL Ain* qMrts eai il y a liai k ren- 
dre fry Notaint responsabiet des 
nullitc» par eux commises, 

244. l" La notaire est sans excuse, 
lorsqu'il «'Commis une nullité sciem- 
ment , et pour firsudar une partie ea 
faveur de l'antre ; sa conduite , alom, 
est un véritable dol , qui le rend pas- 
sible de dommages-intérêts , calcules 
sur la perte éprouvée par la paitie 
trompée. Remarquei même que sa qua- 
lité de fonctionnaire publie lui impo- 
sant des obligations plus sévères , ciee 
devoirs plus rigoureux , il commet un 
dut bien plus facilement que les partie* 
oontractantes ; ainsi , généralement , 
on pense qu'il y a dol de la part du no- 
taire , toutes les fois qu'il commet une 
nullité sciemment ; par exemple , on 
prnise que , bien que les notaires ne 
soient pas responsables de la nullité ré- 
sultant de l'incapacité d'un témoin ia- 



Dig.t^.do.'GoOt^lc 



DANS QD£L8 CAS LES NOTIIHES SONT RE^ONSifiLËS. 



231 



stmmentaire, si na notaire a reçu pour 
témoin, dans un acte, an de ses parent, 
il ne commet pas (teulemeut une faute, 
il se rend cnupable d'une espèce de 
dol, il répond, par suite, de la nullité 

ri en résulte. Voir les arrêts rapportés 
□s la jurisprudence civile de Rous- 
und de Lacombe , V° Notaire § 9, et 
mpm n" 23e. 

245. 2" Lo notaire e«t responsable 
desnullilés qu'il eut évitées, s'ileûtsuivi 
les précautions spéciales que la loi lui 
indiquait, et dont elle lui faisait uade- 
TOir. Telle est, par exemple, la nullité 
résultant de l'interdiction de l'une des 

farties contractantes , si , au mépris de 
art. 18 de la loi du 25 veiildse an XI, 
il a'a point exposé dans son étude un 
tableau des interdits ; car il est à pré- 
sumer que , si ce tableau eut été ex- 
posé, le notaire ou les parties 7 auraient 
«ppris à connaître l'état de l'interdit. 

Qaid, si ayant esposé le tableau dont 
il «agit, le notaire n'en a pas moins 
reçu un acte dans lequel figurait un 
interdit ? 

li fout distinguer iilenolaire a ignora 
l'état de i'iuterdit, ce qui peut fort bien 
aniver, quoiqu'il ait exposé le tableau 
en question, et alors il est excusable, à 
cause que son erreur a été partagée par 
la partie capable de s'engager. Voir 
arrêt rapporté par GarDior-Deschènes, 
Traité du notariat, pog. 128. 

Si aa contraire il l'a connu , son si- 
lence est un véritable dol. Arrêt du 1 7 
jaunvier 1^2 , qui a décidé qu'ua no- 
taire ayant , sciemment , reçu uu con- 
trat deveale fait par un int^it, était 
aubsidiairement tenu de la restitution 
des deniers payés à l'acquéreor. 

24d. 3" Le notaire est aussi respon- 
sable de la nullité résultant de la con- 
tTareBtionàl'art, lldcla U>idu25veaï- 
t<tse an XI , qui veut que si lee noms, 
l'état et la demeure des parties ne sont 
pas eoonas du notaire, il se les fasse 
attester, dans l'aele, par deux citoyens 
conaas de lui , ayant les mêmes qua- 
Ulés que celles requiaes pour cire té- 
moins instrumenta ires. — Arrêt de la 
Cour de Paris, du 19 mai 1809, rapporté 



dans Dalloï, t. 12,p. 422, Sirey, 1817, 
t. 2, p. 1214. — Deux arrêts de la Cour 
de Toulouse, rapportés dans le Recueil 
des arrêts dç cette Cour, t. 2 part. 1'* 
p. 95 et 102.-— Arrêt de cassation , du 
17 mars 1826, Jurispr. du ïd" siècle, 
1828, 1. 363 ; Sirey, 1824, p. 2fi7; 
Dalioz, t. 21, p. 312. Enfin , un autre 
arrêt de celte même Cour, en date du 
17 mars 1828, Jurispr. du l^' siècle, 
1828, l.:363. 

Si, cep>.^adaat, il résultait des eir- 
constances que le demandeur en dom- 
qiageseut, lui-même, induit eu erreur 
le -notaire, même involontaîremeut, 
comme, par exemple, s'il avait déclaré 
connaître la partie avec qui il contrac- 
tait, ou s'il n'avait fait que soumettre 
à la rédaction du notaire, des conven- 
tions privéesqui auraient été souscrites 
auparavant, te notaire serait excusable, 
et il devrait être affranchi de' toute 
responsabilité. 

247. On doit remarquerque le notaire 
n'est pas tenu de connaître ou de faire 
constater les prénoms des parties , 
comme il est tenu de connaiû^ ou de 
faire constater leur nom , leur état et 
leur demeure ; ainsi , il n'est pas res- 
ponsable, à l'égard des tiers, des fausses 
(léclurationsiles parties, en cequi touche 
leurs préaojDs. t] est une conséquence de 
l'art. 1 1 de la loi de ventôse. La Cour 
de cassation l'a ainsi jugé , par arrêt 
rapporte dans Dalioz, t 21, p. 89 j 
Sirey, vol. 23, part, 1", pag. 153. 

248. 4" 1^ notaire est responsable de 
la nullité résultant d'une surcharge, 
d'une interligne : il y a faute par con- 
travention, et non pas seulement par 
omisivon, et le notaire est inexcusable 
d'avoir surchargé son aote , d'y avoir 
fait des additions, etc.; ce n'est pas là 
une faute par inadvertance , un oubli , 
c'est une véritable faute,, uae faute 
d'autant plus grave, que si on ne la 
punissait pas sévèrement, un notaire 
pourrait ruiner, d'un trait de plume, 
l'homme le plus riche et le plus pru- 
dent. Aussi l'art. 16 de la loi du 25 ven- 
tôse proclame-t-il , sans équivoque, la 
responsabilité du notaire, à la diffé- 
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rance de la plupart des articles de cette 
même loi , dont rinobserration nerend 
le^ notaires responsables qne suivant 
les circonstances. (Art. 88.) 

249. 5° Il y a lieu à la responsabilité 
du notaire, lorsqu'il a instrumenté 
hors de »on, ressort, et qne, par ce 
motif, l'acte qn'il a passé se trouve nul. 
L'art. 6 de la loi du 25 ventôse porte , 
en effet : " Il est défendu à tout notaire 
» d'instrumenter hors de son ressort , à 
» peine d'être suspendu de ses fonctions 
Il pendant trois mois, d'être destitué , 
» en cas de récidive , et de tous dom- 
» ma ces-intérêts, n 

250. 6° Enfin , dans tous les cas oà 
la loi déclare formellement le notaire 
responsable. Voir les divers articles de 
la foi de venlôse au XL — Art. 2063 
du Code civil , etc. 

251. M. Massé , dans son Parfait no- 
taire, vol, 1", page 45, édit, deTarlier, 
admet comme une règle certaine et ab- 
Kolue que n les notaires doivent être 
11 tenus des domm«ge-intérét3 envers 
1) les parties , quand la nullité de lenrs 
Il actes provient de ce qu'ils auraient 
Il fait quelque chose de contraire atnc 
I) lois, en œ qni concerne les formalités 

Cetterègle n'est juste et, parconsé- 
queat , n'est vraie qu'autant qu'on la 
reduit au cas que nous avons indiqué 
ci-dessai, n.245. Etenducaux omissions 
de pure forme, elle est trop rigoureuse 
et d'ailleurs , contraire à la jurispru- 
dence établie, (voir notamment l'arrêt 
decassatioD; Dallos.t. 2l,p.313;Sirey, 
vol. 1823, p. 185}. Qui ne voit, en 
effet , qu'une pareille opinion tend à 
soustraire à la sagesse des tribunaux ce 

2 ne la nécessité et la loi leur ont aban- 
onné (art. 68 de la loi de vent4^) , 
et qu'il en résulte cette conséquence in- 
juste et absurde, qu'il y a lieu de punir 
la pins petite omission , la plus légère 
erreur , comme la faute la plus grave. 
Une pareille conséqaence , sî elle était 
admise , rendrait la condition du no- 
taire insupportable , et éloignerait tous 
les hommes instruits et probes , de 
fonotiooë aussi pénibles à remplir. 



^111. En quels cas la retpomahilité des 
notaires est-elle abandonna à la sa- 
gesse des tribunaua:. 

252. Dans tous les cas qui ne rentrent 
pas dans l'application des règles ci-des- 
sus , et dans tons ceux où la loi ne s'est 
pas formellement exprimée sur la res- 
ponsabilité des notaires, cenx-ci ne doi- 
vent être condamnés à réparer les dom- 
mages occasBÎonnés par la nullité qu'ils 
ont commise, qu'autant que les circon- 
stance» sont graves , et que leur faute 
est une faute grossière. Les tribunaux 
jugent seuls de la nature de cette faute, 
des conséquences qu'elle doit avoir 
contre le notaire ; et leur décision étant 
toute défait, ne peut être critiquée par 
la Cour de cassation. C'est oe que cette 
Cour a jugé , par son arrêt du 1 4 mai 
1822^DaIloi, t.28, p.3lâ: «Attendu, 
H est-il dit dans cet arrêt , que les mots 
a s'il y a lieu , qiii se trouvent dans 
Il l'art. 68 de la lot du 25 ventAse an XI, 
H laissent aux tribunaux &^u<^fr^V- 
n crelioniiaire de déclarer si ces dom- 
II mage»-intérêt3 doivent èlre pronon- 

» ces on refusés , etc. , etc. a 

253. Ce pouvoir donné aux juges, 
doit les engager à beaucoup de circons- 
pection ; il ne suffit pas que le notaire 
ait fait nn'acte nul, pour qu'ils doivent 
le condamner à garantir les parties de» 
suites de la nullité , il faut que l'omis- 
sion soit grave , que l'erreur soit gros- . 
sière ; qu'en un mot , le notaire ait né- 
gligé ce que généralement on niaurait 
pas négligé : quia non intclligit quod 
omnes intelligiint. — Il faut plus en- . 
core; il faut que les juges ne se bornent 
pas à apprécier l'omission , ils doivent 
puiser , quelquefois , leur conviction 
dans les circonstances. Par exemple, si 
un notaire avait agi avec trop de pr^ 
oipitation , si la crainte de voir échap- 
per un acte important , lui avait fait 
négliger les précautions ordinaires et 
qn il eût commis une nullité, sa respw»- 
sabilité oe saurait être trop sévèrement 
prononcée. Aucune considération ne 
pourrait le justifier d'avoir agi sans ré— 
Hexion, si ce n'est dans le cas où la 
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partie elle-même aaraït été la «anse de 
cet empressement ; n , p«T exemple, 
elle avait attendu de contracter l'n ex- 
tremis ; alors, maù alors seulement, la 
partie )<erait en Faute, et le notaire 



254. Les juges doivent encore distin- 
^er, ce nous semble, la nullité qui 
résulte d'une simple omission, de celle 
«roi rémlterait d'une contravention ac- 
tive et patente : la première peut être 
le résultat d'une erreur et, comme l'er- 
reur involontaire, elle doit être excu- 
sée errare humanum est ; la seconde , 
an contraire, met ^ en quelque sorte , 
le notaire en état de rébellion contre 
le lôffisloteur , et c'est une désobéissance 
formelle à la volonté de la loi. Enfin , 
pour mieux expliquer toute notre pen- 
sée, nous dirons : qu'un notaire est plus 
excusable de ne pas Faire ce i{ue la loilut 
erdonne de foire, que de faire ce qu'elle 
luidéFend d'une maaière expresse. Tou- 
te-fbis, disons-le, cette règle n'est point 
absolue, et bien qu'elle nous ait paru 
juste dans ia plupart des cas , elle pour- 
rait quelquefois n'être pas fondée. C'est 
aux juges qu'il appartient de la modi- 
fier par les circonstances et par le» rè- 
gles invariables de l'équitë. 

266. Pour en finir sur ce point, nous 
dirons qae la controverse qui n'a cessé 
der^ner, au sujet de la responsabilité 
des notaires , prouve an moins que , de 
tous les temps, cette responsabililé a 
été considérée comme rigourense ; c'est 
une véritable peine , c'est la punition 
d'une erreur plutât que d'un délit, elle 
doit donc être restreinte dans de justes 
bornes, et dans ledoute, elle doit être 
r^wussée. Odia nstringenda.... 



De la responsabilité des Greffier», 
Avoués etHui 



256<Nons nous sommes occupés, dans 
une même section , des avoués , des 
greffiers et des buissieni parce que leur 
responsabilité prend sa source dans le 
■némearticle de toi. L'art. 1031 du Gode 



de procédure civile s'applique, en effet, 
à tous les officiers ministériels. Merlin, 
en son Répert. , V" NnlHté, J 5, n** 5. 

257. 11 en était autrefois de cette 
responsabilité, comme de 1b responsabi- 
lité des notaires : on ne s'accordait ni 
sar sa nature ni sur son étendue , et 
même plusieurs docteurs affranchis- 
saient les avoués, les huissiers de tonte 
responsabilité. Voici ce que ditHéaiiart. 
V" Nullité , a° 25. « il semblerait qu'on 
Il procureur et un huissier devraient 
Il indemniser les parties des pertes 
» qu'ils leur font essuyer par la nul- 
II lité de leurs procédures, cependant 
a ils n'en sont garans qu'en certains 
H cas, c'est la partie, pour l'ordinaire, 
a qui supporte l'impéritie de l'officier, 
» telle est la jurisprudence des arrêts , 
H que lorsqails sont actionnés à ce 
Il sujet, ils opposent la maxime : Mal 
» exploité, point de garant. » 

Brelounier est encore plus Favorable 
aux intérêts des procureurs ; il est d'a- 
vis qu'on doit les affranchir de toute 
responsabilité , à raison des défanls qui 
se trouvent dans leurs procédures, et 
même à raison de leur négligence ; titre 
1", lir. 2, chap. 27 de ses œuvres. 

258. Serpillnn pensait , au contraire, 
que si la nullité d'un exploit ou acte 
de procédure provenait ne l'ignorance 
ou de la négligence du procureur , la 
partie aurait sa garantie contre lui ; 
elle pourrait le Faire condamner à des 
dommages-intérêts. C'est , ajuule-t-il , 
une règle générale que les prtx-iireurs 
sont garans de leurs JauCes Jaites par 
ignorance ou par négligence. — Cette 
divergence d'opinions jetait de l'héù- 
tation et dn doute sur la question de 
la responsabilité des procurears; tou- 
tefois l'avis de Serpillon était préfôré; 
il était, d'ailleurs, plus conforme aux 
principes. 

256. Les auteurs étaient ainsi divi- 
sés , lorsque Fut arrêtée la disposition 
de l'art. 1051 du Code de proc. : les 
rédacteurs crurent utile de fixer tous 
les doutes , et à cet effet , ils décidèrent 
par cet article que u les procédures et 
les actes nuls et Frustratoires , et les 
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acteo qai anraieiit dooiié liea k ime 
coudamnation d'amende , seraieat à la 
charfjie de» officiers iniDÙtdriets qai lu 
auraient faite; lesquels, auiTant l'oxi- 
geaoedeicas, seraient en outra passi- 
bles des dommage»-intéirèls de la partie, 
et pourraient màm être suspendus de 
leurs fonclioas, » 

260. Par cette dispontion , le l^gia- 
latear a piéru deux cas : le premier a 
pour oïget les actes et procédaret nuls, 
et il condamne les officiels ministériels 
qni ont commis la nullité , à supporter 
seuls les frais de ces procédures. Sur ca 
point, plus d'incertitude; il ne dépend 
pas du juge d'aSEranchir l'officier mi- 
nistériel de cette condamnation , car , 
aux termes de l'art. 14^9 du Code d« 
proe.', aucune dea nullités , amen- 
des , etc. , n'est comminatoire. Il n'y 
aurait exception, que si le législateur 
l'avait lui-même portée; comme cela a 
lieu, par exemple, dans l'art. 71 du 
mèote code , d'après lequel l'huissier 

rat être déclaré non-responsable de 
nullité qu'il a cooimise dans un acte 
introductif d'instance. Bien que le mo- 
tif de cette esceplioa ne paisse pas être 
par&itenieat expliqué , et quoique l'ar- 
ti<^ lOâl iranble, par sa généralité, 
modifier les dispositions antérieures , 
noBs devons néanntoins la reconnaître, 
car , outre que les règles générales ne 
dérogent point ans régies spéciales , la 
responsabilité d'un fonctionnaire étant 
une Téritabte peine, il n'est pas permis 
de l'étendre au-delà des dispositions de 
la loi. 

261. Lesocond ca3,oomprisdaosles 
dispositions de l'art 1031 , a pour ob- 
jet les dommagea-iutérètH qui pcoTent 
être du» a la partie ; l'officier iniaistériel 
ne doitle supporter que suivant les cir- 
cooslanoes ; arrêt de cassation , du 21 
septembre 1827. Jnrispr. du 19° siècle, 
1828, 1. 177. — Les juges ne doi- 
vent pas même être Irop rigoureuK ; 
(a jurisprudeooe a admis que ce n'était 
que dans le cas d'une conniToa-je cou- 
paUe ou d'une tante lourde, éqnipol- 
Innteaudtri, que les dommages de- 
vaient éU«acoi»dés à la partie, il HCFuil 



injuste de penser que parce que les offi- 
ciers ministériels sopt payée) par les par- 
ties, ilsdoÏTent répondre, d'une ma- 
nière absolue , de la nallilé de leurs 
actes ; les lionoraires sont , en effet , 
bien insuffisans pour justifier une res- 
ponsabilité aussi étendue, et tel acte 
qui leur est payé 2 ou â Fr. , pourrait , 
s il était nul, occasionner leur ruiue ^ 
œtte (xtDséquenoe n'est ni juste, ni 
fondée sur là loi. On doit donc se mon- 
trer favorable aux officiers minislérieli, 
dans tons les cas où leur conduite nW 
point reprochable au fonds. C'est au 
législateur k modifier ks formes; à res- 
trëiitdre les nullités , et alors l'aTOué et 
l'huissi^ auront moins d'occasions de 
faire des fautes, et alors aussi, la ju- 
risprudence pourra se montra plna 
sévère «a*er8 eux. 

262. Les rapports fréquens et forcés 
qui existent entre les avoués et les 
buissiers , mettent le ji^e dans le cas 
de ne pouvoir pas exactement préciser 
anquel des deux l'acte doit être attri- 
bué, et lequel des deux aussi, doit sup- 
porter les suites de la nullité dont cet 
acte se trouve Frappé. U nous parait 
que la règle à suivre est bien simple : 
chacun deoes officier/ ministériel* n'est 
responsaMe que des actes qui, suivant 
le tarif et l'usage, sont censés de sou 
fait ; ainsi , par exemple , toute nullité 
qni se trouve dans an acte de procé- 
dure Elisant parUe d'une instauce, doit 
être réparée par l'avoué oonstitué. Le 
fait même de la constitution le rend 
domiaiisiitit , et , par conséquent , sur- 
veillant et responsable de la procédure. 
11 ne peut être affranchi de oetle rea- 
pousabilité , qu'autant qu'il ser^dt c^ 
tain que l'huissier aurait fait person- 
nellement la faute , «t que celle-ci était 
de nature à ne pouvoir être évitée par 
l'avoué: par exemple, si la nullité pro- 
venait d'une omission ou contravention 
relative au parlant à 

A.U contraire , tant acte extranadi- 
oiaire , ou même tuât acte introductif 
d'instance, sont coosé* être du fût de 
l'huissier, et, par eela même, aont 
placés BOUS sa responsa^ité; mais les 
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ii^t commuaea a 1 avoué, Ab* tem»^ 
ment que cea actes lui sont remis et 
qu'il en fait le fondement d'une ins- 
tance ; c'est à lui à surveiller exacte- 
ment ces premiers documens confiés à 
son lèle et à ses lumières. 

263. Les éludes spéciales aazqnellea 
l'aTDué est sosmis par la loi , la supé- 
riorité de in position sociale doivent le 
rendre plus exact et plus instruit, et, 
dans le doute, la responsabilité pèse 
plutôt mr lui que sur l'huissier. C'est 
ainsi qu'il a été jugé que lorsqu'un ex- 
ploit d'appel avait été remis par un 
avoué à un huissier , avec ordre de le 
signifier, et que cet exploit se trouvait 
nul pour avoir été signifié dans la hui- 
taine du jugement, ountrairement aux 
dispositions de l'art. 449 du Code de 
procédure civile, la responsabilité tom- 
iiait sur l'avoué seul. Arrêt de la Cour 
d'Âix, dw 17 juin 1828, Jurispr. du 
I9« siècle, 1828, 2. 22S. 



ife la responsabilité des Juges. 

264. L'art. 24 du tit. 15 de l'onbn- 
nance de 1870 voulait que les juges dont 
les procédures viendraient à être cas- 
sée», pour quelque nollité, fussent con- 
damués à les refaire à leurs dépeas , et 
àdédonunager toutes les parties. —Celte 



jurispniden<M rigonreuse n'a point élé 
consacrée par nos lois: celle)M;i nedé- 
clarsut'Ies magistrats responsables, que 
dans certains cas; comme, par exemple, 
dans les art. 15 et 202 du Code de proc. 
dans l'art. 20fl3duOode civil, etc. Hors 
les cas particuliers dans lesquels la loi 
dispose qne le jnge doit être condamné 
aux dommages, les plaideurs ne peu- 
vent recourir contre lui que lorsqiPil y 
alieu à la prise à partie. (Arrêt de cassa- 
tion, du7juiu 1810, Strey, 1810, p. 270.) 
265. La jurisprudence nouvelle est 
bien préférable à l'ancienne; la magis- 
trature étant un de) pouvoirs de l'état, 
le bien qu'elle peut faire augmente en 
raison du respect qu'on lui porte. Ce se- 
rait lui ôter sa dignité et le prestige 
qui s'y rattache, que de lui demander 
autre chose que le bien jugé et sa coo- 
pération franche et appliquée à l'admi- 
nistration de la justice. Autoriser con- 
tr'eUe une action endommages-intérêts, 
pour la plus petite omission , c'est l'ex- 
poser à êt>« tous les jours dans l'arène 
où s'agitent les passions les plus viles et 
les plus tracassières ; c'est l'exposer à la 
déconsidération, c'est Frapper an cœur 
oette grande et généreuse institution , 
arbitre de notre honneur et de notre , 
fortune. Cda ne devait point être, et la 
loi nonvellea été juste et utile, quaiKl 
elle a Umllé à un très-petit nombre de 
cas, la responsabilité des jnges. 



CHAPITRE ÏT. 

Du cautionnem«ni det obUgaUotu nulles et annulahlet. 



266. Le cautionnement est un cou- a toute sorte d'obligations. GeneraUter 

trat par lequel on garantit l'exécution omnium obligationum Jidejussorem oc- 

d'ua engagement pris par un autre, cipi nemini diibitim est. L^. 8j § 6, 

Le cautionnement peut s'adj<Hiidre defidejats. et moud. — Seuléinent, il 
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font qne l'obl^tion qni en Fait I\ 
jetRoit ralable , art. 2012 da Code 
vil; car l'obligation de la caution n'é- 
tant que l'accessoire de celle du prin- 
cipal obligé, on ne peut concevoir de 
cantionnement , sans une obligation 
principale. Cum fidejusforia obligalio 
ùtveluliianbra incorpore. D'Ârgentré, 
■or l'art. 484 de la Cont. de Bretagne. 

287. Mais qu'entend-on par obliga- 
tion valable, et comme telle, suscep- 
tible de cautionnement ? 

Dans le langage ordinaire de la loi , 
l'obligation non valable est celle qui ne 
produit aucun lien , aucune action, 
ancnne exception ; qui, en nn mot, 
est dépourvue de toute esintence légale, 
suivant ce que nons avons établi au 
n. 323. Il est bien certain qne de pa- 
rais engagemens ne sont rien ; ils ne 
peuvent être, dès-lors, valablement 
caationnés, et du moment qne leur 
nullité est déclarée, le cautionnement 
n'existe plus; il est , par rapport à l'o- 
bligation principale, comme l'ombre 
qot s'attache à un corps, il disparaît 
avec elle. Cum Jidejussoria obli^atio 
sit veluti utnbra in corpore. Par exem- 
ple , si j'ai fait une promesse sous 
une condition impossible , cette pro- 
messe n'est pas susceptible de caution- 
nement. iSï sub impossibili conditioiie 
itipulatus sim ,Jidejus.ior adkiberi non 

Prise 60US no point de vue pins res- 
treint , mais aussi exact , l'expression 
Non valable s'applique non seulement 
aux obligations alMolument dépour- 
vues d'existence l^ale , mais encore 
à celles qui , quoique établies dans 
un intérêt privé, et annulables seu- 
lement sur la demande des intéres- 
sés, ontnnecauscou un objet illicites; 
comme, par exemple, les obligations 
consenties par erreur , surprises par 
dol , arrachées par la violence , etc, etc. 

Toutes ces obligations sont non vala- 



bles , et par ce motif, elles ne peuvent 
être cautionnées; de telle sorte que, 
lor^u'elles sont annulées, l'annnlatioa 
proâteà la caution comme au piincîpal 
obligé. (1) — On conçoit aisément les 
motifs de cette décision : le cautionne- 
ment da pareilles obligations aurait 
pour objet de consacrer une chose ré- 
prouvée par la loi ; il tendrait à paraly- 
ser les cÉets de l'action que le l^[is- 
lateur a donnée pour se soustraire à 
nnè injustice ; et il assurerait indirec- 
tement à une partie de mauvaise toi les 
résultats de sa fi-aude, de sa violence, 
on de sa désobéissance. 

La raison et la loi ne veulent donc 
pas qne le cautionnemeat puisse survi- 
vre à l'obligation principale, lorsque 
celle-ci est non valable. Peu importe 
qu'elle soit nulle de nullité absolue, ou 
qu'elle soit annulable ou rescindable 
pour quelque cause qui se rattache à 
l'obligation même; dans l'un ât l'autre 
cas, l^rt. 2012 reçoit son application. 

2(18. Cependant, il arrive quelquefois 
quelecautionnementsubsiste dans tonte 
sa force , bien qne l'obligation princi- 
pale n'existe pitas; cela a lieu dans tous 
les cason l'action en rescision est fondée 
sur une cause purement personnelle au 
principal obligé ( art. 2012 du Code 
civil ). Il est certain qu'en pareille cir- 
oonstanoe , l'obligation, naturelle exis- 
tant malgré que les parties ne se soient 
pas conformées à la loi civile, le cau- 
tionnement doitètre maintenu ; on doit 
Penser qu'il s'appliquait uniquement à 
obligation naturelle. Or, il est de prin- 
cipe ancien etpositiF, que les obligations 
naturelles peuvent être cautionnées. (2) 

269. Mais qu'entend-on parles nmts: 
exceptions purement personnelles au 
principal obligé? Nous l'avons dît au 
n" 468 du lomel",ce sont celles que la 
loi donne en considération de la per- 
sonne po\ir ou contre laquelle elles sont 
données, mtuUu personne. Nous n'avons 



(1) Citm causa principaiii non coniùtit . (2) Fidejussoi- accipi polest quotiès atiqua 

née ea ifua sequuntur iocum hahent- Leg. 138 obligatio avilit vel naturalU est cui applice- 

tr. de reg. juris. - Pufleadorf . du Droit de lur. Leg. 16, ^ 3, S. de GdejuG. et niauiUt.— 

la nature et des gens, liv.3, cbap. 6, § 1 1. Heioeccius, in Pandect. part. 7, ^3tt. 
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qu'à I 



I occuper de quelques 



portée par l'art. 2012. 

270. Le premier dont nous derons 
nous occuper est celui que cet article 
îudiqne; ceat celui pris de la minorité. 
Le mineur est restituable contre les en- 
gagemens qu'il a souscrits en minorité, 
et pour Lesquels il était déclaré incapa- 
ble; son action pour se faire restituer , 
ou si l'oD veut, l'eKception dont il peut 
user envers les poursuites dirigées con- 
tre lui, par suite de son engagement et 
ponr le faire eïécuter , est une excep- 
tion personnelle , une exception qui 
lai est accordée intuitu penonee , et 
en raison du préjudice auquel l'expo- 
serait tous les jours la faiblense de son 
âge. — Mais l'eugagement qu'il prend 
n est pasi nul au fond , il n'est pas en- 
taché dans sa substance, il renferme 
même, le plus souvent, une obligation 
naturelle , a l'exécution de laquelle le 
mineur peut se trauver obligé. Or celte 
obligation naturelle peut, soivant oe 
ne Dons avons dit aux numéros précé- 
élre l'objet d'un cautionnement; et 
lorsque ce cautionnement a lien , son 
objet est de garantir les tiers contre les 
effets de l'exception puremeut civile 
que la loi donne au mineur. — C'est 
ainsi que l'art. 2012 doit élre entendu, 
lorsqu il dit que l'on peut cautionner 
l'obligation du mineur. Cela est si vrai, 
qui si, indépendamment de l'exceptiOD 
que la loi lui accorde , à raison de sa 
minorité , il avait une action particu- 
lière eo nullité ou en rescision, et dont 
la cause seraïtdans quelque vice réel de 
l'obligation , et que tout l'acte eut été 
l'otnet d'un cautionnement, la caution 



3; 



profiterait de l'annulation de l'ra ^ 
ment pour cette dernière cause , si le 
mineur s'en prévalait préfi^blement à 
l'action spéciale qu'il était en droit 
d'eïcrcer. (1) 

271. Cette loi ne s'occupe que du cas 

Earticulier où l'engagement souscrit par 
: mineur et cautionné par un tiers , 
est le résultat du dol et de la fraude ; 
mais la jurisprudence en a fait une rè- 
gle générale qui se trouve clairement 
exprimée dans le Traité du droit de jus- 
tice, par Baquet, chap. 21 , n" 133. (2) 
272. 11 est encore une antre circons- 
tance où la caution du mineur est re- 
levée de son engagement ; c'est lorsque 
le mineur a été cautionné uniquement 
en une qualité contre laquelle il s'est 
fait restituer ensuite; par exemple, s'il 
a accepte une succession , sans qâe les 
formalités aient été remplies , et qu'il 
se soit fait ensuite restituer, les cautions 
qu'il a données comme héritier , pour 
les dettes de la succession, s'évanouis- 
sent, ai pupillus se abstmeat kieredî- 
tate ; succurrendam est etjidejussoribu* 
ab eo doits , si ex hœreditano eon- 
tractu conveiiirentur. Leg. 89, ff. deac- 
quir. Tel omit, hœredit. — La raison en 
est que le mineur ne pouvant être te- 
nu, en aucune manière , des dettes de 
l'hérédité , qu'autant qu'il serait héri- 
tier, son engagement est non-valablè , 
et ne peut dès lors être cautionné, sui- 
vant les termes de l'art. 2012 duC.civ. 
II en serait dilférommeat , si la qualité 
avait été expressément cautionnée. 

273. Un second exemple d'obliga- 
tions qui peuventétre valablement cau- 
tionnées , bien qu'elles soient annula- 
bles, est pris dans les engagem»is oon- 



i\) Si ea , tfuce lihi vendidit posseisinnei Jaciliiatt dectpl 
inltrpoaiM dfcittn pitnidis , atatit tanium causa realitution 
modo . iiuxilio juwacr ; non est dubiora 

Jîilejustorem ex perionâ sud obnoxium esse 
eoritractui. Verum si doln malo apparuerit 
eontractuui inlerpositum esse; manijèstijui-is 
eil utrique . ptrsona , tàm venditrieii t/nàm 

Jideiussoris coniulendum esse , Leg ■ a , Cod. 
ilejidnuss. miitor. 

(2) Voici ce gu'il dll à ce sujet : . la cau- 
tion tiaillèe par le mineur pepeul être relevée, 
ce qui *e doit entendre \ « Qiiandà minonuii 



I _fiiil . et sic exceplio sive 
causa reslttutionu , iiuisminori cnmpelebat . 
personalU eral, sivejui-e speciali, ob miiiorem 
aCalem ei coiapetebat;i\on pas i/uando minor 
dotô adversarii circumsci-iptus Jîiit ; et lune 
exceptiv , iine causa restitutiimis realis erat 
et jure consensui coniedebatar , et pâli ex- 
ceptio doli. meiiU, vet decqitionis, utli-idi' 
mïdiùm juiii pnetii, — Auquel Cal non solum 
minorsed et Jidejiissor yas restituùar. auia 
etiam major restitueretur. n Voira jssi Faber, 
Cod. lib. 2, lit. 13, définit. 1. 
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Mnce de «on mari et sans son sotorisa- 
tion. L'actioo qui lai e«t donnée , de 
même qiie l'action donnée à wm mari 
pour faire annuler ces engagement, 
étant penonnelle , ces engagemens ne 
sont point nais , ils obligent les parties 
capable* qui ont coDlr&cté aveo la 
femme (art, 1125 do Code eiril ). Cel- 
le-ci est obligée naturellement et , par 
cela même , son obligation peut être 
cautionnée suivant ce qne nons avons 
dit an n" 268 du présent Tolnme. 

Cette solution , toute juste qu'elle 
paraisse , n'était pas sans dimculté 
aatrefois ; elle était Tivement contes- 
lée , et il uc sera pas hors de propos 
de dire un mot sur lee motiH qui 
faisaient la controverse et sur 0001 qni 
doivent la faire cesser. 

274. PInsieors jurisconsnlles Pen- 
saient , d'après d'Ârgentré , sur l'art. 
464 de la coutume de Bretagne , et 
d'après Pothier , dans son Traité sur 
lee obligations , n" 396 , que l'obli- 
gation ou l'engagement souscrit par la 
lemme mariée , sans l'autorisation dn 
mari, étaient nuls de nullité absolue ; 
ils consid^ient une pareille obliga- 
tion comme nulle en elle-même , et 
par un vice qui lui était inhérent , et 
ils en tiraient la conséquence que per- 
sonne ne pouvait la cautionner uti- 
lement. 

II On ne doit pas comparer , disait 
Pothier , toc. cil. , la femme sons pnis> 
sance de mari , au mineur. L'obliga' 
tion dn mineur n'est pas nulle ; la voie 
de la restitution que la loi accorde 
contre son obligation , suppose one 
obligation ; il y en a donc nue , à la- 
quelle les cautions peuvent nccéder ; 
mais l'obligation d'unefemme sous puis- 
sance de mari , qui contracte sans être 
autorisée , est absolument nulle ; il 
n'y a aucune obligation à laquelle la 
caution ail pu accéder. » 

275. D'autres jnrisconenltes , parmi 
lesquels Despeysses , part. 2 , tit. 2 , 
en son Gomment, sur l'art. Sn2 de la 
Cout.de Normandie , soutenaient , au 
contraire , qne de pareilles obliga- 



tions , bien que nulles d'une manière 
absolue , pouvaient toujours être cau- 
tionnées , par la raison que la cause 
de la nullité était purement person- 
nelle à la femme. 

276. L'opinion de Deepeyssen doit 
d'autant mieux êtreadmise, que, com- 
me on le voit , il pensait qne l'enga- 
gement contracté par la Temme sana 
l'autorisation de son mari , était nul 
de plein droit ; et que , cependant , 
la nullité ayant une cause person- 
nelle , cet engagement pouvait être 
cantionnë. Hais cette opinion est d'au- 
tant plus certaine , que l'unique raiaon 
sur laquelle Pothier et d'Ârgeutré ton ■ 
daient l'opinion contraire, et qni con- 
sistait à dire qne la nullité résHllant 
du défaut d'autorisation maritale était 
absolue , n 'existe plus. (Art. 1125 du 
Code civil ), 

277. Comment se tàil-il donc me 
M. Grenier , dans son Trsité sur le» 
hypothèques , vol. 1" , n" 55 , ait 
cru devoir se ranger de l'aris de Po- 
thier 7 n nons l'explique lui-même : 
U expose d'abord la controverse qui 
existait autrefois sur la question , et 
après avoir surtout fait connaître l'o- 
pinion de cet auteur , il ajoute , page 
15 : u On déduit les mêmes principea 
(que ceux développés par Pothier) du 
Code civil , sur la nullité des obliga- 
tions des femmes mariées , sans l'an- 
lorisation de leurs maris ; ses disposi- 
tions sont conçues en termes prohibi- 
tifs , et Ton peut b'mi expliquer, comme 
le faisait d'Argentré , relativement à 
celle de la Coutume de Bretagne. Taies 
omnet enonciationes prohibitoria con- 
cipiuntitr , et poUntiam adimunt pro 
verhonepetaletperveria est de nulle 
value. Hais ce qui devient décisif , 
et ce qui corrobore , sons notre légis- 
lation , cette ancienne doctrine , c'est 
la disposition de l'art. 217 du Code 
civil « la femme, même non commune 
on séparée de biens , ne peut donner , 
aliéner , hypothéquer, acquérir à titre 
gratuit ou onéreux , sans le concotira 
de son mari dans l'acte , on son con- 
sentement par écrit. » 
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Arrètuiu-iioiu là un moineiit. C'est 
une erreur m^ifestede prétendreque, 
parce que. l'art. 217 est conçu dans des 
ternies prohibitifs , il ne fait que 
confirmer les principes développés par 
Pothîer , par rapport à la nullité des 
engagemens consentis par la femme 
sans T'aulorisiition de son mari. On se 
rappelle ce que nous avotis dit an 
a° 310 et HuiT. , sur la nature des dis- 
positions p ohibitiveit et sur l'inexac- 
titude de la maxime : Négatif a pra-po- 
àla verba patent tqllit potentiam, jurit 
etjacti. — D'ailleurs , il suffit de rap- 
porter l'opinion dePothier sur ce point, 
pour être convaincu que M. Grenier 
s'est trompé ; voici ce qu'oo lit au n" 34 
de son Traité sur la puissauce maritale: 
" Par ces termes : ne peut aucuneineul 
1. controfter , la coutume déclare nuls 
11 tous les contrats que la femme Fait 
H saDB autorisation , soit qu'ils lai 
» soient préjudiciables , soit même 
» qu'ils lui soient avantageux ; elle 
» ne peut pas plut obliger les autres 



t elle, 






s'oblig, 



■s les 



u autres. L'ordonnance de 1731 a 
n coofirmé ces principes eu déclarant 
» qu'une fiemme mariée ne pouvait 
irsansaatorisation , accepter valable- 
» ment une donation qui lui était 
jj faite. » 

Que l'on compare cette opinion de 
Pothieraux termesprécisdel'art. 1125, 
suivant lequel la femme oblige le tien 
envers elle , et que l'on se demande 
comment il est possibie de soutenir^iie 
l'on déduit l'opinion de Polluer des 
dispositions du Code civil sur la nal~ 
lité des obligations des Jèmmes ma- 
riées , sans l'autorisatic n de leur mari. 
C'est évidemment une erreur à laquelle 
M. GrMiier s'est laissé eutrainer. 

Ce Jurisconsulte donne , à l'appui 
de son système , une autre raison plus 
spécieuse j voici ce qu'il dit ; « Je 
i> crois avoir dit avec vérité |que la 
1) nécessité de l'autorisation du mari 
n est établie, nonpas seulement dans 
» l'intérêt de la femme , mais encore 
11 dans des vues morales ; en sorte que 
•• ce n'est pas à elle qu'on peut appli- 



» quer la restriction faite par l'article 
n 2012 , relativement à l'exception 
H purement personnelle. Il sera tou- 
11 jours contre la décence , contre ht 
11 dignité du mariage , qu'une femme 
i> s'oblige sans l'autorisation de sou 
n mari , sous nn cauiioouemeut. » 

Nous reconnaissons, avec M. Grenier, 
que la nécessité de l'autorisation mari- 
tale est fondée sur des vues morales. 
Mais il y a loin de là , à la conséquence 
que l'aclioD donnée à la femme et à son 
mari cesse d'être une exception pure- 
ment personnelle. La moralité delà dis- 
position nechangepasla nature de l'ex- 
ception. Sans doute, il est moral que la 
femme ne puisse pas être obligée sans le 
consentement de son mari, maisla ques- 
tion moraleest bien secondaire, puisque 
le mari peut approuver l'engagement de 
sa famme, et que celle-ci peut l'approu- 
ver elle-même, aprè» la dissolution du 
mariage j et certes, une pareille ratifi- 
cation ne serait pas permise , si les vues 
morales dont parle M. Grenier ; domi- 
naient tant soit peu dans la nullité des 
engagemensde la femme. La seule cbose 
qui domine dans cette nullité, c'est l'in- 
térêt du mari , c'est sa puissance dans 
la communauté conjugale, et le droU 
qu'il a de la Faire res}>ecter : les moyens 
que la loi 1^' donne sont donc person- 
nels et rien que personnels. Qu'importe 
que : on intérêt se trouve appuyé sur des 
vues morales, il ne perd pas son carac- 
tère, il marche toujours en première 
ligne , el il a cela de commun avec tous 
les intérêts qui se croisent dans la so- 
ciété, et dont l'opposition et les com- 
bats continuels se rapportent tous, plu* 
ou moins, à l'inlérêt général (t. l"n.3). 
N'est-il pas vrai aussi que la morale ne 
permet pas qu'on puisse profiler de la 
Faiblesse iCesprit ni d'un âge trop ten- 
dre, pour s'enrichir aux dépens d'an- 
trui ; et cependant l'action donnée à 
t'interdit et au mineur leur est person- 
nelle, et cependant leurs en gagemens 
peuveni être cautionnésj c'est incontes- 
table. — Donc le second argument de M. 
Grenier n'est point fendéj^-donc nous 
devons admettre que l'art. 1125 a mo- 
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difié l'opûioD de Potiiier snr la nature 
de la nullité résultant de l'incapacité de 
la femme, et que l'action résultant de 
oett« nullité étant purement person- 
nelle, l'engagement de cette fenune 
peut être cautionné. 

278. S'il était besoin d'invoquer des 
autorités à l'appui de principes qui 
Bons paraignent si incontëslablee , nous 
pourrions eu indiquer un grand nom- 
bre. Nous nous contenterons de rappor- 
ter l'espèce d'un arrêt de la Coiir de cas- 
sation , qui ne laisse aucun doute sur 
la queiition. 

La femme Formigîer , mariée sous le 
r^uie dotal , consent , avec l'autorisa- 
tion de son mari, au profit du sienr Gri- 
maud, des yeutes, échanges et obliga- 
tions portant sur ses biens dotaux. Ces 
ventes et écluùiges sont faits, M>it avant 
le Code civil , soit au mois de prairial 
àa III , post^eurement à la promulga- 
tion du titre du Contrat de mariage. 

Les enfans de la dame Formig^ier et 
tes époux Mouville, se rendent solidai- 
rement garans et responsables de ces 
différeus actes. 

Enil819, les époux Mouville deman- 
dent la nullité des ventes consentica 
par la dame Formigier ; ils se fendent 
sur les dispositions du droit romain et 
SOT l'art. 1654 du Code civil. — Ils de- 
. mandent aussi la nullité du cautionne- 
mentuareux consenti , d'après la règle 
que 1 accessoire suit le sort du princi- 
pal, suivant la disposition de l'art. 2012. 

Ils reconnaissent à la vérité que , d'a- 

Erès le second alinéa de cet article , 
)r8qne la nullité de l'obligation prin- 
cipale dérive d'une exception person- 
nelle à l'obligé le cautionnement est 
valable ; mais ils soutiennent que la 
nullité de l'aliénation du fonds dotal 
n'est pas fondée sur une exception per- 
sonnelle à la femme ; qu'au contraire, 
la prohibition d'aliéner a , pour tout 
but , la conservatiou des biens dans les 
Familles , et que l'ordre public est in- 
téressé à ce que la dot des femmes soit 
cooserrée , etc. 

14 juin 1822, jugement du tribunal 
de Barbezieui , qui r^ette la nullité de 



la veiAe et du cautitmoMuent , par les 
motifs suivans : 

« Attendu que le cautionnement , 
pour être vaille , doit se rapporter à 
une obligation valable elle-même , on 
dont la nullité soit seulement relaHve, 
c'est-à-dire , résultant d'une exception 
personnelle à l'obligé ; — attendu que 
la vente des biens dotaux, suivant l'an- 
cienne jurisprudence et l'opinion de 
jurisconsulte» recommandables, telsque 
Dunod, d'Argentré,Duperrier,etc.,eUi., 
était nulle , seulement dans l'intérêt 
de la femme; que cette nullité n'étant 
que relative, une pareille vente don- 
nait lieu à un cautionnement valide; 
et que les tiers qui en avaient garanti 
l'exécution étateut obligés. 

Atteudu , que si un tel cautionne- 
ment était valide en général , il devait 
l'être pour les enfans de la feuuue dont 
les biens avaient été aliénés , comme 
pour toutes autres personnes; aufmœ 
loi n'ayant défendu aux enfans de cau- 
tionner leurs père et mère ; 

Attendu que les demandears étant 
devenus , par l'effet dudit cautionne- 
ment , garans de l'aliénation et de» 
obligations consenties par leur mère , 
on peut , avec raison , leur opposer la 
maxime de droit : quem de evietione 
tenet actto , eundem agentem repellit 
exceptio , d'où résulte contre lesdits 
demandeurs une fin de non-receroir 
que le tribunal doit accueillir j — Dé- 
clare les époux Mouville nou-receva- 
bles. 

Appel. — 27 juillet 1822, arrêt coo- 
firmatif de la Cour de Bordeaux. 

Pourvoi en cassation , et le 3 août 
1825 , arrêt qui, attendu qu'il ne s'agit 
que d'une nullité relative , inhérente 
à la qualité de femme mariée , et ainsi 
susceptible de cautionnement , r^ette, 
etc., etc. Jurispr.dul9<s.,1826, 1.119. 

279. Enfin , la loi elle même a re- 
connu le cautionnement des aliénations 
faites , en certains cas , par la femme. 
11 résulte, en effet, deVart. 1560 du 
Code civil , que si le mari et la femme 
avaient, conjointement, vendu ie fonds 
dotal , sans déclarer son origine , le 
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mari avait qualité pour d^naader la 
nullité de cette vente , mais qu'il de- 
meurait sujet aux dommagea-uitéréts , 
de l'acheteur. Cette obligation est une 
espace de cautionnement de la vente, 
et qui, s'il ne participe pas de le nature 
du cautionnement oi^inaire , en a, 
tontes les conséquences. On peut voir 
un arrêt de cassation , du 11 juillet 
1826. Jurispr. du 19' s., 1827; I. 287. 

Dansl'espècede cetairét, unefemme 
mariée 90us le régime dotai et ayant 
obtenu contre son mari un jugement 
en séparation de biens , avait vendu 
deux immeubles qni lui avaient été 
constitués en dot. Cette vente avait eu 
lien en 1809, en présence du mari et 
avec son consentement exprès : cette 
femme ni son mari ne réclamèrent pas, 

i'asqu'en 1823 , époque du décès de ce- 
ui-ci. — Mais alors, lafemmedemanda 
la nullité de la vente qu'elle avait con- 
Beniie : elle se fondait sur ce que les 
immeublesqui en fesaient l'objet étaient 
dotaux , et sur ce qu'elle n'ea avait 
point touché le prix. — L'acquéreur 
soutint que la vendcresse ayant laiïsé 
passer plud de dix ans , depuis la date 
des ventes attaquées , sans former son 
action en nullité , elle n'y était plus 
Tecevable, aux termes de l'art. 1304 du 
(k»de civil , qui fixe à dix ans la durée 
defl actions de cette espèce , et de l'art. 
1 561 du mèiue code qui dit que la pres- 
cripticm court contre la femme, même 
à l'égard des biens dotaux , à partir de 
la séparation des biens. 

26 juillet 1824, jugement qui déclare 
prescrite l'action en nullité. — Appel, 
— et le 24 mars 1825 , arrêt qui in- 
firme : attendu « que si les vente» 

» dont l'annulation est demandée ont 
» été consenties par la femme , il est 
» établi , dans les contrats, qu'elles ne 
» l'ont été qu'avec l'autorisation de son 
» mari ; qi^il est de principe que l'au- 
» torisation donnée en par^ cas par le 
Il mari , te rend responsable , d'où lé- 
» suite la conséquence que l'action in- 
» tentée par la f«mme , pendant le ma- 
» rîage , aurait nécessairement réfléchi 
» contre son mar» , et qu'alors , on ne 

SOLOK. 



» pouvait lui oppoeer aucune prcscrip- 

Puurvoi,et lell juilletl826, arrêt de 
rfjet , basé sur ce qu'il est établi , par 
l'arrêt attaqué, l°que les biens vendus 
étaient dotaux ; 2° que la vente avait 
été faite avec l'autorisation du mari j 
3° enfin, qu'il n'était pas établi que 
la femme eâi profité du prix de la 
vente, etc. Jurisp. du 19" s., 1827, 1, 
287; 1829, 2. 273. 

11 résulte de cet arrêt que si la femme 
avait demandé la nullité de la vente , 
avant la mort de sou roari , celui-ci 
était garant de cette vente , par cela 
seulqn'ilarait autorisé sa femme. (Voir 
l'art. 1560 du Code civil.) 

260. Un troisième exemple d'obliga- 
tions annulables qui peuvent être cau- 
tionnées , est pris dans l'engagement 
contracté par l'interdît pour cause de 
prodigalité, t^tmme son incapacité ne 
produit qu'une action faite pour lui et 
dans son intérêt seul , elle rentre dans 
lecasdes actions purement personnelles, 
son engagement produit toujours une 
obligation naturelle, qui est susceptible 
d'être cautionnée. 

281 . Au contraire , nous ne pensons 
pas qu'on puisse cautionner l'obligation 
contractée par l'interdit pour cause de 
démence, quoique la nullité qui frappe 
une pareille obligation ne soitque rela- 
tive. 1^ raison en est que , dans ce cas, 
l'interdit étant en démence, n'a pu con- 
sentir , et qu'il n,e peut exister de con- 
trat sans le consentement des deux par- 
ties. Ici l'action donnée à l'interdit est 
basée snr un vice réel de l'obligation , 
sur l'impossibilité de son existence , et 
non pas seulement sur des causes prises 
dans la personne de l'interdit. — Celui- 
ci ne pouvant manifester sa volonté, 
n'est pas même obligé naturellement ; 
or, comme il n'y a de sa part ni obliga- 
tion naturelle ni obligation civile , le 
cautionnement ne peut exister. Suprà, 
n''37. 

282. On peut cependant stipuler au 
nom de l'interdit pour cause de démen- 
ce, et se porter fort pour lui et ses héri- 
tiers, art. 1120 du Code civil) dans ce 

16. 
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CM cen'at pu le osutionnetnent d'one 
oblif>ation non valable, c'est nneobli' 
Ration principale tendant k faire rati- 
fier et à faire eiécnter on acte, c'est une 
obligation personnelle à celai qui se 
porte fort. 

2èS. Je peux anstii m'obliger solidai- 
rement avec nu interdit , et la noUil^ 
de son obligation, ne la laissepaa moim 
eiisterà mon égard, lors même qu'il K" 
railcertaînqoe jelui aurais laÎHépren' 
dn l'argent^ car , pour que je lois 
l'empruntear d'une somme, il n est pas 
nécesaaire que je l'aie reçue ; il saiBt 
que TOUS I ayei complu à quelqu'uu 
même incapable , sur mon indication , 
«t de mon consentement. Art 1208 du 
CodectTil. 

284. n est inntile de rapporter d'an- 
tr es exemples d'obligations annolablea, 
«t susceptibles cependant d'être caution.! 
nées. Nous pensons que, sauf l'exonple 
del'ittterdit dont nous avons parlédaos 
les trois numéros précédens , qa p«it 
cautionner tous les actes et engagemens 
auxquels on peut appliquer la règle 
^nonoée au n" 10, t. 1", t/uandà actua 
nulUiS est, Jiivore aUciifut inteiiig^tur, 
M Ù7.W velit , es»e nullus. Le privil^e 
qnon a de demander la nollité d'un en- 
^geoteiit obligatoire pour les autres , 
est na droil personnel qui rentre in- 
conte^Uement dans l'exception por- 
tée par l'art. 2012 du Code civU. 

285. Lorsqu'il y a lieu déjuger do 
l'effet d'an caationnement ayant pour 
objet une obligation annulable , l'on 
doit seulemeut exaniaer s'il a eu lieu 
en oonnaissance de cause , et s'il est in- 
tervenu spécialement pour garantir 
l'obligation contraotée par un incapa- 
ble ou nn acte irr^^idièrement nît. 
Sllélait établi que la caution ae croyait 
oautiiHiDer qu'un engagement ordinai- 
re, que notamment elle ignorait l'inca- 
pacité ou le vice particuliw auxcjuels 
on veut faire rapporter son obligation , 
celle-ci serait nulle, comme étant foite 



pareireor. — ^nnius, lil. dejidr)U!!»., 
n" 4, —f^ecohstat la r^le de droit 
contenue en la loi 19, ff. de reg jurû. 
qui dispose que qui cum alio contrakil, 
vel est. vel este débet non ignaruscondi- 
tionis ejus. — Cette r^le, en effet , a 
été de tout temps modifiée par les cir- 
constances j illa régula procedit nhi 
ignorantia esset mtdlum probabilis et 
jutta, quia tune excusalur, Philip. De— 
cins ,ae regulU juris., reg. 19. — On 
confit, en effet, que la caution du 
mineur, par exemple, ne puisse pas 
ignorer quand die traite avec lui , ou 
pour lui, qu'il ne peut pas s'obliger ; on 
que si elle l'ignore , elle ne doive éga— 
lemoit être viclime de son erreur , quia 
jus non ignorare ceasetur; tandis qu'il 
n'y a rie» de snrprMiant que par erreur 
de fait ou par le dol du mineur , de In 
femme mariée , la caution ignore leur 
qualité : or, comme dans ce cas , il y n 
eu erreur de fait, il est juste et conforme 
aux principes de droit , que la caution 
se fasse relever de son erreur , si elle 
peut la prouver. 

286. Dans tous les cas on le caution- 
nement est nul , comme s'appliquent 
à nue obligation noo valable, ta cau- 
tion n'est pas obligée d'attendre que 
la nullité de celte obligation soit pro- 
noncée, pour se d^ager elle-même 
de son obligation. Rien n empêche dono 
que la caution ne pnii»e opposer an 
créancier toutes les exceptions qui ap- 
partiennent au d^itenr principal , et 
qui sont inhérentes à la dette ; que no- 
tamment elle ne paisse exciper de la 
nullité de l'obligation principale (art. 
2036 du Code civil ] ; rienj ne s'oppose 
non plus à ce qu'elle puisse agir oireQ- 
tement par voie de nullité de son eau- 
tionuemeal. Cette nullité est , en ca 
cas , un droit persimne! à la caution , 
et qui lui est conféré par l'art. 2012 ; 
personne n'est fondé à lui contenter 
l'exerciee de ce droit. N** 420 et rai- 
vans. 
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287. La défectuoiiité des actes et les 
vices des conveii lions se couvrent par 
la ratification. 

288. LarattficalioD.en général, peut 
être définie le confentement que nous 
donnons, pour approuver ce qu'un au- 
tre a fait en noire nom, sans ordre et 
sans mandat de notre part , ou pour 
confinner ce que nous avons fait nous* 
mêmes , ou ce qui a été fait par ceux 
que nous représentons , et qui , à rai- 
son de quelque d^ectuonté dans la 
ibrme, ou de qnelque vice an fonds, 
se trouve sufoeptible d'être annulé ou 
rescindé. 

289. Ce qui fait qu'en droit on re- 
connidt deux espèces de ratification. 

La première ; celle par laquelle nous 
approuvons ce qu'un autre a fait en 
notre nom, sans notre ordre et tans 
notre mandat. 

ladeaxîème ; celle par laquelle not^ 
renonçons à nous prévaloir des imper* 
fectioDS des conventions ou des actes 
coosenlis par nous ou par ceux que 
nous reprenions. 

290. La première de ces deux espè- 
ces de ratifications est régie par les art. 
1908etsuiv. ~ Elle est soumise à des 
rè^es qiii n'ont aucun rapport avec 
celles qui régissent la ratification des 
actes nuls. Arrêt de cassation , 26 déc. 
1615; Datloi, t. 19, p. 116; Sirey, 
1816 , p. 243. 11 n'entre pas dans notre 
»ujet d en examiner les conditions et le 
caractère. 

291. Nous ne devons nous occuper 
ici que de la deuxième erocce de ratifi- 
cation, c'est-à-dire de celle qui a pour 



objet de couvrir les vîon des conven- 
tions et l'irrégularité des actes dans 
leur forme. ' — Cette partie ett la plus 
eiuentielle et la plus attachante de 1 ou- 
vraffcque nouslivrons au publie; rem- 
plie de difficultés graves , elle n'est 
éclairée que par un petit nombre d'ar- 
ticles de lois, dont te laconisme laisse 
livrées à la controverse, les questions 
les plus intéressantes et les plus usuel- 
les. Jusqu'ici , les auteurs ont fait peu 
d'efforts pour poser les règles qui doi- 
vent régir cette matière, pour en dé- 
duire les conséquences, et pour sou- 
mettre la ratification aux principes 
ordinaires du droit et de l'équité. 11 est 
résulté de ce silence et de ce défaut de 
soin, que la jurisprudence, incertaine 
dans sa marche, a cmisacré les décisions 
les plus contradictoires, et que la science 
n'a presque rien fait pour diriger l'é- 
tude des jurisconsultes. Scawns ' noua 
plus beureuK que ceux qui nous ont 
précédé ? nous n'hésitmis pas à diro : 
oui , parce que nous avoua été plus ap- 
pliqués. — Notre but n'a pas été de 
prévoir et de discuter les diverses ques- 
tions qui se s<mt présentées on qui sont 
a même de s'élever dans la pratique ; 
on sait déjà , nous l'avons sumsamment 
dit, que l'examen des questions était 
poar nous d'un intérêt Irès-eecondaire, 
s'il n'était point presque nul. Nous nous 
eomme^principalement attachés à réu- 
nir et coordonner les règles fondamen- 
talea de la ratifieatiou, à en faire une 
espèce de corps de droit , dans lequel 
les jurisconsultes pourraient puiser les 
moyens d'éclairer et de résondre le» 
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questions propoxées. Ces refiles , noua 
tesaTons puisées partout, et nonit avons 
accaeilti toutes celles que notre raisoa 
nous a présentées comme pouvant être 
d'un effet utile. Puissions-nouc avoir 
réussi dans notre travail ! C'est la plus 
belle récompense que nous ambition- 
nons. 

202. Pour exposer avec ordre les 
idées qui nous ont dirigé, et classer de 
la manière la plus convenable les prin- 
cipes dont nous avons reconnu le fon- 
dement , nous avons divisé le présent 
chapitre en trois sections. Dans la pre- 
mière , on retrouvera tous les caractè- 
res et les conditions de la ratification ea 
général i dans la seconde, nous ferons 
l'exposé de la forme et des conditions 
spéciales de la ratification expresse; 
enfin , la troisième aura pour objet la 
ratification tacite. 



De la Ratijlration des actes et des 
^conventions en général , oudes règles 
communes à la ratification expresse 
et à la ratification tacite. 

263. Plusieurs conditions essentielles 
M réunissent pour déterminer le ca- 
. ractère de la ratification des actes et 
des conventions. Nous les avons réu- 
nies dans la présente section ; mais 
comme elles tiennent à des causes dif- 
ttrentes , nous avons cru devoir exa- 
miner , en autant de paragraphes , 
1" ce qu'on doit entendre par ratifier 
nu acte ou une convention ; 2° quel- 
les personnes ont qualité pour con- 
sentir cette ratification , et quelles 
sont les causes qui peuvent rendre 
sans effet le consentement qu'elles don- 
nent ; 3' quels sont les actes et les 
conventions susceptibles d'être con- 
firmés ou ratifiés ; 4' enfin , quels sont 
les effets delà ratification. 

J 1". 294. Confirmer un acte ou le 
ratifier , c'est lui donner une force 
qu'il n'aurait pas eu par Ini seul. (Pa- 
roles du tribun Jaubert au Corps lé- 
gislatif). Néanmoins , la ratification 



ne confère pas aux parties un dn'il 
nouveau , un droit plus étendu que 
celui qui résulte de l'acte ratifié ; 
elle n'a d'autre objet que d'ajouter à 
celui-ci la force qu'il n'aurait point 
eut; par lui-même. Confirmatio robiir 
addit confirmato , seil npn extendii ; 
et c'est dans ce sens , que Dumoulin 
disait avec raison : Qid confirmât 
nikil dat. Comment, sur la Coutume 
de Pari» , lit. 1" $ 8 , glos. 4 , n" 881 

295. Si donc l'acte qualifié acte con- 
firmatif , était conçu de manière à 
donner au premier acte un efiét dif- 
férent de celui qu'il était primitive- 
ment destiné à produire , ce ne serait 
]tas un acte confirmatif , mais bien 
une nouvelle conventiob , indépen- 
dante dé la première , et qui étant 
régie par d'autres règles , produirait 
des efiets difiérens. 

La source du droit des parties est 
uniquement dans le premier acte; mais 
c'est par l'acle confirmatif, quecedroit 
devient irrévocable ; le premier , le 
lait naître ; le second , lui donne la 
force et l'action . Il en résulte que l'acte 
ratifié et l'acte de ratification sont deux 
actes corrélatifs , deux faits liés l'un 
à l'autre , et qui , par leur ensemble , 
fonnent le titre. Il n'est pas possible 
de les séparer ; car, sans le premier, 
le second est sans objet et ne peut se 
concevoir ; et sans le second , le pre- 
mier manque de force. De là plusieurs 

296. 1° Un commandement en saisie 
immobilière , basé sur une obligation 
annulable , mais ratifiée postérieure- 
ment , serait radicalement nul , s'il 
ne renferuiait la copie de l'acte ratifié 
et de l'acte de ratification ; l'art. 073 
du Code de proc. exigeant impérieu- 
sement qu'il soit donné copie entière 
du titre du débiteur, il est évident 

re le créancier ne peut se dispenser 
donner copie des deux actes dont 
'l'ensemble forme seul le titre ; donner 
seulement copie de l'un ou de l'antre , 
ce n'est pas donner copie entière du 
titre, ce n'est point s< 
dispositions de la loi. 
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297. 2" Lorsque la rafîfioatlon d'wn 
acte confôrant hypothèque est néces- 
saire > il est iudispenHahte que , dans 
le bordereau , le créancier fasse men- 
tion de l'actede ratification : eueffet, 
l'scte primitif étant insuffisant , ne 
peut exister sans le concours de la ra- 
tification ; c'est la réunion de ces deux ' 
actes qui forme le rorps de l'engage- 
ment et de l'hypothèque ; et dès-lors , 
il est évident que l'inscriptioa qui 
doit énoncer le titre conférant hypo- 
thèque , qui n'ajoute rien à celle-«i 
Îuand elle est nulle , et qui ne lui 
onue une efficacité que quand elle 
est Talablemcnt constituée, doit énon- 
cer les deux actes-.sar lesquels l'hypo- 
thèque repose. — N'en énoncer qu un , 
ce n'est pas faire connaître le titre ; 
c'est n'en indiquer que la ntoïtié; c'est 
méconnaître les dispositions de l'ar- 
ticle 2148. 

Si donc , après une inscription prise 
en coaséquenced'une hypothèque nulle 
à raison de l'incapacité du débiteur 
qui l'aurait consentie , le même débi- 
teur étant devenu capable de contrac- 
ter , donnait une nouvelle hypothèque 
à une autre personne : cette nouvelle 
hypothèque étant inscrite, pourrait 
avoir tout son effet. Les tiers ne peu- 
vent être liés régulièrement que par 
la connaissance de la ratification réu- 
nie à celle de l'obligation. D'après la 
publicité de l'hypothèque , qui fait 
la base de notre législation , les par- 
ticuliers qui sont dans le cas de prêter 
ou d'acquérir , doivent avoir des aper- 
çusjnstes sur les hypothèques qui peu- 
vent avoir été créées précédemnient 
par ceux qui veulent emprunter ou 
vendis j et ils ne peuvent se décider 
aur l'existence ou la non-existence , 
ou , ce qui revient au même, sur la 
validité ou l'invalidité de l'hypo-r 
tbèque , que d'après la connaissance 
qui a dû eu être donnée par Tinscrip- 
tion : ils ne pourraient donc pas être 
arrêtés par ta connaissance que celle- 

(\) Nikil noi'ijufis conftrt, neciifaiiifum 
validât; non enimfit aajinem riisponendi , 
ttd lotùm ai/pnem a/ipi-o^aJi coafirmaiiU 



ci leur donnerait d'une hypothèque 
nulle. Ce n'est donc que lorsque la 
ratification a lieu , le débiteur étant 
devenu capable avant tout engage- 
ment nouveau, et que l'inscription est 
prise en vertu de l'acte primitif et de 
la ratification , tonjours avant tout en- 
gagement nouveau de la part du débi- 
teur qui serait inscrit , que le créancier 
n'a pluH à craindre des variations ul- 
térieures de la part du débiteur; mais 
les hypothèques légales qui auraient 
frappé sur le débiteur , entre l'acte 
primitif et la ratification, resteraient. 
(Greniei", des hypoth. , part, I", 
chap. 1 , sect. 1" , J 3 , n" 46. ) Voir 
néanmoins le 5 4 de ta présent^ section. 

298. La nécessité de ne pas séparer 
l'acte primitif de l'acte de confirma- 
tion , se fait surtout sentir dans la 
pratique ; et nous aurons occasion de 
voir que si on peut les séparer, ce n'est 
que dans le cas où le second acte , quoi- 
que qualifié d'acte confirmatif , n'a 
point du tout ce caractère , et où il 
constitue à lui sent un nouvel acte , 
totalement étranger au premier , et 
dont la nature et les effets sont dé- 
tenninés par sa forme et par son objet. 

299. Les jurisconsultes anciens dis- 
tinguaient deux espèces d'actes cpnfir- 
matifs. 

Le premier était connu sous la dési- 
gnation de confirmation dans la iùrme 
commime, informa communi , et le 
second sous la dèsignatiou de oonfir- 
matioii dans la forme spéciale , qui 
était celle qui avait lieu après connais- 
sance de cause : confirmatio iiijbrmd 
speciali , ouea: cerld scientiâ. 

300. Dans le premier, on n'eiprimait 
ni la disposition du premier titre, ai 
leS'im perfections qu'il renfermait ; l'in- 
tention de celui qui confirmait n'était 
pas de faire une nauvdle concession; 
il n'intervenait que dans la supposi- 
tion que le premier titre était vala- 

301. Dans le sccondaucon traire , ce- 

faltijuali ail , etin^uantàm est veriim, vali- 
i/aia et efftcax. Dutuouliu.des Befi. ^ %-jglot., 
in veii. Dénombreiaent, a"' 3 et9. 
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phu Baaveat répronvëparU délîoateMe, 

Miu pour cela TOoloîr renoncera oppo- 
(er les vioes de l'obligatiDn ao fonds. 
— Tandis qa'on ne peut ratifier ou 
confirmer la conrenlion an fond, sans 
r 'noncer implicitemenl â faire valoir 
les Titse» de forme renfermé* dans l'acle. 
On conçoit, en effet , que ratifier la 
convention , c'e«t en reconnaître l'exia- 
teaœ, et qu'an moyen de cette recon- 
■■, il n'est plus nécessaire de 
à l'acte pour la prouTer; an 
lieu que reconnaître que l'acte a été 
régulièrement fait, ce n'est pas recoa~ 
naître que la convention aiiétéTalabte- 
ment consentie. Combien d'actca en 
effet ne voit-on pas, dont la fonne ne 
laine rien à dësirer, et qui cependant 
•ont le fruit du dol et de la fraude ; 
combien n'en voit-on pas dans lesquels 
l'excès de soin et de précautions oéoè- 
lent le vice caché qu'ils renferment 
plus arli'g pliisJrattdU. 

305. La ratification de l'acte ou la 
renonciation à oppoiter les vices de 
forme se prémme- beaucoup pi un facile- 
ment que la ratificationi^e^aconi'e/ifron 
an fond. — Les vices de forme étant , 
le plus souvent , des moyeDs de chicane 
et de mauvaise foi , les nuUitës qui en 
résultent sont, par cela même, peu 
favorables, et de même que l'on aoit 
leurdonner le moins d'effet possible, on 
doit aussi présumer facilement que 
celui qui pouvait s'en prévaloir a voula 
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)ai qui ratifiait entrait dans l'exaiuea 
de la validité ou de l'invalidité da 
titre primitif, il agissait en pleine con- 
naissance, et l'on présumait toujours 
qne son intention avait été non senlf»- 
inent d'approuver le passé , mais de 
d'Bpoeer pour l'avenir; c'est par rap- 
port à oe genre de ratification qne l'on 
diMit : etiam si confirmatuin ait nullittn 
rtim^liditm, valideretur per caiifirma- 
lionem potestatitr et vitiam conjinnati. 

302. Cette distinction ainsi que 
d'autres que faisaient sur cette matière 
lea anciens doctenrs, nesont plus d'au- 
cune utilité aujourd'hui.' — La confir- 
mation n'est autre chose dans notre 
droit, qu'un acte de ratification, c'est- 
à-dire qu'un acte ayant pour objet 
d'emporter la renonciation aux moyens 
et exceptions que l'on pouvait pro- 
poser contre l'acte confirmé ou ratifié. 
— C'est ce qu'exprimait le citoyen 
Bigot Préameneu , dans son exposé de* 
motifs du tit. 3, Hv. 3. (1) 

303. Une chose à remarqua dans la 
pratique, c'est qu'il faut bien distin- 
guer la ratification ou confirmation de 
l'acte, et celle de la convention. Nous 
avons dit et nous ne saurions trop le 
répéter, que l'on devait diittinguer 
avec loin les contrats ou conventions , 
et les actes qui les renferment et qui 
ne son l fhits que pour les prouver; 
qu'il pouvait arriver que les actes fus- 
sent nuls dans la forme , bien que les 
conventions qu'ils renfermaient eus- 
sent été bien légitimement Gonsentie>; 
et que d'un autre cAté , les actes pour- 
raient avoir été régulièrement faits , 
bien que lea conventions qu'il renfer- 
maient fussent susceptibles d'être an- 
nulée* à défaut de l'une des oonditioos 
essentiellea à leur validité. Art. 1108 
Code civil; n°7, p. 151. 

304. Cette disposition est d'autant 
plus importante , qu'il pent arriver 
qu'une partie renonce k se prévaloir 
des vices de forme , dont l'nsage est le 

(I) Vojr. lei diMuiions sur leiCodm , daoi 
1« grand ouvriwa de VL' hocri , imprini i, 
Sruielles par H. TaHier. 



Au contraire , on présume difficile- 
ment la renonciation à se prévaloir dea 
vioee de la oonvention au fond; car 
comme il eit surtout essentiel que les 
oonvention.t soient consenties avec ton- 
tes les conditions qui tiennent A lenr 
essence, l'absence de l'une descend- 
tiens produit un moyen de nullité 
qui doit être favorablement accneillt, 
et auquel ob ne suppose pas facilement 
que les parties aient voulu renoncer. 
C'est en e^ dans la convention , et 
dans la convention seule , qu'est le 
droit des pârUe» contractantes , et sans 
elle, aucun lien ne peut les obliser , 
quelle que soit la régularité de I acte 
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|Mr tequfll on « cherché i masqaer «on 
impeimctioD. 

300. En parlant do l'acte ratifié,noi» 
avons dit : Le premier acle , et noua 
avons ainti donne à entendre , qno 
l'acte couËrmatif doit tonjourt et 
néoeHMireatent être précédé de l'aota 
ou dei engagemens à ratifier; noua 
revenons but ce point, afin d'examiner 
la question de savoir s'il est poitsible 
que des parties renoncent d'avance à 
proposer la nullité d'un acte, d'une déci- 
sion arbitrale , d'un jugement ; nous 
avouons que noua n'aurions pas songé 
à discuter uae pareille question , si 
nom ne l'arionstrouvéedaru les recueils 
4e la jurisprudence, et si on n'avait 
pas pu la présenter encore comme dou- 
teuse, en torturant quelques disposi- 
tions de la loi. —Vantius , dont I opi- 
nion avait une certaine autorité, sem- 
blait admettre la possibilité d'une 
pareille ratification (1) 

Quelques juri «consul kee modernes ont 
pensé qu'il existait des cas où cette opi- 
nion pouvait être admise, nolamment 
ont-ils dit , dans le cas de l'arbitrage 
volontaire. — Voici leur raisonnement ; 
L'art. 1009 du Code de procédure civile 
dispose que les parties peuvent conve- 
nir quêteurs arbitres seront dispensés de 
Buivre les formes et les détais onlinaires. 
D'un autre côté, l'art. 1010 autorise tes 
parties à renoncer à l'appel de la sen.~ 
tence arbitrale; n'est ce pas déclarer inat- 
taquable cette même sentence , quelle 
que soit d'ailleurs l'irrégularité dont elle 
est infectée ? N'e^t-ce pas renoncer d'a- 
vance à la nullité de cette sentence? 
Ii'affirmative, dit-on, n'est pas douteuse, 
et à l'appui on invoque l'antorité de la 
Cour de cassation, qui, parson arrêt duâl 
déo. 1816; Dalloi, t 2, p. 463; Sirey, 1818, 
p. 38, a jugé que les parties qui avalent 
renoncé às'opposeràî'ordMioancei^ejN 
mi/uaatr ne pouvaient point proposer 



la nullité résultant de ce que le tien 
arbitre avait prononcé seul , sans avoir 
conféré aveo les deui: autres arlùtres. 
Cette opinion est évidemment erro- 
née, et l'arrêt précité est loin de la con- 
sacrer. L'snnilités repo-sent en géné- 
ral sur des cansoM graves d'intérêt privé, 
ou sur l'intérêt public; ces causes ont 
paru suffisantes pour donner à une par- 
tie qui aurait eu à en souffrir, le moyen 
de réparer le tort qu'elle en avait refr- 
senti. — La loi a attaché une telle im- 
portance à l'action qu'elle accordait en 
ce cas , qu'elle n'a pas voulu que cette 
action pût è\fK atteinte par une ratifi- 
cation générale, et qu'elle a exigé la 
mention expresse du motif de la nullité 
(art. 1338 du Code civil). Or, si cette 
mention est essentielle , si elle doit né- 
cemairement se trouver dans une ratifi- 
cation postérieure à fa nullité, ne serait- 
il pas absurde que les parties pussent se 
soustraire à cette obligation, en faisant 
une ratification génràale anticipée, qui 
nereposerait sur aucune base solide, et 
qui le plus ordinairement, n'aurait etne- 
pourrait avoir d'autre prétexte que de 
faire renoncer aux garanties établies 
par la loi P^^ur assurer l'effet de la vo- 
lonté, la cTisposition des biens, et pour 
éviter le» surprises, leserreun, las abus,, 
les excès de pouvoir, etCi etc. ; une pa- 
rielle ^ttonciatian r^ugne à la raison^ 
à la justice, on ne peut l'admettre sons 



Quant à l'exemple pris d'; l'arbitra- 
ge-volontaire-, distinguons; nul donte 
que les parties ne paissent renoncer 
ftux fbrmea ordinaires , spécialement 
vequisespour ce mode de jugement; 
mais une pareille renonciation n'est 
pas une ratification j elle [Mi>duit, au 
contraire, KeAieSfX, iju'il n'y aura pat 
nullité' ; ce n'est que dans ce sens que 
cette renonciation est admise ; ceet 
comme si les paitiee. avaient dit : L'o- 



il s'etpriutait tit. qua- 
literseoteotiga, n» ISdesop traité lii nullita- 
lifrtij .- j pùstunt nihitkoraiitàf /tartus i/na 
/mr pactum jeu Hiiisitationem J« obligare non 
mjtii/iera de rttUiitMe aa i/e partmio hujut 



aiodi actibu* et lentfnttii : ^ua «I tijhreat 
nullce nihit hominùi inter parla in vimpacli 
et ttipulatioaU exar/uenlur quia lieet noa 
valerent lenuntiœ, valerel tamtn foetum tt 
eonventio htija» inoili. • 
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mistiioii de telle formalité produirait 
une nullité de la seatence arbitrale^ 
eb bien! noui ne le roulons pas. Mais, 
croît-on qu'une pareille renonciation , 
fût-elle générale, autorisât le» arbitres 
à prononcer , par exemple , sur choses 
non demandées, ou encore, à juger 
après l'eipinition du compromis, ou 
enfin à porter nue décision qui n'au- 
rait aucun descaraclères il'un jugement 
nrbttal 7 une pareille opinion n'est pas 
Mutenable. — Et certes, la Cour de 
cassation était bien loin , dans l'espèce 
ci-dessus indiquée, dcTouloirla con- 
sacrer. Il suffit de lire l'espèce de cet 
arrêt, pour être conTaincuqae la oui- 
lité proposée contre la décbion arbi- 
trale , n'attaquait nullement l'essence 
decelle-ci; qu'elle reposait uniquement 
sur un vice de forme très-accidentel 
et que les parties avaient consenti à ne 

Eas considérer comme devant produire 
t nnllilé de la décision à intervenir. 
Au reste, ta même Cour ayant eu à 
s'occuper d'une cause où les parties 
avaient renoncé à se pourvoir contre 
une sentence arbitrale , par aucune des 
voies de droit , et avaient déclaré que 
cette sentence serait , au besoin , regar- 
dée comme transaction , a décidé que, 
quelque générale que fût cotte renon- 
ciation , elle ne pouvait pas avoir 
pour effet d'interdire la voie de l'ap- 
pel. Il 11 faut toujours, porte cet arrêt , 
que l'on puisse exaniiner si les arbi- 
tres de quelque pouvoir qu'ils aient 
été revêtus , ont nullement rempli la 
mission qui leur avait été conférée , et 
si l'acte qui est présenté comme juge- 
ment arbitral en a ie caractère, » Arrêt 
du 23 jnin 1829. — C'est en vain qu'on 
voudrait se prévaloir de ce que les par- 
ties auraient renoncé à l'appel; car, 
outre qu'il est absurde de supposer que 
cette renoDciation ait eu pour objet, de 
lapart des parties, de se soumettre à la 
violation de tous les principes , au mé- 
pris des conditions essentielles aux pou- 
voirs des arbitres, l'appel d'une sentence 
arbitrale a^t autre chose que l'action en 
nullitécontre cette sentence ( Art. 1828 
Code de proc ). Cela est si vrai, que la 



Cour de cassation a ji^ que la partie 

3ui avait été déclarée non-recevable 
ans son appel contre une sentence ar- 
bitrale, pouvait encore attaquer le ju- 
gement arbitral pour cause de nullité. 
Arrêt du 28 mai 1828. — De tout ce 
dessus, aon concluons que l'opinion de 
Vantius ne peut être suivie, ou plutôt, 
que cet auteur ne voulait dire autre 
chose, sinon que les parties pouvaient 
renoncer d'avance aux nollités d'une 
sentence arbitrale prises d'un pur vice 
déforme. 

§ II. De ceux qui ont qualité pour ra- 
tifier un acte ou une obligation, et des 
vices qui peuvent se rem-ontrer daiu 
le consentement qu'ils donnent. 

307. La ratification d'une conveation 
on d'uQ acte annulables doit émaner de 
celui qui, à raison de son incapacité , 
n'éLtit point valablement obligé, ou de 
celui qui , par l'effet de l'or 



quelque formalité, on par suite de quel- 
que coQtraventioD àlaloi, avait le droit 
de se faire restituer contre s( 



ment. Nous avons dit , en effet , que 
dans le cas d'une incapacité relative , 
l'acte était valable pour tous , excepté 
pour l'incapable ( Arg. de l'article 
1125(]ade civil ). Des-Iors, du moment 
qu'ilrenonce au privilégeqn'il avait, 
la condition de toutesles parties devient 
la même, et la convenUon ou l'acte de- 
viennent inattaquables pour tous. — Si 
celui oui avait qualité pour proposer 
une nullité, vient à décéder, la ratifica- 
tion ne peut être que l'ouvrage de son 
héritier ou de son représentant légal. 
308. Le droit qu'a un individu d at- 
taquer une convention ou un acte dont 
les stipulations sont obligatoires pour 
les autres parties contractantes , est un 
droit qui ne laisse pas d'êlre quelque- 
fois bien important ; la ratification, ou, 
end'autres termes, l'acte parlequel on le 
dépouille de ce ilrolt est une aliénation 
véritable , et comme telle, elle ne peut 
être valablement consentie que par ce- 
lui qui peut aliéner. Nousdevous même 
faire observer que l'on ne doit pas exi- 
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ger quecdai quiratifieaitunecRpaci(é 
geuérale ; il suffit, a u contraire, qu'au mo- 
ment oùîl rati&e,il soit capable de faire 
les actes de la nature de celui qui fait 
l'objet de la ratification. Oq an Ifoutc 
on exemple dans le cas où un mineur 
émancipé ratifie an engagement qu'il 
avait pris , et qui , bien que renfermé 
dans les bornes de sa capacité, était at- 
taquable pour vice de forme. Il n'est 
pas dttuteuï que, quoique le mineur 
émancipé n'ait point une capacité en- 
tière, le droit qu'il a de faire l'acte an- 
nulable , lui donne la capacitéde le re- 
«fier. 

309. Il suit de là, que les mêmes cau- 
ses qui, suivant les règles tracées au 
cbap. 2 , sect. 1'°, art. 2 et 3 de cet ou- 
vrage, produisent l'action en nullité ou 
en rescision , empécbent aussi , tant 

Qu'elles durent, que la ratification pro- 
uise aucun effet. 11 est certain qu'en 
pareil cas , l'acte confinoatif est aussi 
imparfait que l'acte annulable, (1) et 
les molifs qui rendaient le premier acte 
sans autorité,aSaiblissent l'acte du rati- 
fication. 

Par exemple , un mineur qui au- 
rait pris un engagement dépassant 
les bornes de sa capacité, ne peut 
renoncer à l'action en restitution , que 
lorsqu'il est devenu capable de consen- 
tir les engagemens à la classe desquels 
appartient 1 acte rescindable. Peu im- 
porterait qu'avant cette époque, il eût 
déclaré qirilappronTaitet ratifiait son 
engagement , car. comme celui-ci , son 
approbation serait enlacbée du vice ré- 
sultant de sa minorité. 

Il enseraitde mêmeàl'égatdde l'obli- 
gation contractée par une femme ma- 
riée, sans l'autorisation de son mari , 
dans le cas où cette autorisation était 
nécessaire. Il est certain que , tant que 
dure le mariage, la femme ne peut ra- 
tifier, seule, son obligation: placée 
sous la puissance maritale ,^elle ne peut 
s'en afiFrancbir dans aucun cas , et loute 
ratification qu'elle voudrait faire, se- 

(1) ta&orflt eoi/e/n vitîa quo pnmut con- 
tractui.heg. 2, ^suiv. deminorib. ff. Domat, 
des Bescisiona.lib. 2, tU.6, sect.lra^Q.g 



rait nulle comme l'obligation primi- 
tive ; elle porterait atteinte à la puis- 
sance que le mari tient de la loi. 

Onen trouve un autre exemple dans 
le cas où un individu aurait vendu 



pour cause de l^ion de plus des sept 
douzièmes : on suppose que l'acqué- 
reur eût mis pour condition k son con- 
trat, que le prix de son acquisition ne 
serait payable que six mois après la 
transcription , et que ce paiement 
étant fait , à cette époque , l'acquéreur 
voulut s'en prévaloir, comme d'une 
ratification tacite résultant de l'exé- 
cution volontaire. Sans contredit , cett« 
E rétention ne serait pas sontenable : 
I quittance serait infectée par lesi 
mêmes causes qui ont tait admettre l'ac- 
tion en rescision pour cause de lésion , 
le vendeur serait censé avoir obéi , en 
recevant le prix de la vente, à lamème 
nécessité qui l'avait forcé à vendre , et 
la quittance ne serait pas un obstacle à 
ce qu'il pût demander la rescision de 
son contrai , pour cause de lésion 
d'outre moitié. Infrà sect. 3, J 1 du 
présent cbap. 

310. La ratification a pour objet 
d'ajouter à l'acte primitif ce qui lui 
manquait pour devenir inattaquable, 
n semblerait donc juste et fondé en 
droit de décider que le consentement 
donné postérieurement par celui dont 
le concours était nécessaire pour la va- 
lidité de l'acte primitif, est snflîsant 
pour opérer la ratification. Par la 
même raison aussi , il semblerait juste 
de décider que la renonciation à se 
prévaloir d'une nullité, faite par celui 
en faveur duquel cette nullité a été 
créée, ajoute à l'acte imparfait ce qui 
lui manquait de force, et met celui-oi 
à l'abri de toute poursuite. Nous avons 
souvent répété, en effet, que dans le 
cas d'une nuUitérelative, l'acte oui» 
convention étaient obligatoires pour 
toutes parties , à l'exceptioA de celle au 

Sréjudice de qui la loi avait été violée 
ans l'acte ou dans la stipulation de la 
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tie « renoncé à «od action 
consenti de se sonmeltre à i 
ment dont il loi était permii de se dé- 
gager , celui-ci devient obligatoire 
pour toiu. Cette conséqaeace est vraie, 
eUe repose nar les priuoipea que notu 
avoDi exposés au chap. 9, et nous n'au- 
rions pas pris la peine de lui donner 
quelque déTeloppement , si son appli- 
cation n'était pas quelquefois difficile 
paree qu'elle est mal t-omprise. 

311. Il est bien incontestable que 
l'enga^ment annulable du chef d'une 
des parties contraclautes on de ses re- 
présentans, est confirmé par l'approba- 
tion que cette partie donne poslerieu- 
romeot à l'acte. Poar cela , il faut que 
l'approbation fasse entièrement dispa- 
raître la cause de la nullité j le plus 
petit doute enlère à la ratification son 
effet. La justesse de cette dernière 
observation se fait sentir, surtout , dans 
le cas où celui dont le défaut de con- 
cours a produit la nullité de l'acte, 
devait consentir à celui-ci , non dans 
•on propre intérêt , mais pour habiliter' 
un incapable; en pareil cas, on ne doit 
pas douter que l'approbation donnée 
postérieurement, par celui qui devait 
assister l'incapable dans l'intérêt de 
celui-ci , est inefficace. L'acte n'en 
reste pas moins rescindable au profit 
de celui dont le oonseotement était 
insuffisant. Par quel moyen , en effet , 
Tondrait-on prouver que celte appro- 
bation suffit pour couvrir la nullité 7 
Nous l'avons dit et nous ne saurions 
trop le répéter : la ratification est une 
aliénation qui ne peut appartenir qu'à 
celui qui a qualité pour aliéner ; cest 
le désistement d'un droit incontestaUe, 
d'une action accordée à un incapable 
Illégalement engagé , et dont il ne peut 
pas être privé. Pi.'rH)nnellemenl , il ne 
peut l'abandonner, tant que dure son 
incapacité, et encore moins, s'il est 

fiossible, OD ne peut y renoncer pour 
ui, car, en donnant a un tiers un r61e 
de surveillance et de protection , la loi 
n'a point entendu lui donner le pouvoir 
de sacrifier les droits de celui dont elle 



avait iut l'olijet de sa sollicitude. 
Posons quelques exonples dans chaouns 
des hypolhéêes oi-nlessua. 

312. L'approbation donnée posté- 
rieuresnent par le mari à l'obligation 
consentie par sa femme sans son antori- 
salion est-elle une ratification, et rend- 
e'ie cette obligation inattaquable? 

Nul doute que cette approbation ne 
soit de sa part, et par rapport à lui , 
une véritable ratification, et ne le 
reade irrecevable dans l'action es 
nullité qa'il a personnellement le droit 
d'intenter. Cette approbation remplace 

3uant à lui le défaut d'autorisation. On 
oit en effet, remarquer que la loi 
n'exige nulle part que l'autorisatitHi 
soit donnée par le même acte que le 
oonsentement de la femme, et cesorait 
créer une nallité que de faire de cette 
simultanéité une condition essentielle 
à la validité de l'autorisation. Le légis- 
lateur n'ayant pas dit quand et com- 
ment l'autorisation du mari doit être 
donnée, on doit en tirer la conséquence 
qu'elle peut l'être avant comme après 
l'acte consenti par la femme. C'est ainsi 
qu'on le pensait dans beaucoup de par- 
lement ; voirLeprêtre,cent. 2, cbap.l6; 
et c'citt ainsi que la cour de cassation 
le décide encore ; voir arrêt, du 12 
germinal an 12 , bull. offic., et da 
22 mars 1831; Jurispr. du 19° siècle . 
1631,1. 11». 

C'est par le même motif, qu'il a été . 
jugé qu'un mari qui avait constamment 
autoriHé sa femme à percevoir les fer- 
mages d'un bail par elle consenti sans 
sou autorisation , était non-recevable 
à attaquer ce bail, sous le prétexte qu'il 
avait été consenti sans son consente- 
ment. (Arrêt deColmar, 28 nov. 1816: 
Sirey, 1817, p. 147. 

313. Mais la difficulté n'est pas dans 
cette hypotbêse particulière ; elle est 
tonte dans la question de savoir si l'ap- 
probation du mari , donnée postériei^ 
rament à l'acte consenti par la femme, 
sans son autorisation, couvre cette nul- 
lité non-seul Mnent par rapport à lui , 
ainsi que nous venons de le voir , mais 
encore par rapport à sa femme ? 
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Si donc le mari , après avoir pris oon- 
naissance de l'obligatioD de sa («mine, 
croit devoir loi donner une pleine ad- 
hésion ; s'il trouTe qn'elle ait fait sa 
condition meillenre, que tout aumoins, 
l'acte qu'elle a consenti ne soit pas hos- 
tile et de natnre a porter atteinte à son 
autorité , noas ne voyons pas pourquoi 
cet acte ne serait pas ratifié ; il nous 
parait, au contraire, que l'acte n'étant 
nul précisément qae parce qu'il sup- 
posait une atteinte à la puissance ma- 
ritale, si cette atteinte n'apoint enlieu, 
si le mari déclare approuver la con- 
duite de sa femme, la nullité disparaît, 
et l'acte a toute sa force, 

Que pourrait dire la femme pour s'op- 
poser aux effets de la ratification faite 
par son mari? Dirait-«IIe qu'elle n'a 
point agi librement,qu'elle a été trom- 
pée , qu'on a abusé de sa faiblesse ? On 
lui répondrait avec fondement , que ce 
n'est point par cette considération que 
la loi lui donnait l'action en nullité , 
et ses plaintes ne seraient pas receva- 
bleM , sous ce rapport. Dirait - elle 
qu'ayant méconnu les droits de son 
mari , elle veut réparer ses torts en pro- 
voquant la nullité de son engagement ? 
On répondrait que c'est mal-à-propos 
qn'elle veut se prévaloir d'un tort qui 
ne la regarde pas et qui , d'ailleurs , se 
trouve réparé par la volonté de celui 
qui était seul fondé à s'en plaindre. 
Enfin , et dans tous le» cas , on lui dirait 
qae vouloir Faire annuler son engage- 
ment an mépris de 1 1 ratification de 
son mari, ce n'est pas réparer ses torts, 
c'est, au contraire, méconnaître une 
seconde fois l'autorité maritale. 

314. C'est ainsi nue le décidaient les 
anciens jurisconsultes. (Voir Perrière , 
en son Commentaire sur l'art. 234 de 
la Coutume de Paris) ; et c'est ainsi , 
par conséquent, qu'on doit le décider 
aujourd'hui , puisque les art. 225 et 
22? du Code civil n'ajoutent rien à la 
forme ni aux conditions de l'autorisa- 
tion maritale , et que , dans aucun de 
ces deux articles, on ne lit que cette 
autorisation doive être donnée soit 
avant, soit en même temps que l'acte ; 



La raison de douter vient des art. 
225 et 227 du Code ciril , suivant le»- 
quels la femme qui a pris un engage- 
ment sans le consentement de son mari, 
n'est point légalement obligée, et peut 
dè»-lors se faire restituer contre son 
obligation. 11 sembled'aprèsces articles, 
que dès le moment que la f«mme s'o- 
blige, au mépris de l'autorité maritale, 
ella a un droit égal a celui de son mari , 
et indépendant du Fait et de ta volonté 
d6 celui-ci , que comme lui et autant 
que lui , elle est saisie par la volonté 
de la loi, du droit de demander la nul- 
lité de l'engagement par elle consenti; 
que ce droit ne peut lui être enlevé 
sans son fait personnel, sans une nou- 
velle adhésion de sa pari à l'acte ratifié 
par son mari , id qiiod noslriim e.tt sine 
jacto nostro ad alutm Iransferri non 

Cet argument n'est pas sans quelque 
apparence de fondement ; cependant 
il n'est point exact. En effet, la femme 
étant naturellement capable de con- 
tracter , son incapacité repose sur des 
motih tous contraires à celle du mineur 
et de l'interdit ; et au lieu que la loi 
donne une action à ceux-ci pour ob- 
tenir la réparation du pr^udice qu'ils 
sont censés avoir éprouvé, elle autorise 
la f«mme à se faire restituer , non par 
le motif qu'elle soit présumée avoir 
éprouvé une lésion , mais bien parce 
qu'elle a agi au mépris de la puia.wnce 
maritale. L'action en nullité n'est donn 
accordée à la fçmme et au mari que 
dans l'intérêt de celui-ci. C'est une 
espèce de suprématie que la loi lui 
donne sur les actions et la volonté de 
SB femme , et dont l'objet est qu'elle ne 
puisse pas aliéner, par des engagemens 
onéreux , tons ou partie des biens 
qu'elle a apportés dans la communauté 
conjugale. Il est bien vrai que la femme 
a le droit de se soustraire a l'exécution 
de son engagement , mais c'est moins 
pour elle et dans sou intérêt , que pour 
punir le tiers qui a contracté avec elle, 
et qui s'est , en quelque sorte , rendu 
complice da mépris qu'elle fésait de 
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nnUe parton ne voit qoe le l^islateor 
l'ait assajettie a aucune condition. — 
Rien ne uoua parait donc s'oppotcr à 
ce qu'elle soit donnée postérieurement. 
Nous deroni faire obsêrrer , d'ailleurs, 
que le Code admet cette adhésion pos- 
térieure dans une espèce qui , sans être 
absolumeat semblable à celle qui nous 
oecupe , s'en a pas moins avec elle une 
grande analoRie. La voici : 

On sait qu un individu ne peut con- 
tracter mariage sans le consentement 
de ses asoendans, ou sans avoir préala- 
blement pris leur conseil, par des actes 
rcHpectaeux (art. 148 et l'SI du Code 
GiTil); et qu'à défaut de cettecondition, 
le mariage peut être annulé sur la de- 
mande de l'ascendant dont on u'a point 
requis le consentemeut, ou de celui 
qui devait te requérir. — Eh bien ! 
ilans le cas où un pareil mariage a lieu, 
l'art. 183 du Code civil défend à l'é- 
poux d'attaquer son mnriage, du mo- 
ment que sea ascendans l'ont approuvé 
expressément ou tacitement ; et cepen- 
dant , si on compare ce cas particulier 
avec le cas où ifs'agit de l'adhésion du 
mari aux actes consentis par sa femme, 
on remarque qu'au lien que l'antorisa- 
lïou maritale n a été requise que dans 
l'intérêt du mari, le consentement des 
ascendans est reqais, tout au moins, 
dans l'intérétde 1 époux. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter 
que l'approbation donnée par le mari à 
rengagement souscrit par la femme 
serait inutile, si elle paraissait en tachée 
de dol et de fraude. Arrêt du 12 fé- 
vrier 1828; Jurispr.dul9'»iècle,l828. 
1.356. 

315. Ce premier exemple justifie ce 
que nous avons énoncé, que l'adhésion 
pONtérieure donnée à un acte par celui 
dans l'intérêt de qui cet acte était an- 
nulable , en couvre la nullité ; l'exem- 
ple suivant justifie ce que nous avons 
également dit , que cette adhésion était 
inutile, lorBquetle émanait de celui 
dont le consentement était requis , non 
dans son intérêt, mais uniquement dans 
l'intérêt de celui qu'il devait assister. 

316. On suppose que, n'agissant d'un 



engagement souscrit par le i 
«ans l'autorisation de son tuteur , on 
aità juger du mérite de l'adhésion que 
le tuteiûaurait donnée postérieurement 
à cet engagement : celui-ci serait-ii 
ratifié ? La négative n'est pas douteose: 
en effet , le tuteur n'a aucun intérêt 
dans les affaire» persoonellesdu mineur, 
il eslle surveillan t de ses intérêts, et rien 
de plus; et lorsque la loi léchai^ de 
représenter son pupille dans les acies, 
c'est uniquement dans l'intérêt de celui- 
ci, c'est pour l'aider de ses conseils , 
c'est pour éviter qu'il nesoit trompé. (1) 

Il en résulte que l'action en restitu- 
tion que la loi donne contre les engage- 
mens souscrits par le mineur, n'appar- 
tient qu'à celui-ci et à ses héritiers , le 
tuteur ne peut pomi exercer cette ac- 
tion, par le motif que le mineur aurait 
méconnu son autorité; cette action ne 
lui appartient pas, il ne peut donc y 
renoncer. L'approbation qu'il donne- 
rait plus tard à l'engagement souscrit 
par le mineur sans son concours , se- 
rait inutile ou contraire aux inléré's de 
ce dernier; en effet, si le contrat est 
avantageux à celui-ci , l'exécution peut 
être poursuivie par lui, quoique son 
tnteur ne l'ait pas assisté, et l'antre 
partie qui a contracté avec lui ne peut 
point s'y opposer (art. 1125 du Code 
civil ). Tandis que si son engagement 
lui porte préjudice, l'approbation du 
tuteur , s'il fallait lui donner quelque 
effet, n'eu aurait d'autre que de priver 
le mineur du droit qu'il avait de se 
faire restituer contre un pareil engage- 
ment. Disons- le donc ; dans l'un et 
l'autre cas, l'autorisation donnée par 
le tnteur postérieurement à l'acte con- 
senti par le mineur , ue peut en opér»- 
la ratification. 

317. Il eu est de même 1" de l'ap- 
probation que donnerait un conseil 
judiciaire à un acte fait antérieure- 
ment , hors de sa présence et saiu 
son autorisation, par celui aux enga- 

(I) 7*1(01- m ipio negotio prœiens Jtbet 
aalnrfieri; lust. tîl. de auth. tut. § 2 et 1^. 
9 ff. de auth. elcons. tut. 
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gemens duquel il avait été chargé de 
concourir. 

' 318. 2° De l'approbation doonée par 
un maire à un acte fait sans sa parti- 
cipation , par quelqu'un qui aurait agi 
BU nom de la commune. 

31U. Jusqu'ici nous nous sommesoc- 
cupés de l'approbation donnée par le 
mari , le tuteur , le maire , etc. , aux 
BctM faits par la jfemme , le pupille , 
la commune- Disons un mot sur l'ef- 
fet de l'inlervention des mêmes, daos 
une procédure commencée , sans leur 
conwntement , par leur femme , pu- 
pille , etc , etc. 

Dfinn les procédures , il faut se dé- 
terminer par d'autres principes. Tant 
que, dans une instance , le jugement 
n'est pas rendu, le mineur , la femme 
marit^ , peuvent être habilita ; jus- 
que» là I absence du mari ou du tu- 
teur ne constitue pas un vice irrémé- 
diable , et il leur est loisible d'in- 
lerrenir , pour déclarer que c'est de 
leur consentement que l'incapable 
poursuit jugement. 

320. Par exemple , la Cour do cas- 
sation, par sou arrêt du 6 avril 1812 , 
Sirey , 1813 , p. 8 , a jugé que l'ir- 
régularité résultant de ce que le mari 
n'avait pas été appelé en même temps 
que la fenime , était plutôt une in- 
suffisance qu'une nullité radicale dans 
l'assignation , si elle est introdnctive 
d'instance ; en sorte que si , avant le 
délai donné à la femme pour compa- 
raître , son mari était assigné par acte 
séparé ponr l'autoriser, 1 autorisation 
donnée à la iemme pourrait ne pas 
être annulée. 

321. Cet arrêt suppose que le mari 
a été appelé avant 1 expiration da dé- 
lai donné à la femme pour compa- 
raître , d'où on pourrait induire la 
nécessité d'appder le mari dans le 
délai porté par l'assignation : ce serait 
une erreur de le penser ainsi. La Cour 
n'avait pas à s'occuper de cette ques- 
tion , et il n'y a dans le Code aucune 
disposit'on qui s'oppose à ce que le 
mari soit assigné après ce délai , pour- 
vu qu'il soit appelé en temps utile 



avant le jugement. Par cette dernière 
assignation , la procédure se trouve 
régularisée , et la femme , pas plus 
que le mari , ne seraient fondés à se 
plaindre d'une irrégularité qui a été: 
couverte asseï à temps pour leur éviter 
toute espèce de dommage , et pour 
leur Ater tout sujet de plainte. 

322. Par les mêmes motifs , la Cour 
de cassation a jugé que si une com- 
mune plaidait sans l'assistance de son 
maire , l'intervention de ce magiHtrat 
couvrait la nullité : une pareille in- 

.terveutionétant une ratification des ac- 
tes antérieurs, la procédure est régula- 
risée , elle peut être utilement suivie. 
Arrêt du 21 juin 1815 , Sirey , 1815 , 
iwg. 304. 

323. En suivant les mêmes princi- 
pes , nous n'hésitons pas à soutenir 
que si le mineur avait intenté une 
action sans l'aulorisalion de son tuteur, 
celui-ci peut plus tard intervenir pour 
déclarer qu'il autorise son pupille , et 
régulariser ainsi la procédure. — Tout 
comme aussi , si on a intenté un procès 
à un mineur, et qu'on n'ait point 
assigné le tuteur , on peut l'actionner 
plus tard , par acte sépare , pourvu 
qu'il ait le délai de la loi avant le 
Jugement. 

324. 11 est inutile d'observer que 
nous ne parlons ici que des actes de 
procédure; car si , dans l'ajournement, 
ou dans un acte signifié depuis dans le 
cours de l'instance, la femme , le mi- 
neur , la commune, avaient donné quel- 
que consentement, ou pris un engage- 
men excédant les bornes de leur capa- 
cité , l'inlervention du tuteur , du mari 
ou du maire, n'aurait point pour objet 
deratifier cesengagcmens^ l'elfet d'une 
pareille inter\"cntion serait déterminé 
par ce que nous avons dit aux numéros 
précédens. 

325. Après avoir ainsi expliqué le* 
effets de l'approbation donnée à un acte 
par celui qui devait y concourir, il 
nous reste à expliquer en quels cas cette 
approbation est sans effet, pour n'avoir 
pas été donnée en temps utilcj on d'au- 
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Ires tonnes, nous derom expliquer ee 
qu'on entend par la r^le que Homao 
a tirée de la loi 16, J 1 , ^ rfc pign. 
II n faut, dit-il , ut duo exirema sinl 
kabilia, » C'est-à-dire qn'il faut qu'an 
moment où l'acte se fait, il y eût moyen 
de le consentir valablement , et que les 
choses fussent entières lorsque se fait 
la ratification. Si l'une ou l'antre de ces 
conditions manquait , la ratification 
serait «ans objet. Un exemple suffira 
pour faire connaître l'exactitude de 
celte règle. 

On suppose que la ratification du 
mari intervint après que la femme au- 
torisée par justiee aurait demandé la 
nullité de son engagement : il n'est pas 
dontonx que cette ratification serait 
inutile , car le mari ne peutpas obliffer 
sa femme malgré elle, ni la priver du 
droit qu'elle a personnellement de de- 
mander la nullité de son engagement. 
Sans doute, nous avons vu que, tant 
qu'elle ne disait rien , l'approbation de 
son mari ratifiait l'acte, par le motif 
que son silence était lai-même une ap- 
probation, et qu'alors les deux consen- 
temens étant réunis, l'engagement se 
trouTait fait avec tontes les conditions 
de sa validité; mais du moment que la 
fenune'a déclaré qu'elle ne voulait pas 
s'en tenir à son engagement, qu'elle 
avait été surprise, son mari ne peut pas 
la priver du droit qu'elle a de faire ac- 
cueillir ses plaintes, il ne peut pas l'o- 
bliger malgré elle , et cependant , ex 
non obligatdfaceret obligatum ; ce qui 
ne serait ni juste ni légal. 

Vainement dirait-on que l'approba- 
tion du mari étant la seule chose qui 
manquait à l'acte, si cette approbation 
intervenait, i'act« recevrait son com- 
plément. Cette argumentation est vraie 
tant que la femme garde le silence et 
qu'elle n'exerce pas le droit que la loi 
, lui donne de faire annuler son engage- 
ment ; car , comme la loi ne l'oblige pas 
à agir , ce dernier est valable par rap- 
port à elle, tant qu'elle ne se plaint pas; 
et jusque là, la présomption est que 
l'en^gement ne renferme d'autres 
grien que le tort fait à la puissance du 



mari ; alors on dit avec raison , qne 
celui-ci inlerrenant plus tard , il ne 
manque plus rien à l'acte ; mais si la 
femme elle-même a agi, si elle ■ de- 
mandé la nullité de son engagement , 
il est évident que, par cela même, elle 
ne veut plus être engagée, son acte se 
trouve népourvn dn consentement de 
son mari et du sien. U n'est plus ap- 
prouvé ni par l'un ni par l'autre , et il 
serait injaste que le mari put fermer la 
bouche à la femme , pour la priver 
d'une action que la loi lui donne per- 
sonnellement, dont, il est vrai, elle 
n'était pas forcée de se prévaloir , main 
dont aussi elle ne peut pas être privée 
malgré elle, quand elle a témoigné le 
désir de l'exercer. 

326. La ratification du mari n'est pas 
censée, non pins, intervenir en temps 
utile , quand elle n'a lieu qu'après la 
mort de la femme. Une pareille ratifi- 
cation rend bien le mari non-recerable 
à demander lui-même la nullité de l'en- 
gageme&t, mais ne préjudicie en rien 
a 1 action que l'urt. 225 du Code civil 
donne aux héritïeft de la femme. Il 
est évident, eneffet, qne la mort de cel- 
le-ci ayant dissous le mariage, le mari 
ne peut plus user d'une prérogatÎTe 
dont il nejouissait qu'en qualité de loa- 
ri, et qui a dû cesser avec U cause qui 
l'avait produite : jamais on n'a aoate- 
nu, par exemple, que le mari put user 
de cet avantage sur les héritiers de la 
femme. Ceax-ci scmt appelés par la loi 
a demander, si bon leur semlde, la nul- 
lité desengagemens aouscrits par leur 
parente, sons le concours on l'autorisa- 
tioD de son mari; c'est no droit person- 
nel dont ils ne peuvent être privés que 
parleur propre fait, Momac , loc. cit. 

327. La ratification est également 
inutile, quand elle a pour objet un acte 
on nn engagement qui ne pouvaient 
être faits que dans nn délai de ri{-nenr, 
et qu'elle n'a lien qu'après l'eipimUon 
de ce délai; elle est tardive, et bien que 
l'acteprimitif aitenlieu dans le ddâi , 
elle ne peut avoir pour objet de rele- 
ver de la déchéance encourue. Lors- 
que le législateur a exigé qu'un acte fût 
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ne poQTTait redereDir propriétaire ^ 
qa'au moyen d'une enchère qai Bnrpas- 
sçrait celle que les créancieTs seraient, 
dans ce cas , autorisés à Faire ; ensuite, 
parce que , aux termes de l'art, 218.Î 
(lu Code civil , le créancier requérant 
doit se soumettre à porter le prix de 
l'iinmeiible à un dixième au-dessu> de 
celui stipulé dan» le contrat ; d'où il 
résulte que le créancier s'obli^ à de- 
venir lui-même acquéreur , si son en- 
chère du dixième n'est pas couverte j 
ainsi , il est beaucoup plus vrai d'assi- 
miler cette réqui-^ition de mise aux en 
chères à une véritable enchère faite 
daDS une vente judiciaire , et penonne 
ne prétendra qu'une femme puiwe se 
livrer à un semblable acte , sans une 

auloriNatiou spéciale ; 

» Considérant que l'art. 21S5 du Code 
civil, en fixant à quarante jours le délai 
dans lequel un c^ancier peut requérir 
la mise aux enchères, est cunçu en 
termes précis et inusités, qoi montrent 
que l'intention du léfpaUteor Fat de 
n'accorder qu'un délai de rigueur ; 
considérant que cette intention oit en- 
core plus clairement exprimée dans 
l'art. 2166 do Code civil , puisqu'il dé- 
cide que, faute par le créancier d'avoir 
requis la mise aux enchères dans le dé- 
lai et la forme prescrits , la valeur de 
l'immeuble demeure fixée au prix 
porté dans l'acte de vente ; d'où il ré- 
sulte que , passé ce délai de quarante 
jours , cet acte est désormais irréroca- 
plement consommé, et devient inalta- 
qnable par la voie de la surenchère ; 
que le législateur a dû nécessairement 
l'ordonner de la sorte; car, û le défeut 
d'autorisation préalable pouvait être 
couvert par une autorisation donnés 
après les quarante joars , ce ne serait 
plus un délai de rigueur qui aurait été 
donné, maixbien an délai indéterminé; 
on sent , en elFet , sufliftammenl , qu'un 
mari, par mauvaise volonté ou par tout 
antre motiF, pourrait retarder de s'ex- 
pliquer sur cette autorisation , laissa 
ainsi la propriété indécise, et par con- 
séquent, nuire aux intérêts de l'acqoé- 
reur, et même à ceux des autres créan- 



fait dans an délai donné , il a entendu 
parler d'un acte valable, d'un acte fait 
par une part'O ayant capacité, car, au- 
tant vaut ne pas faire cet acte , que de 
lefairede telle manière qu'il n'a point 
d'existence légale, c'est à-dire s'il est 
dépourvu de ses condition essentielles. 

Nous trouvons l'application de ces 
principes dans cet arrêt de cassation , 
du 14 juin 1624, rapporté par Sirey , 
1824,p.321. 

Le 23 déc. 1820; on sieur Délaves- 
vrevend une maison au sieur Grasset : 
parmi les créanciers inscrits sur cet im- 
meoble figurait la dame Assire Des- 
obamps; elle fit signifier au sieur Gra^ 
set, acquéreur , un acte de réquinilion 
de mise aux enchères. Il est à remar- 
quer qu'elle n'avait point autorisation 
apéoiale de son mari pour surenchérir ; 
qu'elle n'avait qu'une procuration gé- 
nérale , antérieure de quatre ans à la 
surancbère; que l'autorisation spéciale 
neluifut délivrée qu'après l'expiration 
da délai ponr surenchérir; et qne la 
dame Aasire Deschamps était s^tarée 
de biens d'avec son maR. 

Le sieur Grasset a demandé la nnllité 
de la surenchère , en se Fondant sur le 
défaut d'autorisation spéciale. 

Jugement qui annule la surenchère. 
Appel de la dame Assire Deschamps. 

12 décembre 1621, anèt de la Cour 
de Dijon , qui confirme, par les motiis, 
suivaos : « Considérant qu'il résulte 
des dispositions du Code civil ,. que toul« 
femme séparée de biens ne peut faire, 
sansautorisation spéciale , unactequi 
ezoède la simple administration ; con- 
sidérant qu'il est d'accord , entre les 
parties , qne la procuration dont était 
munie la Femme Deschamps , lors de la 
réquisition de mise aux enchères , et 
dont elle n'a pas même donné copie à 
l'acquéreur , était une procuration g^ 

» Cjonsidérant que la mise aux en- 
chères ne pent être assimilée à un acte 
de simple administration ; d'abord , 
parce qu'elle a pour eftet d'anéantir le 
contrat intervenu witre le vendeur et 
l'acquéreur, de maniât que oelni-ci 
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ciers, dont il retarderait le paiement 
au gré de son caprice. Vaioement ob- 
jecterait-on qu'une Jemme qui ne peut 
pas acquérir sans autorisation , Jait 
cependant un acte valable, si après cet 
acte , elle rapporte une ratification de 
son mari; il y a une énorme diSerence 
entre ce qui est un acte de droit natu- 
rel el une surenchère, qui est un acte 
du droit civil , dont il a réglé les for- 
malités , et qui sont tontes de rigueur, 
par la raison même que c'est un acte 
exorbitant du droit commun, ii 

Pourvoi en cassation , de la part de 
la dame Asftire Deschamps , pour vio- 
lation de l'art. 2185 , et fausse appli- 
cation des art. 216 et 217 du Code civ. 

Lel4juinl842, rejet du pourvoi, etc. 

328. Û en lierait de même , s'il s'agis- 
sait d'un acte d'appel ou d'un recours 
en cassation, que la femme aurait Fait, 
sans antorisatioD , dans le délai de la 
loi, et pour lequel elle n'aurait été au- 
torisée par son mari , qn'après le délai} 
il est hors de doute qae l'appel et le 

Pourvoi étant faita irrégulièremeut , 
intervention postérieure do mari ne 
relèverait pas la femme de la déchéance 
par elle encourue. Nous disons seule' 
ment après le délai , parce que , tant 
que ce délai n'est pqint eipiré , le dé- 
font d'autorisation n'est qu'une insuf- 
fisance qui peut être réparée par un 
exploit sépa^. — Ce point de droit est 
consacré par la Cour de cassation, no- 
tamment par les arrêts des 7 octobre 
1811, 25 mars 1812 et 14 juillet 181», 
rapportés par Sirey, 1819, p. 407. 

329. Il n'en est pas absolument de 
même de l'autorisation des communes 
et de l'autorisation maritale; cette der- 
nière autorisation repose sur d'autres 
motifs que celle exigée pour les com- 
munes : elle est requise dans l'intérêt 
du mari principalement , tandis que la 
seconde ne l'est pas dans l'intérêt du 
maire , et que la présence de celui-ci 
n'ayant été exigée que dans l'intérêt 
des communes, il serait injuste qu'il 
ne put pas , en tout état de cause , ré- 
gulariser, par sa présence, une procé- 
dure mal-à-propos commencée sans 



lui. Aussi , la Cour de cassa^on a-t-elle 
décidé que l'intervention du maire daos 
l'instance, couvrait la nullité résultant 
de ce qu'un pourvoi avait été formé , 
et l'arrêt d'admission , signifié par les 
babilans d'une commune , en nom col- 
lectif. Arrêt du 21 juin 1815 , Dall.a , 
t.5,p.75.Sirey I8I5, p. 304. — Voiciles 
termes de l'arrêt: « Attenduquelemaire 
de G... avaitcouverl, par son interven- 
tion dans l'instance en cassation, l'irré- 
gularité de la procédure instniite eo 
cette Cour, sous le nom collectif des ha- 
bilans de cette commune, laquelle in- 
tervention avait rempli suf/lsammenl le 
dispositif^ el le vœu de farl. 1'' de la 
loi du 29 vendém. an V el de l'art. 10 
de celle du 28 pluviAse an VIII. 

330.' C'est encore par suite et en 
exécution de la règle de Mornac , qu'il 
a été Jugé que lorsque. la femme auto- 
risée par justice à engager ses biens do- 
taux , ponr tirer son mari de prison , 
avait contracté à cet égard un engage- 
ment qui se trouverait irrégolier, elle 
ne pouvait plus le régulariser par na 
acte ultérieur, si déjà son mari était en 
liberté. (Arrêt de cassation , du 2 mai 
1833 j Jur. du 19- siècle, 1833. 1. 359. 

331. La ratification ne produit son 
effet qu'autant qu'elle est consentie par 
celui qui a qualité actuelle pour atta- 
quer l acte on la convention auxquels 
elle se rapporte. Par exemple , on est 
d'accord que le consentement donné 
par des héritiers pour valider l'acte tàil 
par leur auteur vivant , est inutile , 
puisqu'ils n'ont pas le droit d'attaquer 
cet acte , et qu il est même possihle 
qu'ils n'aient jamais ce droit ; ce qui 
aura lieu , par exemple , s'ils sont ex- 
clus de l'hérédité , ou s'ils décèdent 
avant leur auteur. — Une pareille ap- 
probation ou ratification aurait d'ail- 
leurs rarement cette liberté entière, 
sans laquelle il ne preut exister de con- 
sentement valable ; elle serait , le pins 
souvent , l'effet d'une déférence aveu- 
gle, ou de la crainte d'ime disposition 
plus défavorable, ne pejus attctor for 
ciai. — Voici l'espèce d'un arrêt qui , 
sans être dans le cas d'une nullité pro- 
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prement dite , justifiera suffisamment 
les principes que uous venons d'indi- 
quer. 

François Leprêtre avait trois enfans. 
Le 3 novembre 181! , il fit donation à 
Pierre, l'un d'eus, de quelques immeu- 
bles, qui furent déclares former le tiers 
de ses bieiiH , à la charge par le dona- 
taire de lui servir annuellement une 
rente viagère de 5S3 fr. 34 cent. 

Le même jour , François Leprêtre 
vendit au même tous ses biens moyen- 
nant une rente perpétuelle de 1066 fr. 
66 cent. — Ces deux actes furent Jor- 
meltement approuvés par les deux au- 
tres enfans de François Leprélre, les 
\1 février et 6 mars 1812; il fut même 
reconnu alors que let: immeubles don- 
nés à Pierre Leprêtre par son père , et 
qui avaient été dits former le tiers des 
bien» de celui-ci, ne formaient réel- 
lement qu'un quart de ses biens. 

Dan» cet état , François Leprêtre dé- 
cède ; ses trois enfans font procéder à 
l'inventaire de son mobilier ; ils trou- 
vent parmi les papiers du défunt une 
expéditiondela vente conseutieàPierre, 
l'un d'eux , moyennant la rente per- 
pétuelle de 1066 fr. 66 cent. ; sur la- 
quelle rente , est-il dit dans l'inven- 
taire, les requcrans déclarent que le 
défunt a transporté à M. Levavasseur 
de Rouen , une portion de 400 fr. ; de 
sorte que la succession n'est plus créan- 
cière que de 666 fr. 66 c. de rente. — 
Peu de temps après cet inventaire, Ni- 
colas Leprêtre et l'épouse Deshayes as- 
signent Pierre Leprêtre leur frère , de- 
vant le tribunal de Rouen , en partage 
de la succession du père commun, avec 
déclaration qu'ib entendent faire en- 
trerdaos ce partage les biens qui avaient 
été l'objet de la donation du 3 novem- 
bre ISll, et de la vente du même jour, 
sur te motif que ces actes doivent être 
annulés comme contenant un avan- 
tage indirect prohibé par la loi. — 
Pierre Leprélre répond que ni la do- 
nation ni la vente que lui avaient con- 
senties son père n'étaient susceptibles 
d'annulation; que seulement la dona- 
tion pourrait être réduite si les choses 

SOLOS. 



excédaient la quotité disponible; ornais 
que l'acte de vente devait continuer de 
recevoir sa pleine et entière exécution, 
notamment , parce que ses ailversaires 
étaient noQ-recevables à quereller cette 
aliénation, attendu qu'ils l'avaient for- 
mellement approuvée par l'acte du 17 
(îévrier 1812. 

3 déc. 1823, jugement du tribunal 
de Rouen , en ces termes : Attendu 
que l'art. 1340 du Code civil indique 
dairemeut que la confirmation ou ra- 
tification d'une donation , par les hé- 
ritiers du donateur , doit avoir été 
faite après le décès de ce dernier , 
pour être irrévocable : que s'il en était 
autrement , les donateurs auraient 
un moyen presque sûr de faire des do- 
nations prohibées par la loi ; qu'ainsi , 
l'on ne peut opposer à Nicolas Leprêtre 
et aux époux Deshayes , les approba- 
tions par eux données le 17 Février 
1812 aux actes de donation et de vente 
en date du 3 nov. 1811 ; qu'on ne 
peut davantage opposer à Nicolas Le- 

Erêtre et aux époux Deshayes , le si- 
ince qu'i's ont gardé sur ces actes au 
moment de l'inventaire ; etc. , etc. ; 
appel, — 14 février 1825, arrêt con- 
firmatif de la Cour de Rouen , par les 
motife énoncés au jugement de pre- 
mière instance , et considérant , eu 
outre , que l'acte de ratification, du 
i7fév. 1812, sur lequel l'appelant a 
principalement Insisté , a été fait du 
•vivant du père , en sa présence , et 
sous l'influence de son autorité; d'où 
il suit qu'il ne peut être envisagé que 
comme le résultat d'une crainte révé- 
rentielle , et ne peut empêcher les 
enfans de réclamer les droits que la 
loi leur attribue , comme si ledit acte 
n'eût jamais existé , etc. 

Pourvoi en cassation , de la part 
de Pierre Leprêtre , pour fausse ap- 
plication de l'art. 1340 du Code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a refusé de 
déclarer Nicolas Leprêtre et l'épouse 
Deshayes non-recevables dans leur . 
demande en nullité de la vente faite 
à son profit par le père commun. — 
Cette fin de non -recevoir résultait, 
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d'Hiît-il, de l'art. 918, ainsi eonça : 
« La valeur eu pleine propriété des 
bieuii aliénés , soit à charge de rente 
viagère , soit à fonda perda ou avec 
Tétërre d'iisufruil , à 1 un des succes- 
sîblea en ligne directe , sera imputée 
surlaportiondigponible, et l'excédant, 
s'il y en a , sera rapporté à la masse. 
Cette imputation et ce rapport ne 
pourront ètra demandés par ceux des 
antres successîbles en ligne directe 
qui auraient consenti à ces aliéna- 
tions , etc. 

Sur ce pourvoi : 

La Cour — sur le moyen tiré de ta 
violation de l'art. 918 du Code civil 
et de la fausse application de l'art. 1 340 
du même code ; attendu qu'il ne s'a- 
gissait point , dans la cause , d'actes 
auxquels fAt applicable la disposition 
spéciale de l'art. 018 ; qu'en se fixant 
à celle générale de l'art. 1340 qui 
compr^id toute donation, mèmeoelle 
d^uinée Hous la forme de contrat à 
titre onéreux , et en rejetant , par 
suite , la Kn de non-recevoir opposée 
par Leprètra fils aine , contre la de- 
mande de ses Mre et sœur , sur le 
motif qu'il n'existait aucune conâr- 
mation au approbation des actes en 
quest'on, après le décès du père com- 
mun des parties , la Cour royale de 
Bouen n'a violé aucune loi , ni faus- 
sèment appliqué l'art. 1^40 du Code 
civil , rqette , etc. 

332. Les magistrats qui remplissent 
les fonctions de ministère public ne 
peuvent couvrir , par un acquiesce- 
ment exprès , les nullités qu ils ont 
seuls qualité de provoquer , snivant 
les dispontions de la loi ; car , comme 
ces nullités sont de droit public , ce 
serait une reoonoialion que le légis- 
lateur ne saurait autoriser , et qui 
serait contraire aux dispositions de 
l'art. 6 du Code civil , d après lequel 
on ne peut déroger , par des conven- 
tioas particulières , aux lois qui in- 
téreasent l'ordre publie et les bonnes 
mœurs. La seule faculté qu'aient sur 
ce point les magistrats , c'est de fer- 
mer les yeux sur certaines infiactiona. 



dont la réparation poorrait être plus 
nuisible qu'utile ; c est de laisser eiia- 
ler certains actes dont l'annolation 
serait sujette à plus d'inconvéniens 
que leur conservation n'en sanrait 
produire. C'est le cas de la règle : 
Midtajieri prokibenlur tfuœ si J'acla 
JuerirU oblineitl Jirmitatem , n" 385 
du tome premier. 

333. En conformité de ces princi- 
pes , la Cour de cassation a jugé , 
par son arrêt du 2 mars 1827 , qu'un 
procureur général près d'une Cour ' 
royale , s'étant pourvu contre nn ar- 
rêt de cette cour qni avait condamné 
un individu à la peine d'emprisonne- 
ineat , n'avait pas le droit de se dé- 
sister. La Cour a considéré que l'action 
publique appartenait à la société , et 
non au fonctionnaire public chai^ 
par la loi de l'exercer. Cet arrêt est 
rapporté dans la Gaiette des tribu- 
naux , du 3 mars 1827. 

^ III. Quels avtes peuvent être con- 
firmes ou nui fiés. 

334. On ne peut confirmer ou rati- 
fier qne ce qui a réellement existé , 
quoique manquant de force. H n'y a 
donc de nuceptibles de ratifiéation 
qne les actes qui existent , tant qu'ils 
ne sont pas attaquée , et qui pro- 
duisent une action , bien que celle-ci 
puisse être repoussée par une excep- 
tion. En d'autres termes , on ne peut 
ratifier que les actes contre lesquels 
la loi admet l'action en nullité ou en 
rescision (art. 1338 du C. civil) et 

3ui , suivant l'art. 1304 , ne dure que 
ix an». Un acte frappé d'une nul- 
lité de non-existence , une conven- 
tion viciée dans une de ses conditions 
essentielles , un contrat solennel qni 
n'est pas fait en forme , ne produi- 
sant point d'action , ne peuvent être 
ratifiés, ils doivent être refaits : QwMi 
Rullum est non potest cor^nxari. — 
L'examen de cette proposition foit l'ob- 
jet du présent paragraphe. 

335. Nous devons dire d'abord que 
cette proposition est fondée sur la natora 
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des choses ; elle eat le résultat néoes- 
saire de la définition et de la nature de 
la ratification ; car, comment conceroir 
on acte qui aurait pour objet d'ajouter 
de la force à une chose qui en est tota- 
lement dépourvue. La ratification ne 
suppose- t-*lle pas un rapport intime et 
forcé entre ses dispositions et celle d'un 
premier acte qui , s'il ne suffit pas pour 
former le droit , en est au moins le 
germe et ta première condition ? Ne 
faut-il pas qu'il y ait un acte non tota- 
lement dépourvu de force, et un autre 
acte qui lui sert de complément, et 

Î|ui sont l'un à l'autre comme deux 
àits corrélatifà, comme deux condi- 
tions dépendant l'une de l'autre? Si 
cett« corrélation n'existe pas, si lei 
deux actes ne sont pas tellement liés , 
que l'un puisse exister sans l'autre , 
n'est-il pas certain qu'il n'y a, ni ne 
[«eut y avoir de ratification, et que 
celui qui vaut seul n'est ni ratifié, 
puisquil n'en avait pas besoin, ni 
confirmatif , puisqu'il n'emprunte rien 
à l'autre, directement ni indirecte- 

336. Cela est si raisonnable et si 
positif, que les législateurs ont tons 
expliqué , dans ce sens , les dispositions 
de l'art, 1338. Le citoyen Janbert 
disait , dans son rapport au Tribunal , 
sur le chap. 4 du titre des obligations r 
(1 Une idée êimple et vraie , c'est que 
» l'on ne peut confirmer ni ratifier, en 
Il uucune manière , de prétendues con- 
n ventioHi dontlaloin'a/amaisreconnif 
a Pexistence.a — Les citoyens Favard 
de Langlade et Mouricault, dans le 
discours qu'ils prononcèrent, l'un au 
Corps-législatif, l'autre au Tribunal, 
s'expliquèrent dans le même sens. — 
Enfin , tous les doutes furent résolus 

Car les observations qui eurent lien au 
ribunat, lors de la discussion qui fut 
ouverte sur un premier projet sor 
l'art. 1338. 

Cet article avait été d'abord conçu 
en ces termes : « Dans la confirmation 
ou ratification d'uii acte radicalement 
nul, on doit , pour qu'elle suit valable , 
trouver la substance de l'acte nul , la 



mention de la nullité et l'intention de 
la réparer.» 

Sur les mots aacUradiealementnui,ii 
le Tribunal fit les observations suivan- 
tes : Il Rien n'est plus vague que ces 
mots. Cette expression serait une source 
d'arbitraire et d'incertitude j dès-lcH%, 
elle ne peut point trouver place dans le 
Code. Il faut une déposition conçue de 
manière que la ligne de démarcation 
soit bien clairement tracée entre les 
nullités irréparables et celles qu'on peut 
réparer. C'est l'unique moyen de pré- 
venir les inconvéuiens ; que l'on con- 
sulte la nouvelle rédaction proposée 
sur l'art. 2S (sap.); elle porte : « Les 
engagemens contractés par les impu- 
bères, ne sont obligatoires en aucun 
cas, ni pour aucune des parties. » De 
cette disposition, parfaitement con- 
forme à l'esprit de celle dont elle a 
pris la place, il résulte que la nullité 
dont la loi frappe l'acte que l'impubère 
a souscrit , est absolue et irréparable. 
Un tel sole est considéré, par la loi , 
comme n'ayant jamais eusLé, non- 
seulement par rapport à l'impubère, 
mais aussi par rapport à la personne 
qui a ooutracté avec Ini , quoique 
ce^eKii fût capable de s'engager. Nul 
donte qne les engagemens ooniraclés 
pour cause illicite ne doivent être 
rangés dans la même classe ; le carac- 
tère de réprobation dont ils sont mar- 
qués, ne peut jamais être effacé. En 
un mot , ces deux espèces d'engagemens 
sontentachés d'un vice inlrinsèque qui 
ne permet pas qu'ils puissentjamaisètre 
validés, etc.» 

337. Cependant Toullier , au tom. 8, 
{édil. Tarîier, t. 4) n" 518, conteste 
l'exactitude de cette proposition. «Ce 
11 n'est, dit il, qu'une dispute de mots 
Il À laquelle il faut bien prendre gar- 
" de; car , qu'entend-on par une «on- 
» vention qui n'existe pas aux yeux de 
Il la loi ? C'est celle , sans doute, dont 
Il la nullité est telle qu'elle n'a besoin 
H d'être proposée ni par voie d'action. 
Il ni par voie d'exception; en un mot, 
» c'est une convention qui n'existe 
1) pas. Par exemple; Caïus,se disant agir 
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» pour moi , vend ma maison pour 
H 30,000fr.,sansmandat,i>an!<i>rdrede 
» ma part : il est évident que cette con- 
» TentioD est oalle; elle n'existe pas 
» ans yeux de la loi. Si le prétenda 
H acquéreur agit fx>ntre moi pour me 
i> contraindre à reccrvoir le prix et À 
D lui livrer ma maison, je n'ai pas be- 
Il soin de me présenter pour la nullité 
» du coutrat. Si je laisse défaut, le 
» juge ne pourra pas m« condamner 
» sur la représentation du contrat , 
» parce que la loi n'en reixinnait pas 
n l'existence. — Cependant, il est eer- 
N tain que ce contrat peut être ratifléj 
■ il peut l'être expressément ou tacite- 
n ment; art. 1998 du Code cîtî). Cette 
H ratification a même un effet rétroac- 
u tif a mon égard mandata œtfuipara- 
a tur ; elle se reporte au temps du con- 
n trat ratifié j ce n'efl qu'an préjudice 
» des tiers que la ratification n'a poiut 
n d'effet rétroactif. — Que signifie donc 
M conclat H. Touiller, cette proposition 

Il confirmer de prétendues conventions 
a dont la loi ri a jamais reconnu l'exit- 
» tenue? « 

M. Touiller nons parait être tombé 
dans une véritable confusion , il a con- 
fondu l'acte nul et l'acte imparfait, 
3 ai sont cependant deux choses bien 
istinctes. 

L'acte nul est celui qui n'a pas d'exis- 
tence légale , qui ne proonil point 
d'action. 

L'acte imparfait, au contraire, n'est 
point nul , ii Ini manque encore qael- 
que chose, mais la condition qui lui 
manque peut y être Routée , et alors il 
devient parfait. La loi ne se prononce 
pas d'abord, comme dans l'acte nul, 
sur sa non -existence, car il peut se faire 
qu'il sera régularisé par l'accomplisse- 
ment de la formalité ou de la condition 
S|ui lui manquent. Dans l'acte impar- 
ait , la loi n'est pas totalement remplie, 
mais elle n'est point viol^j c'est, en 
quelque sorte , un commencement 
d'acte auquel la loi ne résiste pas, et 
qui seulement est soumis à une condi- 
tion qui doit en être la fin et la per- 



un acte seulement imparfait. 

338. La lui nous fournit plusieurs 
exemples d'actes imparfaits; il nous 
suffira d'en citer quelques-uns , pour 
fair sentir l'exactitude de la différence 
que nous venons d'établir. Par exemple, 
toute donation est nulle si elle n'est 
point acceptée (art. 932 du Code civ.), 
mais comme l'acceptation peut être faite 
par acte séparé , il en résulte que le 
défaut d'acceptation n'est qu'une im- 
perfection qui peut être réparée tant 
que les choses sont entières. Ce serait 
mal-à-propo< qu'on prétendrait que la 
donation est nulle tant qu'elle n'est pas 
acceptée ; car , s'il est vrai que l'effet 
du contrat soit suspendu jusqu'au mo- 
ment où a lieu l'acceptation , il est éga- 
lement vrai que celle-ci ne fait que réa- 
liser, en quelque sorte, la condition 
résolutoire qui tenait l'acte en suspens. 
Cette acceptation est si peu une ratifi- 
cation de la donation , que , suivant 
l'art. 1339 , cellp-ci n'est point suscep- 
tible d'être ratifiée. 

339. Un autre exemple d'obligation 
imparfaite est pris dans l'engagement 
consenti par un individu pour nn tiers 
dont il se dit mandataire ; cet engage- 
ment n'est pas nul , la loi n'en mécon- 
naît pas , d'iiors et d^à , l'existence ; 
car , il est possible que le mandat ait 
existé, ou que, dans tous les- cas, ce- 
lui au nom duquel ou a agi ne désavoue 
pas l'œuvre de celui qui s'est dit son 
mandataire. Cet engagement est ira- 
parfait , il est dépourvu du consente- 
ment d'une partie intéressée , mais il 
n'est frappé de nullité qu'autant qu'il 
est certain que ce consentement n'in- 
terviendra pus. 

340. Ces exemples sufiisent pour 
prouver la confusion faite par M. lool- 
fier , et comme le second de ces exem- 
ples est précisément relui dans lequel 
il parait confondre l'acte nul et l'acte 
imparfait , nous devons suivre ce sa- 
vant professeur dans le raisonnement 
qu'il fait , et examiner si réellement la 
loi ne reconnaît pas l'existence de la 
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vente que Gaïus, He disant mon mMiU' 
taire, a fait de ma maison , s'il est vrai 
que cette vente aoii radicalement nulle, 
ainsi que leditM.TonlIier. NousdUons 

?[ne cette vente est seulement impar- 
aite : il est possible, en elfet, que j'aie 
donoé à Gains le pouvoir qu'il allègue, 
et dans ce can , la vçnte est parfaite, 
elle lie toutes les parties. A la vérité, 
si je n'ai pas donné ce pouvoir, la vente 
c'aura aucun effet , mais tout cela dé- 
pend de ma volunté, et de la manifesta- 
tion que j'en ferai; on conçoit que joh- 
que-là , la loi n'a pu coudamner d'a- 
vance une convention seulement im- 
parfaite et qui était si peu viciée dans 
(on essence , que je puis l'approuver 
soit à l'inçu de l'acquéreur , soit k sa 
connaissance , et nonobstant son oppo- 
sition. (Arrêt de Riom, du 12jaav. 1827, 
Jurispr. du 19» 9., 1828, 2. 79. 

341. M. Toullier insiste et dit : «Si 
n on veut prétendre que les conditions 
» prescrites par l'art. 1336 pour la con- 
» firmation expres.^e, ne sont pas appli- 
u cab'es à la confirmation des contrats 
Il delauaturedecBuiiiont nousvenons 
B de parler , cela est très-vrai , mais 
B qu'importe , puisqu'ils sont soscep- 
» tibles d'être ratifia , puisqu'ils pen- 
» ven't l'être tacitement , suivant l'art. 
«1998 du Code civil.» 

£d faisant une pareille concession, 
H. Toullier affaiblit beaucoup sa pre- 
mière argumentation, puisqu'il est cer- 
tain que la ratification des actes nuls 
n'a point de rapport avec la ratification 
des actes faits par nu soi-disant manda- 
taire (arrêt de cassation , du 28 décem- 
bre 1815) , et que , si une difficulté s'é- 
lève au sujet de la ratification des actes 
nuls, il faut en reclieruber la solution, 
non dans l'art. 1998, qui n'est point 
af^plicable , mais bien dans l'art. 1338 
et dans les motil^ qui l'ont fait porter. 
Lors donc que M.Toullier s'élève contre 
la proposition quenous avons soutenue, 
qu'on ne pouvait point ratifier un arte 
dont la loi n'avait jnntais reconnu l'exis- 
tence , il devrait justifier son opinion 
Sar tes principes relatil^ à la ratification 
es actes nuls, el ne pas chercher des 



misons de décider dans la ratification 
du mandat , puisque cette ratification 
n'a, ainsi que nous l'avons dit plusieurs 
fois , aucun rapport avec la première ; 
et si nouM le voyons recourir à des dis- 
positions qui ne sont point celles de la 
matière , nous devons penser que c'est 
un aveu de sa part , que l'art. 1338 
fortifie d'une manière incontestable la 
proposition qu'il s'efforce de combattre. 
Nous allons indiquer, dans les numéros 
ci-après, la différence remarquable qui 
résulte de l'opinion que nous venons 
d'émettre ; il est nécessaire de la rappe- 
ler: v Une idée smple et vraie , cest 
que l'on ne peut , en aucune manière, 
cor^lrmer ni ratifier de prétendues con- ' 
veniions dont la loi n'a jamais reconnu 
l'existence. » 

Cette proposition une fois établie , i! 
ne nous reste plus qu'à en déduire des 
conséquences importantes. 

342. Premièrement. Les conventions 
ou engagemens qui ont pour objet des 
choses qui ne sont point dans le com- 
merce , ne penvent point être confir- 
més — Paroles du cit. Mouricault, dans 
son discours au Tribunat. 

343. Secondement. La nullilé résul- 
tant de l'incompétence à raison de la 
matière, ne peut pas être couverte par 
la r.itification, — Arrêté des consuls du 
5 fructidor an IX, — Arg. de l'art. 173 
du Code de proo. ; arrêt de cassation du 
24mai 1811 ; Dalloi, t, 14, p. 280; Si- 
rey, 1812, 72 ; autre arrêt du 7 janvier 
1818. — 11 en serait autremenl s'il ne 
s'agissait que d'une incompétence rà- 
lione personie ; arrêt de cassation du 7 
mai 1829, Jurispr. du 19" s. , 1829, 1. 
179. 

344. Troisièmement Les nullités en 
matière criminelle ne peuvent se cou- 
vrir, et quelles que soient les renoncia- 
tions feites , on peut toujours s'en pré- 
valoir en temps utile. 

<(Lejugecrimiuel,dtt Papon,pour la 
forme du procès , ne doit avoir égard à 
ce que les parties consentent par devant 
lui, comme s'iUn'accordeut que pour 
les suspicions , ou bien pour doute de 
compétence, autreaveclêditjnge assiste 
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il la perfSeotioD dodit procàa oomme ma- 
joint , car cela n'est permis , et §erait 
ledit procès nul ; et ainsi fut jugé par 
arrêt du Parlement de Bourgogne , le 
jeudi 26 fôrrier 1550. — Voir en outre 
Dagnesseau, toI. 8., lett. 229, p. 340.— 
Les arrëtx de la Cour de cam, ^ Dalloz , 
t. 7, 356 : Sirey, 1823 , p. 377, 378 et 
425. 

345. Qttatri''mentent. Les nallités de 
droit public , c'est à-dire celles qui ont 
ponr cause principale et première, l'in- 
térêt de tous , ne se couvrent point par 
le consul tement des parties directement 
intéressées à l'acte ; en pareil cas, la loi 
résiste continuellement et par elle- 
même, à l'acte qu'elle défend ; elle le 
réduit à un pur fait , qui ne peut être 
niconfirméni ratifié ;Dunod, des Près- 
oriptiong , pag. 47. Privaiorum convgn- 
tio juri publico non deroget, leg. 45, ff. 
de reg. juris. (irt. 6 du Code civiL ) 

346. (^lependaat l'intérêt public, qai 
s'oppose à ce que les nullités de droit 
public soient couTertes par le consen- 
tement des parties, a fait établir an 
terme, après lequel ces nullités ne peo- 
Tcnt plus être proposées. Ainsi , 

347. l°Les conventions uullesdedroit 
public peuvent être confirmées expres- 
sément ou tacitement , lorsque les cho- 
ses en sont venues au point où la oon- 
veation pourrait prendre naissance ; 
par exemple, la nullité des conventions 
faites sur une succession future prend 
ta source dans le respect dû aui bonnes 
mœurs, a l'ordre public , leg. 32, Cod. 
de paclis , et le partage anticipé d'une 
succession, ou toute autre stipulation 
sur cette succession , sont donc nuls. 
(Art. 1130 du Code civil.) Mais du mo- 
ment que la succession est ouverte , la 
ratification expresse ou tacite dece par- 
tage oa de cette stipulation , en couvre 
la nullité. (Arrêt de Rouen , du 30 doo. 
1823: Jurispr. du Vè' sièole, 1825 , 
2. 25. 

348.2". Un jugement définitif rendu 
en premier ressort , acquiert l'autorité 
de la chose jugée, bien qu'il fût frappé 
d'une nullité de droit public , lorsqu'on 
n'en a point appelé dans un délai utile. 



Art. 444 du Gode de proc. — Hais es 
oe cas ,Ja nullité n'est couverla que par 
rapport aux parties; le procureur-gé- 
néral près la Coor de cassation peut et 
doit dénoncer la nullité, et provoquer 
l'annulation dujugement dans l'inlér^ 
de la loi. Art. 88 de la loi du 27 ventôse 
an VIU. — Les parties ne profitent pas 
de la cassation. 

34Ô. 3° Les nullités de droit public 
peuvent être couvertes par la ratifica- 
tion , toutes les fois que l'obligation 
qu'elles viciaient est maintenue, d^- 
gée de la cause qui produirait cette 
nullité. Par eaemple, le débiteur d'une 
rente féodale ponrrait valablement la 
confirmer et se soumettre à la payer à 
l'avenir, en la dépouillant de tout ca- 
ractère féodal. La Cour de cassation l'a . 
impitcitement jugé par arrêt du 25 oct. 
1808; Dalloï, 1. 16. p.75; Sirey, 1811, 
p. 323 , en validant une transaction de 
cette espèce; et pins tard elle l'a décidé 
formellement, par arrêts du 15 février 
1815; Sirey, 1815, p. 183 , et du 26 
juillet 1823) Sirey, 1823, p. 378. 

Par eiemple , Ma acte qui contien- 
drait approbation ou ratification d'une 
substitution fidéi-commissaire prohibée 
par la loi, serait nulle, tandis que la 
ratification d'une pareille sabstitution, 
puiir produire son effet comme legs on 
disposition pure et simple, est valable. 

350, Cinquièmement. Les contrats 
sans cause , ou sur Fausse cause, ou sur 
cause illicite, étant essentiellement nuls 
(art. 1108 et 1131 du Code civil), Us 
n'ont pas d'existence légale , ils ne peu- 
vent être ratifiés , ainsi que l'atteste le 
tribun Monricault, dans son rapport 
sur le titre des contrats et obligations. 
~— M. Touiller conteste l'exactitude de 
celte conséquence , comme il a contesté 
le principe suprà n. 337 du prêsent 
volume. 

« Soutenir , dit-il , t. 6 , ( édil. Tar- 
» lier, tout. 3), n. 180, qu^un contrat 
Il sanscause, de même que les antres 
11 conventions radicalement nulles, ne 
u peut être confirmé on ratifié, parce 
a qu'il ne confère aucun droit , et que 
p Gos conventions n'autorisent pas une 
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» action en nullité, c'est dire, en d'an- 
i> très termes , que la nullité radicale 
i> des actes ne donne pas lieu à l'action 
» en nullité , on qu'il n'est pas besoin 
Il de Icfl attaquer par voie de nullité , 
Il parce qu'ils sont radicalement nuls ; 
Il ce qui est aussi contraire à la raixou 
» qu'aux dispositionsdu Code. Comment 
Il doacledémleur pourra-t^il agirpour 
11 ftiire rejeter une obligation sans cau- 
» se, pour faire dire qu'elle ne peut 
» avoir aucun effet , si ce n'est par une 
» action en nullité? 11 nous parait cer- 
» tain qu'une conTentïon sans cause 
» ou sur une fausse cause, peut être 
» ratifiée , de même que toute autre 
» conTention radicalement nulle , et 
H par conséquent, que l'exécution to- 
» loQtaire de l'obligation sans cause , 
» laquelle n'est autre chose qu'une ra- 
» tification tacite et une renonciation 
» a opposer le vice de cette convention, 
■B pourvu que la fausseté de la cause 
n fût connue au moment de l'exécution 
u volontaire. » 

Nous reconnaissons avec M. Touiller 
qu'un contrat sans cause n'est pas tel- 
lement nul de plein droit, qu'il nednive 
^tre attaqué devant les tribunaux , et 
qu'il ne soit nécessaire de faire rendre 
anjugementsor la nullité : cela tient 
à ce que nous avons dit au n.4Ifil, 1"", 
que lesnnllitésne produisaient pas leur 
effet de plein droit; nous avouons d'ail- 
leurs, que dans les contrats sans cause 
il y a une apparence à détruire, un fait 
à établir. Mais d'uu autre côté, on est 
obligé de cou veuir que si les tribunaux 
doivent être saisis de la nullité qui ré- 
sulte du défaut de cause, ce n'est pas 
pour décider si un contrat peut exister 
sans cause, puisque la loi établit for' 
mellement que non (art. 1 151 du Code 
civil), mais seulement pour examiner 
tepoint de fait, et pour reconnaître la 
réalité ou le défaut de cause. Dès-lors , 
quelle conséquence raisonnatde peut- 
un tirer de ce raisonnement, pour prou- 
ver que le contrat sans cause peut être 
ratifié? Cela empêche-t-il qu'un pareil 
contrat soit vicié dans son essence ; qu'il 
ne soitcontraire à tous les principes du 
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droit et de l'équité sur les oUigations ? 
Cela fait-il qu'il ne soit dépourvu de 
toute existence légale, et qu'il puisse 
être comparé, sous aucun rapport, à 
ces actes qui ont un principe de vie , 
un commencement d action que la ra- 
tification développe ? Le contrat sans 
cause est essentiellement nul; il ne crée 
le lien de droit ; la nullité est abso- 
.ue: elle forme un droit commun à tous 
les intéressés , et certainement on n'en 
tronve aucun qu'on puisse comprendre 
plus à propos dans la classe de ceux 
auxquels le l^islateur faisait allusion, 
quand il disait : Une idée simple et 
vraie , c^est que l'on ne peut , en aucune 
manier-^ , confirmer ni ratifier de pré- 
tendues conventions dont la loi n'afa^ 
mais reconnu l'existence. 

351. A la vérité, la ratification , on 
plutôt la déclaration faite par les par- 
ties qu'elles renoncent à se prévaloir 
du défaut de cause, et qu'elles consen- 
tent que leur contrat prc>duise tout son 
effet, rend celui-ci exécutoire , mais ce 
n'est pas pour cela une ratification , 
ainsi que voudrait le faire entendre 
M. Toullier, loc. cit. — Cette r«ion- 
oialion à se prévaloir du dtfaut de 
cause , est un nouvel acte , un nou- 
veau contrat qui , s'il se réfère au pre- 
mier , ne s'y réfère, en quelque sorte , 
que conMne à une indication, que com- 
n|e à un {^il antérieur, mais qui n'en 
prend ni le caractère , ni la forme , ni 
les conséquences. Nous allons le prou- 
ver ]Dir l'exemple que M. Toullier noos 
propose lui-même. «J'ai acheté de vous, 
i> dit-il, une maison située à Paris; nous 
n apprenons qœ la veille du contrat , 
H la maison a été incendiée ; le contrat 
11 n'avait point de cause ^puisque la 
n vente se trouvait sans objet) , je puis 
» me dispenser de voua en payer le 
n prix; l'emplacement et les matériaux 
11 vous resteront. Si malgré cette nou- 
11 velle , je vous paie le prix volontaî- 
11 rement , je ne puis plus le répéter. » 

Cela est très-vrai ; mais bien certai- 
nement ce n'est pas par le motif allé- 
gué par M. Touiller, « qtie cette exécu- 
tion est une véritable ratification , n car. 
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à qni pemu<lera-t-on qa'aae pareille 
eiecDtùm puiMie donner le caractère 
de la Teate à une conTention dans la- 
quelle il n'y a pas de chose Tendne ? 
Comiaent la somme que j'ai consenti à 
payer, peut-elle être l'équÎTalent , le 
prix d'une chose qui n'existe pas? Cela 
ne peut se concevoir ; et cela n'est pas. 
« Si , me trouvant avec vous à Paris , 
i> dit Pothier, Traité de la vente, n* 4, 
B je vous vends une maison que j'ai à 
a Orléans , dans l'if^orance où noos 
n sommes , I'ud et l'autre , que cette 
» mai»}u a été incendiés , ponr le total 
n on pour la plus ^ande partie , ie 
» contrat sera nul, parce que la maison 
n qni en faisait partie n existait pas j 
Il la place , et ce qni restait de cette 
» maison n'étaient pas tant les choses 
n qui faisaieat l'objet de notre contrat, 
Il que la maison même. » I^g. S-j.ff". 
de conl. ritipt. 

Nous convenoDS bien que le paie- 
ment fait par l'acquéreur du prix de 
son acqujsition , après qu'il a eu cod- 
nnisïance que la maison avait été in- 
oeadiée , le rend non-recevable à se 
faire restituer ce prix ; noua convenons 
également que l'adhésion donnée par 
l'acquéreur à cette vente sans ohjet 
et par conséquent , sans cause , est 
une espèce d'engagement ; mais nous 
disons , contrairement à M. Tonllier, 

2u'il ne participe en rien de la rati- 
cation. — Nous avons dit et prouvé 
que l'acte oonârmatif prenait essen- 
tiellement sa nature dans l'acte annu- 
lable ; nous avons cité , à l'appui , la 
règle ; Confirmalio robur addit con- 
firmato , sed non exlendit. Nous nous 
sommes basés , en outre, sur l'opinion 
de Dumoulin , suivant laquelle : qui 
confirmât nilùl dat. Or, que l'on suive 
attentivement l'exemple fourni par H. 
Toullier, et l'on seoonvaincra qu'il n'y 
a que l'acte postérieur qui ait un ca- 
ractère 1^1 ; que le premier n'est pas 



seulement un acte imparfait , un acte 
annulable , nn acte dépourvu d'une 
partie de sa force , mais bien une con- 
vention sans objet, nn 
cause et sans existence Fégale : 
d'autres termes , c'est une convention 
qui , au lieu d'être validée par le se- 
cond acte , est remplacée par celni-cî ; 
que c'est , en quelque sorte , la substi- 
tution d'un contrat licite à uu contrat 
impossible et sans aucun caractère légal.- 
Hais quel est ce nouveau contrat? 
La raison et la loi répondent ; que celui 
qui paie ce qu'il ne doit pas, et sachant 
bien qu'il ne le doit pas , veut eiercer 
une libéralité envers celui à qui il fait 
le paiement (1). Un pareil paiemt*nt 
rentre encore dans la définition qu'on 
trouve, de la donation , dans les lois 
romaines : Est Uberalilas in aecipien- 
tem, niUlo jure cogente, coflata. 

352. C'est si bien une libéralité, que 
pour que toute répétition soit interdite 
à celui qui a payé, il est nécessaire que 
celui qui a-reçu sache bien qu'il n'é- 
tait point en droit d'exiger le paiement; 
s'il ignorait cette circonstance , il n'a 
pas voulu recevoir une libéralité, il a 
cru ne recevoir que son dû , et peut- 
être sa délicatesse l'eùt-elle empêché 
de recevoir une somme à laquelle il 
n'avait aucun droit. Dans ce cas , le 
paiement ne produit aucun lien , au- 
cun contrat; il ne vaut pas comme 
contrat à titre onéreux , puisque, nous 
venons de le voir dans les numéros pré- 
cédeos , il n'y a pas de chose vendue , 
et que , par coutiéquent , il ne peut 
pas y avoir de prix ; il ne vaut pas 
non plus comme contrat à titre gra- 
tuit, puisque celui à qui était couJfi^- 
rce la libéralité, l'ignorait; que dé«- 
lurs , i) n'y a pas eu cette acceptation 
qui est de l'essence de la donation. Leg. 
absentiff. de donat. (2) 

353. Un pareil paiement sera si bi«i 
une donation, qu'il sera réductible aux 



-en toli/it, datt danatia est. Leg. 03 ff.- de reg. juris. 

ri; LeR. I, (I)Miiiitica,t 2.tit.2,n. tl,PhiIipp. De- 

:ire ; Cujui ciui. Je reg. juris 53 ; Dontv, sur U Preuve, 

I eonaattù page 300 , art. 932 du Code civil. 
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termes de l'art. 920 du C. civ, , rappor- 
table aux termes de l'art. 842 , rérocft- 
bie dans le cas des art. 955 et 960. Ces 
oonséquencefl sont incontestables , car 
la jurisprudence a établi que , quoique 
les articles cités paraissent ne s'appli- 
quer qu'aux donations propremeut di- 
tes, ils reoeTaieut application aux avaii- 
lages indirecte : cela résulta de l'art. 
843 et de la règle, taiit de fbistxinsa- 
crée par les arrêts, que, lorsqu'il s'a- 
gissait d'assi^er à Doe couTention son 
véritable caractère , de l'annuler ou de 
la inainl«iiir; etdansce'dernier cas, de 
déterminer les effets qu'elle doit pro- 
duire , on doit moins s eu tenir aux ap- 
parences , qu'à la disposition réelle que 
les parties ont été dans l'intention de 
foire , u, 250 1" série. 

354. Lex principes an moyen des- 
quels Dons avons combattu l'opinion de 
M. Toullier, ont été consacrés par un 
arrêt de la Cour de cassation , dont 
voici l'espèce. 

Le 13 âoréal an 11, la dame de B... 
et sa fille souscrivirent une promesse de 
6,000 livres tournois , au profit du 
sieur C*** rentier, demeurant à Paris : 
la cause de cette promesse , exprimée 
dont l'acte , fut que C**' avait payé à 
l'acquit desdamesB*** les contribution!) 
qu'elles devaient pour les années 1791 
et 1792. 

Plus tard , les dames de B*** mère et 
fille , consentirent deux actes notariés, 
dont le résultat fut d'assnrer à C*" une 
rente perpétuelle de 400 francs ; il fut 
dit que c était pour salaires et débour- 
sés dus à C*** , ainsi que pour récom- 
pense des bonsotfices par lui précédem- 
ment rendus aux dames de B***. 

C*** a prétendu que les arrérages de 
cette rente lui avaient été servis. 

Dans le courant de l'année 1808, une 
instance fut introduite devant le tribu- 
nal civil de Fontainebleau, soit relati- 
vement à la reconnaissance du 13 âo- 
réal, soit relativement an contrat de 
constitution de rente. 

Les dames de B. . . . soutinrent que 

jamais C ne leur avait fourni les 

causes des contrats dont il demandait 



le paiement ;- que par conséquent ces 
contrats étaient nuls , aux termes de 
l'art. 1131 du Code civil, comme étant 

Suant à la reconnaissance du 13 flo- 
an II , les défenderesses obser- 
vaient que la cause exprimée de cette 
obligation était un prétendu paiement 
de contributions , fait en leur acquit 
pour les années 1791 et 1792 , par le 

sieur C ; or, elles produisaient des 

quittances du receveur des contribn- 
tions, constatant que ce n'était point 
par C ni de ses deniers , que le 

Saiement avait été fait ; donc 
isaient-elles , la cause exprimée en la 
reconnaissance était fausse , donc la 
reconnaissance était nulle. 

Même raison pour la constitution de 

De la part de C , on répondait 

quant à l'acte du 13 floréal an II , qu'à 
la vérité , la cause qui y était énoncée 
était fausse ; mais il ajoutait que cette 
obligation n'en avait pas moins nue 
cause réelle, et il expliquait cette cause. 

louant au contrat de constitntion de 
rente, C se retranchait principa- 
lement, dans l'exécution qu'il préten- 
dait qu'? lui avaient donné librement 
les dames deB ■,\l tirait decette exé- 
cution une fin de non-recevoir contre 
toute demande ou exception de nullité. 

2fi juillet 1809 , jugement civil de 
Fontainebleau , qui annule l'obligation 
du 13 âoréal an 11 ; et qui, tout en con- 
venant que l'acte constitutif de rente 
était entacbé de dol et do violence , le 
confirme , attendu l'exécution que lui 
avaient librement donnée tes dames 
de B 

Appel de la part de tontes les parties, 
et le 3 août 1811, arrêt qui confirme le 
jugement pour ce qui touche le contrat 
du 13 floréal au U , et qui l'annule en 
ce qu'il avait admis une fin de non- 
recevoir contre les dames de B. . . . , 
lésultant de ce qu'elles avaient exécuté 
l'acte constitutif de rente , et qui con- 
sacre au contraire , que cet acte étant 
sans oauso , n'a pu être ratifié. 

Sur le pourvoi de la part de C , 
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la conr de ooasatioo , reconaidt le bien 
jnçé de la cour de Paris. 

3S5. Sixirmement. On ne peut répa- 
rer par aucnn acte confiriBatiF les actes 
oa coutrati solennels; il font qu'ils 
eoient re&iU dans la forme légale. Vbd- 
tiuB en donne une très-bonne raison 
dans son Traita des nollités, page 246, 
acta tubslanlîalia/udidi à partitun vo- 
litiUaie non pêndeant led à iege. Jlla 
quœ proptereà dedictanan partium conr- 
Aensu omitti vel ù nulla fuerint , ralifî- 

, cari non poiaiat , ifubd aftus itullui ex 
X^cto à potestale meâ non d.ependenlt A 
me ratificari , nec nutiitas suppieri 
potcsl. 

Qne doit-on entendre par acte on 
contrat solennel? Pour répondre n cette 

~ question, il faut rappeler la dûtinction 
que les lois établissent entre les for- 
malités voulues seulement probatr'onts 
causa, et celles qai sont requises so- 
Umnitatis çatuil .Une formalité cet pres- 
mte probalionit causa, quand son seul 
but est de prouver reiistenoe du fait. 
Elle est au contraire établie solemnita- 
lis causa , quand elle n'est pas senle- 
ment exigiée pour prouver le fait , mais 
parce que le législateur, à raison de 
l'importance de l'acte, a voulu l'en- 
tourer d'une plus grande solennité, 
soit poar en rendre la «appremioD ou 
la supposition plus difficiles, soit pour 
tout autre motif. — ■ La conséquence 
dont nous nous occupons forme préci- 
sément la différence ensentidle entre 
les formalités exigea probatiomscaiisd, 
et celtes exigées solemniteUis causa , 
c'est que les premières peuvent être sup- 
pléées , pourvu que la preuve qui ré 
suite de l'acte supplétif soit aussi par- 
faite que celle qui résulterait de la 
formalilé même; tandis qu'au contraire, 
les secondes n'ayant pas été ptesorites 
dans le seul but de prouver le fait , 
l'aete auquel il manquerait une seule 
de ces formalités n'en serait pas moins 
nul , quand même il n'y aurait aucun 
doute sur la sinocrité de son contenu. 
Oetle nullité attaquerait l'acte dans son 
principe , elle ne pourrait être cou- 
verte ni par la ratification ni par le 



laps de temps ; omitis actus legilimiis , 
dit Cujas , in Ug. 77,^ de reg. puis , 
momenlo tanporis perficilur, 

356, Cette décisiona étéforraenement 
consacrée pour les donations, il est cer- 
tain que le donateur ne peut réparer 
par aucun acte confirmatif , les vice» 
d'une donatkm entre-vits nulle en 1» 
forme j il faut qti'elle soit refaite en la 
forme légale, ( art. 1339âuCode civil). 
Mab son action en nullité est-elle cou- 
verte par l'eiéculion qu'il a volontaire- 
ment donnée à la donation 7 M. Toui- 
ller, a soutenu l'affirmative vol 8 ( édi- 
tion Tarlier, t. 4, n" 526. Nous somme» 
d'un avis (ontraire ; nous pensons qœ 
la donation nulle en la Forme n'étant 



dépourvu d'eiisteuce légale , ses vicea 
ne peuvent être réparés par aucun acte 
confirmatif, suivant la disposition de 
i'art. 1339 du Code civil; ces exprea- 
sioDs étant précises et générales , eltea 
renversent ie système soutenu par M. 
TouUier, puisque, dans leur sens gram- 
matical commit d'après les motifs qui 
ont dû les faire porter , elle dtnvent 
comprendre la ratification tacite cwnme 
la ratification expresse , et exiger dè«- 
lors, que dans tons les oas, aux termes 
du mênne article, cet acte soit refaildaas 
la forme légale. Comment supposer es 
eSet, que le législateur ait toléré la ra- 
tification tacite , lorsqu'il a proscrit la 
ratification expresse ? CtHument admet- 
tre qu'il ait voulu faire produire un ef- 
fet des plus importans à une volonté 
seulement présumée, lorsqu'il est posi- 
tif que cette volonté, si elle eut été ex- 
primée d'une maniète formelle, eût été- 
sans efEet. Une pareille supposition n'est 
pas raisonnable , et par cela même on 
doit croire qne si le législateur avait eu 
Jes motifs pour l'admettre, il n'aurait 
pas manqué d'expliquer toute sa pen- 
sée dans l'ari. 133iJ. S'il n'a rien dit de 
spécial sur ce point , oe ne peut être et 
cela n'est réellement queparceque vou- 
lant que la donation nulle yiif refaite 
dans la forme légale , il réprouvait 
d'avance et d'une manière générole^ 
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tout acte qui aurait pour objet â'évi- 
ter qu'elle ne fât refaite, il ne voulait 
pas que sa nullité pût être réparée par 
aiumn acte confirmatif. 

An reste , là volonté du légiglateur 
retMWt toute entière de l'^irticle 1340 
du r»da civil ; on y lit que : « l'exécu- 
II tion volontaire d'une donatioo par len 
Il héritiers ou ayant cause du donateur 
» aprèt son décès, emporte leur renon- 
II ciatiott à opposer, soit les vices de for' 
Il mesoit toute antreexc^tiim.i) — Il est 
certain que cette disposition est exoep- 
tionnelle, elle porte une dérogation à fa 
loi générale écrite dans l'art, 1338, elle 
prévoit le seul cas où l'exécution volon- 
taire peut valider ane donation nulle 
en la Forme. La loi ne ta reconnaît que 
dans la personne des héritiers du dona- 
teur, encore faut-il que ce soit après le 
décès de celui-ci. Cette circonstance par- 
ticulière est une exception à la r^le , 
et par cela môme elle expliqafl et con- 
firme celle-ci. — Il faut, disons-nous, 
3ue l'exécutionait eu lieu après le décès 
u donateur , sans cela elle serait ine^ 
ficace, soit parceque jusqu'à cette épo> 
que les héritiers etairat sans droit , su- 
prà n" 331 du présent toI.j soit parce 
que cette exécution pourrait ne pas être 
volontaire et prendre uniquement sa 
source dans la crainte qu'éprouveraient 
les héritiers que leur auteur neleurpor- 
lât un plus grand préjudice, s'ils refu- 
saient, ne pejus facial. Arrêt de la Cour 
de BruicUes, du 9 juin 1807. Arrêt de 
CassationdadnOT. 1814, Dalloi, t. 2l,p. 
184. Arrêt du parlement de Paris , dn 3 
avril 1543, rapporté par Charondas, sur 
J'art. 200 de la Coutume de Paris. 

^ donc, à la suite de l'art. 1339 ou 
dans l'art. 1340, on ne retrouve pas ex- 
primée, l'opinion de M. ToulUer, ce ne 
peut être que parce que le législateur 
ne voulait point lui donner autorité , 
et parce que son intention était bien que 
dans Ions les cas , excepté dans le cas 
particulier prévu par l'art. ■'140, la do- 
nation nulle ne pût être validée par 
aucun acte contirmatif , et qu'il fût in- 
<lispen.<able de la refaire dans la forme 
Jég;a)e. — Nonobstant ces raisons qui 



nous paraissent conclnantesjl'opinionde 
Toullier ayantété soutenue par d'autres 
jurisconsultes, on l'a présentée Â juger à 
la Cour suprême , quil'a ^vscritedela 
manière In plus formelle; voici dans 
quelle espèce. 

Viagt-trols juin 1815, par acte sous 
seing-privé, le sieur Champigny et la 
demoiselle Chanveau se font respective* 
ment la promesse de s'épouser à la pre- 
mière réquisition , avec conveulion que 
le refusant paierait à l'autre 10,000 fr. 

Le sieur Champiguy fit signifier des 
actes de respect à son père , celni-ct 
forma opposition, et la fit accueillir par 
la Conr royale d'Orléans; le motif pris 
de ce que le* actes re^ipectneux avaient 
été irrégulièrement faits. 

23 février 1816 , le sieur Champflnr 
fit donation à la demoiselle Chauvean, 
de la nue propriété des immeubles qui 
lui étaient échus dans le partage fait 
avec ses frères et sœars, da la sncoes- 
sion de leur mère, il ne s'en réserva que 
l'usufruit. 

L'acte do donation fut signé par le 
donateur , par les témoins et la dona- 
taire; mais la mention des signatures 
ne Fut point faite dans l'acte; elle fut 
acceptée par la demoiselle Chauveau. 

Plus lard, lesieurCharapigny recom- 
mence ses sommations respectueuses, 
on provoque son interdiction; il reçoit 
un conseil judiciaire. 

23 juillet 1817, décès du sieur Cham- 
pigny, laissant un testament par lequel 
il l^ne à la demoiselle Chanveau la 
somme de 10,000 fr. 

Les héritiers Champigny ont alors 
demandé la nullité 1" de l'obligation 
contenue dans la promesse de mariage , 
2° de la donation dn 21 février 1816 , 
3° du testament du 18 juil'et 1817.— 
Cette demande fut basée sur des motifs 
diffërens 

La nullité de la donation fut basée 
sur ce qn'el'e ne contenait pas la men- 
tion de la signature des parties, des 
témoins et du notaire , ce qui consti- 
tuait une contravention aux art. 14 et 
68 de la loi du 25 ventûse an XI. 
. La demoiselle Chanveau {irétendit 
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qne cette nnUité était coçTerte par 

I exécution Tolontaire donoée par le 

doaaieur à la donation qu'il avait foite. 

18 février I8I9 , jugement rendu 

Îiar le tribunal civil de Chinon, dans 
equel on lit 

« En ce qni touche la donation 
entre-TÎià des 23 tëvrier 1816 : con- 
sîdéranl , qu'il est de Jbrme absolue 
ponr une donat'on entre-vifs , d'èlre 
notariée , et que l'acte du 23 février 
1816 , en perdant , par la contraven- 
tion du notaire aux art. 14 et 68 de 
la loi du 25 ventôse an XI , le carac- 
tère d'acte notarié , se trouve frappée 
d'une nullité radicale ; 

» Qu'à la vérité, on invoque, pour 
couvrir cette nullité , une fin de non> 
recevoir résultant de l'exécution vo- 
lontaire de la donation , exécution 
qu'on prétend induire des actes des 10 
et 20 octobre 1816; 

H Mais considérant , dans le droit , 
que l'art. ISS9 du Code civil porte 
que le donateur ne peut réparer par 
aucun ^cte con&rmatif , le» v'ces d'une 
donation nulle dans la forme , qu'elle 
doit être re&ite dans la forme légale ; 
que la loi prohibe au donateur ce 
moyen principal de couvrir la nullité ; 
qu'il lui déf«nd , à plus forte raison , 
1 exécution volontaire , souvent sus- 
ceptible de discussion , toujours moins 
claire et moins positive que l'acte con- 
firma tif ; 

» ^e vainement voudraît-on in- 
duire du silence de l'art. 1339 duCode 
civil sur l'exécution volontaire , que 
le législateur n'a entendu défendre 
au donateur que l'acte confirmatif et 
non l'exécution volontaire ; qu'il ré- 
sulte clairement des expressions mê- 
mes de l'art. 1338 , que le législateur 
n'a regardé l'exécution volontaire que 
comme un moyen subsidiaire et sup- 
plétif , applicable seulement aux con- 
trats ordinaires ; 

» Que quant aux donations que les 
lois ont toujours entouré de plus de 
formes et de difficultés que les obliga- 
tions ordinaire!! , le lé^;islateur ayant 
prohibé, par l'art. 1339, le moyen 



principal (l'acte coufirmalif ) , a jugé 
inutile de dét«-ndre en termes expies 
le moyen subsidiaire qui se trouve 
aussi compris tacitement dans la pro- 
hibition , surtout d'après l'expression 
énergique et absolue: Il faut que la do- 
nation soit refaite en laforme légale ; 
Il Considérant , d'ailleurs, que l'art. 
1340 qni permet , expressis vetbit , 
l'exécution volontaire aux héritiers 
du donateur pour couvrir les nullitëe , 
prouve encore d'une manière évidente 
que le principe de l'art. 1338 n'est 
pas généralement applicable aux do- 
nations ; qu'autrement , et s'il fàt 
entré dans la pensée du législaleor 
de rendre ce principe général pour 
tous les contrats , il eût été inutilo 
de le répéter dans l'art. 1340, aprè» 
l'avoir soutenu dans l'art, précédent; 
ce qui ne peut être : d'où il suit né- 
cessairement que le silence de l'art. 
1 338 sur l'exécution volontaire inter- 
dit ce moyen au donateur ; que l'or- 
donnance del731 qui a servi de base 
à la loi nouvelle était conforme à ces 
principes. 

«Que si le législateur eût voulu 
innover à une disposition aussi impor- 
tante , il s'en serait exprimé d'une ma- 
nière claire, positive, et non par le 
silence; que, prouvant sa répugnance 
pour les donations, par la prohibition 
portée en l'art. 133Ù, il n'est pas sup- 
posable qu'il eût vouin permettre 
l'exécution volontaire , qui CHt an 
moyen toujours Facile, et qui rendrait 
inutiles et illusoires toutes les préuau- 
tîons et formalités dont il persiste à 
vouloir entourer les donations. — Appel. ' 
12 août 1819, arrêt confirmatif de la 
Cour d'Orléans. Et sur le pourvoi, arrêt 
du 6juin 1821, qui rejette. 

357. yVccoôîftK un arrêt decassation, 
da 20 janvi» 1826, Jurispr. du 19* 
siècle, 1827, 1. 139, qui a jugéque 
celui qui avait fait une donation nulle 
en la forme et qui l'avait exécutée, ne 

Fouvait attaquer l'acte d'exécution, si 
exécution comme la donation , a'a- 
vaient été, elles-mêmes, que l'accotn- 
plissement d'une obligation naturelle. 
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héritière , après le décès du donateur. 
L'arrêt a jugé avec raison que, sauf 
l'exception particulière au cas de la 
donation, l'exécution volontaire suffi- 
sait toujours pour couvrir la nullité 
d'un acte. Nous ferons même observer 

3ue, dans l'arrêt, il ne s'agissait pas 
'uae exécution volontaire effectuée , 
mais seulement d'une demande en axé- 
cation. F", iq/rà secl.ddu présent cliap. 
360. La règle ci-dessus et les consé' 
quences que nous en avons déduites , 
n'empêcheat pas que , quelquefois, des 
actes n'ayant aucune existence légale , 
n'obtiennent leur entier effet, par suite 
du second acte intervenu entre les par- 
ties qui avaient figuré dans l'acte pri- 
mitif; mais ce n'est point par l'effet 
d'une ratification , et par suite du droit . 
que les parties se seraient conf«ré par 
le premier acte. Leur droit prend uai- 
quEment son origine et son autorité 
dans le second ; celui-ci est indépen- 
dant du premier ; il ne lui emprunte 
rienj car, comme il n'a aucune exis- 
tence légale, il est comme s'il n'avait 
pas été fait. Nous nous sommes expli- 
qués a cet égard plusieurs fois. Voici , 
au surplus, comment le» anciens au- 
teurs expliquent les principes de la ma- 
tière. I' Si la disposition, dit Ricard , 
» Traité des donations, n. 1619etsuiv., 
1) con tenue dans un acte nul , était con- 
11 firmée particulièrement et en termes 
H exprès, par un autre subséquent qui 
11 se trouverait valable en la forme, n'y 
n ayant pas de difficulté en ce cas que 
i> la disposition devrait avoir son effet , 
" mais ce ne serait pan te second acte 
11 tfuijerait subsister le premier , lequel 
11 e'iaiit nul doit demeurer inutile , et 
u la disposition, en ce cas, prend toute 
Il sa force du dernier acte; ce qui ne 
» peut avoir lieu quand les dispositions 
i> n'y sont point particulièrement ré- 
11 pétées , et que le testateur s'est sim- 
H pleroent contenté de déclarer, en ler- 
» mes généraux , dans un second acte, 



Dans une pareille circonstance, il 
s'agit moins d Une donation que d'un 
contrat ordinaire ; celui qui s'oblige 
ne donne pas, il ne fait que remplir 
une obligation dont il est naturellement 
tenu. Ce n'est pas, dès-lors, lecasd'in- 
yoquer l'application des art. 1339 et 
1340, mais bien des principesordinaires, 
suivant lesquels 1° une obligation peut 
être la cause d'un engagement qui 
produise des effets civils et d'après les- 
quels il n'y a pas lieu de revenir 
contre les en gagemens qu'on a souscrits 
pour satisfaire à une pareille obliga- 
tion ; 2° l'illégalité d'un titre n'altère 
pas le drot , quand le droit a été formé 
et accomplisans besoin du titre, ^u^râ, 
n" 43. — Ce n'est qu'en ce sens que 
l'arrêta été rendu. 

358. U eu cet des testamens comme 
des donations ; les vices de forme qu'ils 
contiennent ne peuvent être réparés . 
par aucun acte confirmatif; il faut 
qu'ils soient refaits dans la forme 
légale. C'est la conséquence des prin- 
cipes que nous venons d'exposer. (1) 

359. Mais, par la même raison, la 
confirmation ou ratification, ou ex^u- 
tion volontaire d'un testament par les 
héritiers naturels du testateur, après 
son décès , emportent leur renonciation 
à opposer soit les vices de forme, soit 
tonte autre exception dont la cause est 
connue de celui qui exécute, ou qui , 
du moins, est présumée ponnue, sui- 
vant les principes ramenés dans la 
sect. 3 ci-après. Voir arrêt de cassation 
du 5 fév. 1826 Jurispr. du 19° siècle , 
1829,1.198. 

Cet arrêt a mis fin à la controverse 
des auteurs sur la question proposée; il 
ne s'arrête pas à l'argument pris dans 
les art. 1339 et 1340, et qui consistait 
à prétendre que ces articles ne s'appli- 
quaient qu'aux donations, et que, dès- 
lors, ce n'était que pour ce genre de 
contrais que le dernier article permet- 
tait l'exécution volontairede la part des 

(1) Voyez Ricard, Traité des doDuliona. 
part. I",cliap. 5. sect. 9,n. 1619.— Répert. 
de jurisprudence. V» Nullité, n. 12, et V. 



- Grenier, Traité dei do- 
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I' qn'il entendait qoe les disposition! 
» qu'il aTflit faîtes par nn premier , 
i> aient son effet , parce que , poor lors, 
» ces dispositions ne peavent Taloir en 
» vertu dn dernier acte, attendu qu'el- 
» les n'y sont pas exprimées , et qu'on 
11 ne peut dire en conséquence qu elles 
)i soient revêtues des formalités qui sont 
» Décessairea pourIesrendreTaIabIes.il 

S61. Cette opinion de Rioard , con- 
forme à ce que nous avons At lor. cit., 
sert à expliqua qaelques décisions de 
la Cour d'appel et même de la Cour de 
cassation , et dans lesquels on lit quel- 
ques expressions (ouvrage du rédac- 
teur), et qui pourraient prêter à la 
conteoverse, si on ne devait, avant 
tout , se pénétrer de ce qui entrait spé- 
cialement dans le litige auquel l'arrêt 
a rais an. Cette opinion justifie notam- 
ment nn arrêt de la Coar de cassation , 
qui a décidé que , bien qu'une donation 
ne pût point être con&rmée>, elle pou- 
vait néanmoins produire son effet par 
suite de l'obligation nouvelle consentie 
par le donateur. — Voici l'espèce de 
cet arrêt. 

Le 21 thermidor an V, la dame d'Âr- 
qaiou fait à sa fille , la dame Guy , une 
donation de 12,000 francs exigîblesseu- 
lement à ta mort de la donatrice , qui 
devait eu payer les intérêts. Cette dona- 
tion ne fut acceptée que par le sieur 
Guy , au nom et comme exerçant les 
droits de son épouse absente. 

Le 17 nivôse an VI , cession de la 
somme de 12,000 fr. objet de la dona- 
tion , de la part des sieur et dame Guy, 
au sieur Jalurot. 

La donatrice, la dame d'Ârqniou, in- 
tervint dans l'acte par nn mandataire , 
elle s'obligea de payer à la dame Guy , 
la s<Hnme de 12,000 fr. avec les inté- 
rêts , et si le besoin est , de payer an 
ceesionnaire le montant de ladite obli- 
gation, tant en principal qu'intérêts, 
conformément à l'acte de donation. 

Cependant la dame d'Ârqaiou esé- 

cutesonobligation,etpaie les intérêts de 

la somme de 12,000 fr. an cessionnaire. 

En 1817, celui-ci cède sa créance au 

sieur Guérin. 



La damed'Arquiou ayant interrompu 
le paiement des intérêts, lesieur Guénn 
a fonoé des saisies-arrêts à son préju- 
dice. La dame d'Arquion de son côté , 
a demandé la nullité de la donation 
faite à sa fille, pour défaut d'accepta- 
tion de la part de cette dernière , et par 
suite , a otmclu à la main-levée desdîtes 
saisie»-arrêts. 

Vingt-un janvier 1810, jugement qui 
décide qu'aux termes de l'imlonnance 
de 1731 , la donation est nulle pour dé- 
faut d'acceptation , et qui ordonne In 
main-levée des saisies. 

Vingt-quatre janvier 1821 , arrêt do 
la Cour royale de Bonites, qui déclare 
nulle la donation , pour défaut d'ancep- 
tation ; mais qui ordonne que l'acte du 
17 nivôse an VIII sera exécuta snivanlt 
sa forme et teneor , et que les poursui- 
tes seront conlinnéen. 

Ce second chef de l'arrêt est motivé 



rot , aux droits duquel est le sieur Gué- 
rin , un iondc de pouvoirs de la dame 
d'Ârquiou a accepté ce transport, et 
s'est obligé en conséquence , et en tani 
qpie de besoin , à payer an cessionnaire 
le moulant de l'obligation en principal 
et intérêts aux époques fixées par l'acte 
constitutif; que la procuration donnée 
par elle était parfaitement conforme 
auxengageroens consentis par son man- 
dataire, et que d^uis, elle - même a 
continué de reconnaitre son nouveau 
créancier , soit eu lui payant les inté- 
rêts , soit en lui demandant des délais 
quand elle en a eu besoin ; 

Que la substitution d'un nouveau 
créancier à l'ancien , a opéré nova- 
tion de l'ancienne dette , et que les 
termes dans lesquels l'acte est conçu , 
ne permettenir d'y voir qu'une obli- 
gation personnelle de la dame d'Ar- 
quion , pour les 12,000 fr. dont elle 
se reconnaît débitrice envers son nou- 
veaa créancier. 

Pourvoi eu cassation de la part de 
la dame d'Arqaiou , 1° pour violation 
de l'art. 133U du Code civil, en ce 
que la donation de I7OT étant nulle 
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tanl pour elle d'une nullité créée dans 
son intérêt , son opinion eût été vraie, 
et fondée sur la régie ; Unicuitfiie liùet 
Jwi in suant Javoiem reniinliare ; 
niaia soutenir qu'une pareille renon- 
ciation est toujours une ratification , 
c'est une erreur ; car non» l'arons 
dit , et nous ne saluions trop le ré- 
péter : Ce qui est nul ne peut être 
confirmé , çuod nu/lurn est non poUsl 
confirmari. A la vérité , il peut être 
re^it par lea parties , mais alors , In 
renonciation faite à la nullité dont ou 
pouvait se prévaloir est le résultat 
d'une disposition nouvelle qui n'em- 
prunte rien à l'acte primitif , et qui 
n'a pas le moindre rapport avec In 
ratification proprement dite ; ce nou- 
vel acte doit porter avec lui sa forme 
légale et la cause qui l'a fait consen- 
tir \ il n'est nullement lié an premier, 
et s'il se re'èreà ses dispositions , cène 
peut être que comme liaison do fait 
et d'énon dation , mais nullement com- 
me liaison de droit. 

Tout œ qu'on ^ut dire, c'est qu'il 
n'y a pas de nullité fondée sur l'inté- 
rêt privé, qui ne paisse être réparée, 
soit par la ratification , s'il ne s'agit pas 
d'une obligation dépourvue d'existeiT ce 
légale, soit par Une dispositton nou- 
velle parfaite en sa forme, dans le cas 
où la première obligation est dépourvue 
de cette existence. — Mai» il y a cette 
différence qu'au premier cas , l'acte 
originaire et l'acte confirmatif ne font 
qu'un tout iudivisible; et qu'au second 
cas , le titre est tout dans le second 
acte. Les erreurs que nous avonssigna- 
lées vÏMinent toutes de ce que M. Tonl- 
lier n'a pas donné assez d'autorité à 
celte difl'érence. ' 

303. 11 est inutile de rien ajouter à 
ce que nous avons dit dans les précé- 
dens numéros , et nous le répétons 
avec confiance : on ne peut ratifier en 
aucune manière les actes qui n'ont 
point d'existence légale, il fiiut les re- 
faire. Au contraire, tous les actes qui 
ne sont pas nuls de plein droit, mais 

Îui sont annulables sur la demande 
'nue ou de plusienrs des par ies, peu- 



en In forme , n'avait pu être ratifiée 
ni par l'engagement personnel .de la 
donatrice dans l'acte de cession , ni 
par le paiement d'intérêts , faits pie- 
téricarement au cessionnaire de la 
dame Guy. 

Arrêt. — La l'our , sur le premier 
moyen , résultant d'une violation de 
l'art. 1339 du Code civil,, attendu 
que loin d'avoir violé l'article cité 
et les principes en résultant , sur la 
validité ou la nullité des ratifications 
des actes, la Courroyale de Bourges 
a rendu hommage à ces principes , et 
statué qu'il n'y avait aucune ratifica- 
tion de la demanderesse de l'acte du 
21 thermidoran V 

Sur le 3° et dernier moyen , résul- 
tant d'une prétendue violation de l'art, 
1131 du Code civil; attendu que la 
Cour royale de Bouges a ji^^ que' 
l'obligation personnelle de la deman- 
d(9«6se ne prend pas sa source dans la 
donation ; 

Attendu qne , soit que la cause ne 
soit pas exprimée en la convention , 
soit même que la cause exprimée soit 
fnusse , la validité d'une obligation 
résulte de l'existence d'une cause lion- 
néte et l^itime , existence suifisam- . 
ment reconnue par l'arrêt attaqué, 
qui a , ainsi , sainement appliqué les 
principes résultant des art. 1131 et 
II32dn Code civil, r^ette. 

Du23mail822; Sirey, 1823, p. 255. 

362. Ce que nous avons dit dans le 
pissent paragraphe , prouve avec cer- 
titude que M. Toullier n'a point traité 
avec son exactitude ordinaire les prin- 
cipes sur la ratification des acjtcH nuls 
et sur la nature des actes qnï étaient 
susceptibles de ratificatioa , et nous 
conduit à démontrer nne nouvelle er- 
reur dans laquelle est tombé ce savant 
juriseonsulte : il p^ise et s'efforce de 
démontrer , vol. 8 , n" 517 , qu'il n'y 
a pas de nullité Jondée sur l'intérêt 
privé qui ne puisse être réparée par 
la ratification, expresse. 

Si M. Toullier eut voulu établir, par 
ce langage , qu'une partie pouvait 
toujours renoncer à l'avantage résul- 
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veot être ratifiés , ni la loi ne s'y oppoae 
pas. — Sans le doute si un acte est ou 
noQ sutc^tible de ratification , on doit 
préférer l'opinion qoi tend à donner 
effet à l'inteôtioD où étaient les paires 
de ratifier. Les nullités étant odieuses, 
on doit toujours accueillir , dans le 
donte, le moyen qui doit en diminuer 
le nombre et les effets. 

§ IV. De l'effet de la Ratification. 

364. La confirmation , ratification ou 
exécution volontaire, «lans les formes 
et à l'époque déterminée par la loi , 
emportent la renonciation aux moyens 
et exceptions que l'on pourrait opposer 
fM>ntra cet acte. Art. 1338 du Code gît. 

366. Une pareille ratification a, par 
rapport aux parties contractantes, un 
effet rétroactif aa jour de l'acte; car, 
quoiqu'il soit vrai que cet acte n'a été 
pajrfaitqaedn jouToùla renonciatiou 
n se prévaloir de la nullité est inter- 
venue; néanmoins, par une fiction de 
la loi , l'acte est censé avoir été parfait 
dès son origine. (1) — Un vendeur, par 
exemple, naura aucun droit aux pro- 
duits de l'immeuLle vendu par 1 acte 
ratifié, et l'acatiéreur, de son côté, 
devra l'intérêt du prix depuis le jour où 
la vente a été consentie. 

366. Il en est autrement par rapport 
anx tiers : l'art. 1338 du Code civil 
s'oppose à ce que ta ratification rétroa- 
gisse conlr'enx; il ne veut pas qu'une 
partie pui'tse , à son gré , enlever à un 
tiers de bonne foi des droits qu'elle lui 
a transmis , ou qu'il a acquis d'une 
toute autre manière légale. Le législa- 
teur, en consacrant ce principe de tonte 
justice, n'a fait-que renouveler une 
opinion généralement admise , et lui 
confirmer l'aulorité que la jurispru- 
dence lui accordait déjà. (2) 

367. Les auteurs ne s'étant pas tous 
accordés sur le sens de la règle : que 



la ratification ne rétroagit pas contre 
les tiers , nous avons chercné à conci- 
lier leurs opinions ; or , voici ce qui 
nous a paru certain. 11 ne suffit pas que, 
postérieurement à l'acte annulable et 
avant l'acte coofirmatif, un tiers ait 
acquis un droit qui lui donne intérêt à 
ce que le premier acte soit annulé ; il 
ne suffit pas qu'il ait intérêt à ce que 
le premier acte reste nul , il faut que 
sa prétention soit légitime , et que la 
ratification puisse être , en quelque 
sorte , considérée comme faite pour !e 
frauder. Si cette ratification était juste 
et raisonnable , si elle n'avait d'autre 
objet que de fortifier des droits licites, 
si elle se rapportait à des intérêts que 
le tiers avait cru ou dû croire légiti- 
mement créés , il nous parait qu'elle 
devrait avoir son effet au jour du eon- 
trat ratifié. Ne serait-il pas , en effet, 
injuste d'autoriser un tiers à empê- 
cher l'exécution d'une convention qui 
pouvait être valableaient consentie 
à l'époque où elle l'avait été ; d'un 
acte qui n'était annulable que par 
suite f uue omission ou d'une contra- 
vention d'intérêt purement privé, et 
que la délicatesse faisait un devoir anx 
parties intéressées de compter pour 
rien ? La raison ne dit-elle pas que les 
faits doivent entrer pour beaucoup , en 
cette matière, dans la solution des ques- 
tions ; et n'est-ce pas ce que les légista- 
leurs ont voulu dire, lorsqu'ils ont fait 
les observations suivantes , sur un pre- 
mier projet, communiqué au Tribuuat, 
de l'art. 1338 du Code civil : k Dans le 
» cas, disait le citoyen Tronchet , où il 
Il s'agit de nullités susceptibles d'être 
» couvertes , la faculté de les couvrir 
i> ne doit jamais nuire aux tiers ; si 
» qnelqu'autre que les parties contrac- 
I) tantes est lésé par l'effet de la ratifi* 
Il cation ou confirmation, il réclamera, 
Il et dans le cas où la réclamation serait 



(XiRatikahitio eipressa veltaeita ad ini- 
lium relrofenit. Leg. 16 £f. de pign- cl hipolh. 
H'AguesBeau, plaidoy. 33, tom. 3, p. 140 de 
1 édit, in 4». 

(2)*.tfcfuinin/ia*,dit Barlliole, ûi£e;. 16, 



iC. hah-^ iriten'eniem ùnpedit 
n trahi reirà in prtjudiciuiH, 
intermtdio ttmpore , ijuaii- 
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» fondée , la justice y fera droit. » Si 
donc la réclamation du tiers ne peut 
pas être fondée légèremenl, et s'il faut 
au'elle soit fondés , les juges doivent 
distinguer diTeraes hypothèses dans les- 

anelles ces tiers peuvent se Irouver ; et 
s méconnaîtraient le vœu de la loi , si, 
parce que l'art. 1338 s'exprime d'une 
manière générale , ils admettaient la 
réclamation des tiers par cette seule 
considération qu'ils auraient intérêt. — 
Pour mieux faire apprécier le fonde- 
ment des obserrations ci-dessus , il 
nona anffirti d'indiquer, quelques-unes 
des hypothèses dans lesquelles les t'ors 
peuvent être intéressés dans les suites 
d'une ratification. 

368. Première hypothèse. Antoine 



cède à Joseph m 



Le de 1000 francs. 



avec intérêts à prendre sur Dominique; 
cette cession est annulahle pour ua 
motif quelconque, et néanmoins, elle 
est BÎgpnifiée à ce dernier avec défense 
- de se libérer en d'autres mains qu'en 
celles du cessionnaire. Quelques mois 
après, Joseph obtient d'Antoine la rati- 
fication de la cession : nul doute que , 
par rapport à Dominique, cette ratifi- 
cation nedoiveaToiruneffetrétroactif, 
de telle sorte que si , nonobstant la 
signification qni lui a été faite , et sur 
la connaissance qu'il a acquise que la 
cession é'ait annulable , il a payé à 
Antoine tout ou partie de la somme 
cédée avant que celui-ci eut ratifié, il 
sera obligé de payer une seconde fois, 
n est en faute d'avoir méconnu la 
signification qui avait dessaisi Antoine 
(article 1690 duCode civil); car, comme 
la cession n'était point annulable sur 
sa demande, il devait la regarder comme 
valable, et dans aucun cas, il ne lui 
était permis de se rendre juge de sa 
validité. Vainement dirait-il que la 
ratification n'a point lieu au préjudice 
du tiers ; on lui répondrait que s'il est 
vrai qu'une pareille rétroactivité ne 

Euisse pas avoir lieu contre un tiers de 
aune foi qui n'avait rien à se repro- 
cher, il en est autrement quand il a 
agi contre ses devoirs , notamment 
quand il a méconnu les droits de celui 

SOLOK. 



qui avait pour lui un acte seulement 
annulable. On dirait avec raison à ce 
tiers : « Vous seul êtes en faute, vous 
» avez été complice de la fraude du 
» cédant ; tout an moins , vous l'avez 
» favorisée par votre négligence, tous 
>t deveï en supporter les .suites. Vous ne. 
Il pouvez vous prévaloir de l'art. 1338 
Il dont les dispositions , en ce qui con- 
II cerne la rétroactivité, ne sont appli- 
» cables qu'au tiers de bonne foi, et 
Il qui , d'ailleurs, ne s'est pas exponé 
Il par sa propre faute aux conséquences 
Il d'une ratification antérieure.» 

369. Deuxième hypothèse. Mevius 
rend à Titins sa maison de campagne 
de Tivoli, mais il ne consent cette 
vente que par suite delà violence dont 
il a été l'olget ; plus tard , considérant 
son engagement comme nul , il hypo- 
thèque ce même immeuble à la sûreté 
d'un emprunt qu'il fait à Sempronius : 
cet emprunt ainsi contracté, il garde 
le silence pendant dix ans, depuis la 
cessation de la violence, et dès-lors, 
la nullité se trouve couverte, aux termes 
de l'art. 1304 du Code civil. Ce silence., 
ainsi prolongé, étant une véritable rati- 
fication , suivant ce que nous établirons 
au chap. 17, produit son eSetdujour 
de l'acte ratifié, et l'hypothèque de 
Sempronius devient sans effet. Ce der- 
nier ne pourra pas dire que la ratifica- 
tion ne peut pas s'opérer à son préju- 
dice, on lui répondrait : « Quand l'im- 
u meuble vous a été hypothéqué, sa 
Il propriété était transportée à un autre; 
Il il est bien vrai que ce transport avait 
Il été fait d'une manière incertaine et, 
i> en quelque sorte, sous une condition 
>i résolutoire, mais cette condition ne 
>i s'étant pas réalisée , la propriété est 
11 censée avoir été transportée, dès 
» l'origine, d'une manière irrévocable. 
» Donc vous avez accepté cette hypo- 
» thèque, vous avei couru la chance 
1) que vous connaissiez, et vous y êtes 
« soumis. Si l'emprunteur vous l'alaissé 
11 ignorer, il vous a fait dupe , il doit 
Il vousdédommager,m.1is'ntiusn'ayant 
Il pas trempé dans la &ande , son ac- 
II quisition est irrévocable , elle eni 
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» oent^ n'avoir jamais été nulle ni 
■ annulable. 

370. Troisième hypothèse. Un mineur 
a contracté an engagement qui exoéde 
les bornes de sa capacité : devenu ma- 
jeur, il contracte d'autres engagemena 
contradictoires avec le premier; plus 
tard, il ratifie le premier; cette ratifi-* 
calicHi pr^ndiciera-t-elle aux oblïf^a- 
UoDS intennédiairei? 

Pour réwudre cette question, il nooi 
parait qu'il faut distinguer, si l'engage- 
ment ratifié est nul de plein droit, oa 
s'il est neulenieut annulable oa resciii~ 
dable an profit du mineur (u. 69 et suiv. 
da tom. 1"J. 

An premier cas , la ratificat'on n'a 
point d'effet rétroactif, car l'engage- 
ment n'ayant pas lié le mineur , il n'é- 
tait point un obstacle à ce que oelai-ci 
pât aliéner sa chose : si , parvenu à sa 
majorité, il a consenti cette aliénation, 
il n'a fait qu'user de son droit, et celle- 
oi est valable ; ce serait inutilement qu'il 
voudrait la rendre sans objet , en rati- 
fiant un premier ^gagementquî ne le 
liait pas. (1) 

371. On en trouve un exemple dans 
le cas où un mineura vendu ou hypothé- 
qué un immeuble lui appartenant, sans . 
obserrer les formalités spécialement re- 
quises par la loi. L'observation de ces 
formalités est de toute rigueur, ainsi 
que BOUS l'avons établi tuprà n. 76 du 
tom. 1*' ; leur inobservation empêche 
que l'acte soit translatif de propriété, et 
elle le frappe d'une nullité de plein 
droit an profit du mineur. U n'est pas 
douteux , dès-lors , que si , à vingt-an 
ans, le mineur vend ou hypothèque ce 
bien à quelqu'un plus , cette hypothè- 
que ou cette vente sontvalables,etque, 

s il ratifie la première aliénation, la ra- 
tification ne peut point prégudicier aux 
droits intermédiaires. 

372. Il eu est de ce oas comme des en- 
gagemena contractés par une femme 
mariée, sans l'autorisation de son mari: 



ces engagement étant nuls de plein 
droit la ratification n'a point d'effet au 
préjudice des tiers. (2) 

373. Ceux qui ont traité avec le mi- 
neur sans observer les formalités spécia- 
lement requises par la toi, demémeque 
ceuxqui ont fait unacte avec nnefemriie 
mariée, sans l'autorisation de son mari, 
ne peuvent se plaindre que leurs droiU 
se trouvent primés par d'autres titres 
postérieurs en date, car ils n'avaient pu 
Ignorer l'int^pacité du mineur , de la 
femme mariée, ils connaissaient, dès- 
lors , la nullité de droit qui en était la 
conséquence , et ils devaient , par con- 
séquent, savoir que le titrequi leur était 
conféré n'était pas un obstacle à ce que 
l'incapable put conférer à des tiers lea 
droits qui se trouvaient compris dans le 
premier titre , suivant la règle : Non 
prmstfU impedimentumquod de jure non 
tciHitur e(fectum. Banchinœus et son 
Commentateur, V dolus, arU 2 , stwrà 
B"87. 

374. Si l'engagement du mineur est 
seulement rescindable, et que, parvenu 
à sa majorité, il le ratifia, la ratification 
a un eft'et rétroactif, mémo au préjudice 
des tiers, car l'acte n'étant point nul de 
plein droit , U est censé n'avoir jamais 
été annulable. 11 est obligatoire pour 
tous (fuandb actus est nuUus , Jauore 
alicujus iMelligitur si ipse tielit esse nul- 
/uf.Vainement les tiers diraient-ils q us 
le mineur avait été lésé par le premier 
acte; oaleurrépondraitavecavantage ; 
H Que vous importe la lésion qui pou- 
n vait exister dans un engagement qui 
Il était consenti avant le vôtre; vous 
Il avez pris votre débiteur et sa fortune 
u dans l'état où ils étaient au moment 
)i où vousaveicontractéaveclui; vous 
Il Bvei connu ou dû connaître sa posi- 
u lion, et le droit qui vous a étécout'éré 
» ne peut rétroagir au point de vouh 
Il donner qualité pour attaquer un en~ 
Il gagementquipeutètrenatureUement 
>r obligatoire et qui comprenait dos cho- 



(1) Nulla ;.roi 
ex votunlatt prot 
108,^I,ff.deverb. oblîg. 






(2) Denizart, V» Ratification, n. S: Montuc, 
Riirla loi, 16 ff. de piga. ; Grenier, TraiU des 
hyp.,l. t.a.t34. 
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» seaqueTousaveidùconiidérercomme 
Il sorties de )a main de votre débiteur, 
» avaiit qu'il s'oblijreàt enrera voua. De 
'I quel droit prétendriez-vous qu'il a 
Il été lésé, lorsqu'il s'est cru obligé de 
M dire qu'il ne l'apasété, et lorsqu'il 
» est possible que sa délicatesse fût in- 
11 téressée à l'exéculiou de l'acte. 

N'esl-il pas possible , d'ailleurs, que 
le premier engagement fut inattaqua- 
ble , bien que les apparences fissent 
présumer la lésion? N'est-il pas possible 
que cet engagement ail eu pour objet 
uiie somme réellement comptée au mi- 
neur ? et dausci.- cas, la justice et la loi 
peuvent-elles permettre qu'un tiers 
ayant un titre postérieur , puisse atta- 
quer un pareil engagement? No^s sou- 
tenons que non : un exemple suffira 
pour justifier cette manière de voir. 

Oïl Bupposequ'un mineur ait livréen 
nantissement son mobilier, pourla gH- 
rantie d'une somme d'argent qui lui 
a été réellement prêtée. — Il n'est pas 
douteux que cet engagement est obliga- 
toire pour tous , si le mineur a utile- 
ment employé l'argent qui lui a été dé- 
livré. On suppose que ce mineur étant 
parvenu à sa majorité , un autre de ses 
créanciers fasse saisir le mobilier com- 
pris dans le contrat de nantissement , 
sousla pré texte que l'emploi de la somme 
prêtée ne se trouve pa^légalementcon- 
staté. Pense-t-oo que le mineur n'a pas 
le droit de ratifier «oq premier acte et 
de déclarer qu'il a bien utilement em- 
ployé sonargent? Ce serait une erreur : 
en effet , l'aveu fait par le miiienrdans 
l'acte confirmalJf, quesou empruntétait 
légitime, qu'il avait utilement employé 
l'argent qui lui avait été compté , dé- 
truit le vice du premier acte, et prouve 
qu'il était inattaquable même par le 
mineur, puisque celoi-ci ne peut e\cî- 
per de sa minorité qu'autant qu'il a été 
lésé. U en réftmlte que l'acte portant cet 
aveu n'est point, à proprement parler, 
une ratification , puisque celle-ci sup- 
pose un vice préexistant , et que dans 
l'espèce, ce vice n'existait pas, Çu'im- 
porleque l'emploi fait par le mineur ne 
fûtpasconslatépaTacle,siréellementcet 



emploi a eu lieu , ai le mineur, devenu 
majeur, le reconnaît. Lui sera-^t-ildéfen- 
dud'êtrebonDétehoni me, d e rendre bom - 
mage à la vérité? cela n'est passontena- 
ble. 11 faut reconnaître que le mineur 
étant naturellement obligé ou, loat au 
moins, pouvant l'être, il ne peut pas 
appartenir à un tiers do s'opposer A 
l'exécution d'unç pareille obligation; 
c'est bien assez qu on donne à ce tiers 
le droit d'attaquer les actes qai ont été 
faits en fraude de se» droits , sans lui 
donner la Faculté exorbitante de faire 
annuler une ratification qui n'était nul- 
lement frauduleuse, et qui aurait pour 
objet l'accompli.' sèment d'un devoir. 

â75. Mais si avant cette ratification , 
les créanciers du mineur, agissant en 
Bon nom , demandent de le faire resti- 
tuer contre son premier engagement , 
ils devraient être reçus dans leur ac- 
tion. Le mineur n'ayant point renoncé 
à celle-ci , quoiqu'il en eut le droit, ses 
créancieni peuvent agir comme il an- 
rail pu le faire lui-même ; c'est ce que 
nous avons prouvé au n. 474 et suiv. 
du lom. 1" ; son ùlence laisse les cho- 
ses entières et, par cela même, produit, 
relativement au premier acte, une in- 
certitude de lésion ou de fraude qu'il 
appartient aux créanciers de- faire ré- 
soudre. Du moment que les créancieis 
ont proposé l'action en rescision , le 
mineur ne peut plus ratifier, car étant 
en pmcèapar ses créanciers, il ne peut 
se mettre en opposition avec le râle 
qu'on Ini fait jouer; en d'autres ter 
mes , il ne peut approuver un acte 
dont il poursuit an nom d'un antre la 
nullité. Le premier créancier est a 
plaindre, mais il subit les conséquences 
auxquelles il s'est exposé en traitant 
avec un mineur, et, dès lors, il nedoit 
pas être écoaté. Suprà n. 76. 

376. La distinution que nous avons 
faits entre les engagemens du mineur 
qui sont nuls de plnn droit, et ceux 
qui ne sont que rescindables, afin de 
déterminer les effets de là ratification , 
nous ont porté à penser que l'on ne de- 
vait pas confondre l'obligation consen- 
tie par le mineur et l'hypolbèqne qu'il 
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aurait fournie sur ses Meus, pour 
assurer renlièreeïccatlon. 
auquel nous uous sommes livrég , uouj 
a dëtenninés à penser que l'obligation 
n'étant point nulle de plein droit , pou- 
vait être ratifiée par le mineur dereou 
majeur, et que la ratification devait 
rétroagir même contre les tiers intéres- 
sé* à la Fescision du premier acte ; mais 
qn'aa contraire , I hypothèque étant 
une aliénation pour laquelle le mineur 
était absolument incapable, celui-ci ne 
pouvait pas la ratifier au point de lui 
wsurer sa date, au préjudice des alié- 
nations qu'il aurait coniienties immé- 
diatement après sa majorité, ou des 
hypothèques qu'on aurait prises contre 
lui , par jugement ou autrement (1). 

Ou ne serait pas fondé à prétendre 
que t'hypothèque n'étant que l'acce»- 
«oire de 1 cd)ljgation , si celle-ci est re- 
connue légitime et non annulable , il 
doit eu être de même de la première , 
suivant la règle : Àccessoria aequuntur 
jus ac dominiuin rei principalh, — Tout 
au plus, cette objection pourrait être 
fondée dans le cas où il s'agirait déju- 
ger nue discussion existant entre le 
mineur devenu majeur et son créau- 
cier : il nous parait juste qu'alors le 
mineur ne put pas séparer l'hypothèque 
de l'obligation , qu'il ne pût pas , no- 
tamment, en demander la nullité sans 
rembourser la somme qu'il aurait em- 
pruntée et utilement employée. Userait 
non recevable dans son action, tant 
qu'il n'aurait pas fait le rembourse- 
ment, et le créancier puiserait un 
moyen péremptoire de défense dans 
.l'aelioa même donnée au mineur et 
dont la nature répugne à ce qu'il puisse 
s'enrichir aux dételas d'aulrui. N. 284. 
Mab s'il s'agit d'une discussion entre 
deux créanciers , l'objection est sans 
force ; n'arrive-t-il pas , tous les jours , 
qu'à leur ^P^i l'hypothèque éprouve 
un sort différent que l'obligation dont 
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elle avait pour olg et d'assurer les effets? 
Celle-ci, quoique très-légitime, n'em- 
pëche pas que l'hypothèque soit nulle 
par un motif quelconque , ou même 
qu'étant faite suivant le vœu de la loi, 
elle ne perde sou rang et son utilité pitr 
suite d'une omission faite dans les bor' 
dereaui d'insc;ription. — Combien de 
fois, en effet, ne voit-on pas dans un 
procès-verbal d'ordre, un créancier 
fondé en titre , qui , parce que son in- 
scription est nulle, se voit primer par 
on créancier postérieur, mais qui a 
sur lui l'avantage d'une inscription ré- 
gulièrement faite. 

Donc ce serait une erreur de préten- 
dre que l'hypothèque est tellement l'ac- 
cessoire d'une obligation, qu'elles doi- 
vent , dans tous les cas , avoir le même 
sort. — (ktte conséquence serait plus 
particulièrement fausse dans le cas de 
la minorité , à cause de la distinction 
que nous avons faite entre les engage- 
mens nuls de droit et ceux qui étaient 
spécialement rescindables, et plus spé- 
cialement encore , à raison de la dispo- 
sition de l'art. 484 du Code civil , qui 
défend , d'une manière absolue , au 
mineur , d'aliéner ses biens et de les 
hypothéquer, et qui, icependant, main- 
tient les obligations qu'il aurait con- 
tractées, sait/' réduction an cas d'excès. 

377. La ratification expresse ou ta- 
eitofaiteen faveur d'une des parties qui 
ont souscrit l'acte annulable , ne pro- 
duit ]>as Son effet à l'égard des autres 
parties; les conventions doivent s© 
renfermer dans leur objet j elles n'ont 
d'effet qu'entre les parties contrac- 
tantes ; elles ne nuisent point aux 
tiers, et elles ne leur profitent point. 
Art. 1185 du Code civil. , 

Ainsi, la Cour de cassation a jugé 
que l'action en nullité compélant à 
plusieurs mineurs dont les biens ont 
été vendus sans observer les formalités 
voulues par la loi , ne présente aucun 



(l)C'eit ce qu« la loi Romaine (décidait tnri, non pulo pignus vaUre; niât ubidomi- 

dans une espèce analogue. Siatinor viginti nium quatitam «( minori, capit nonpotta 

qainijut tainit tmil prœdia , ut ifuoad pra- ohligari. Leg. 1 , ^ i-ff. de itb. qui tub tut. 
liant tolveret, eisenl pignori obtigata vendi- 
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(jaractère d'indivisibiltlédanssonobjel; 
qu'en conséquence, elle pouvait être 
prescrite à [égard dex uns, bien que 
cooserrée à l'égard des autren. Arrêt du 
5déc. 182^; Jurispr. du 19° siècle, 
1827,1.311. 

378. Toutefois, la ratification d'un 
acte fait en faveur d'une partie , pro- 



fite à tous o 



li l'ai 



n'était 



pas 



maintenu, auraient le recours contre 
ta partie en faveur de laquelle la rati- 
fication a en lieu. C'est ainsi que la loi 
10 ff. de rébus eorum, etc. , etc. , dis- 
pose que si un tuteur a vendu un im- 
mesble de son pupille sans observer 
les formalités requises , et qu'eu reu' 
dant compte de son administration, il 
ait porté en recette le prix, de la vente , 
l'approbation pure et simple de ce 
compte rend le mineur noo-recevable 
k actionner, plus tard, le tiers ac- 
quéreur de l'immeuble , bien que cet 
acquéreur n'ait point été partie dans 
le compte. Arrêt de la Cour de Meti, 
du 28 nov. 1817. Dalloi, 1. 19, p. 413; 
Sirey,I8I9,p.I42. 

379. La règle, que la ratification ne 
profite qu'à la partie en faveur de la- 
quelle elle a été faite, reçoit une ap- 
plication facile dans le cas où la ratifia 
cation est expresse; il est bien diiScile 
de douter, dans ce cas, de la personne 
en faveur de laquelle les parties veu- 
lent çiue l'acte soit exécuté ; mais dans 
la ratification tacite , la volonté du ra- 
tifiant semble manifestée d'une ma- 
nière beaucoup plus générale , et il est 
bien rare qu'on puisse restreindre les 
conséquences qui en résultent; il est 
sourtout bien rare de pouvoir prouver 
que l'exécution n'a eu d'autre objet 
que de couvrir la nullité en faveur 
d'une seule partie. — Les juges sont 
maîtres en cette matière; le pouvoir 

Î[ui leur est donné de caractériser les 
aita desquels s'évince l'ciécution vo- 



lontaire , leur laissent aussi le pouvoir 
de restreindra les apparences générale 
de ces faits et de reconnaître qu'ils ont 
eu lieu en faveur d'une seule partie. — 
Seulement, en suivant les principes 
que nous avons expliqués dam le cha- 

Sitre sur l'interprétation des lois , et 
ans plusieurs antres endroits de notre 
ouvrage, ils doivent distinguer : si la 
ratification se rapporte à un vice de 
forme , elle doit être facilement présu- 
mée avoir eu lieu en faveur de tous les 
intéressés ; an contraire , s'agit-il d'une 
cause de rescision ou d'une nullité, 
comme la ratification ne se présume 
pas facilement, on ne présume pas non 
plus facilement , que celui qui a des 
motifs pour y renoncer en faveur 
d'une des parties, ait voulu en faire 
profiter les autres intéressés. 

380. La ratification d'une des clauses 
d'un acte, équivaut en général à la 
ratification de l'acte dans son entier, 
n est, en efiet, reconnu que tous les 
pactes d'un même contrat sont censés 
corrélatifs et accordés les uns en consi- 
dération des autres; ils sont présumés 
être les uns dans les antres, par ma- 
nière de condition, comme si les par- 
ties avaient dit expressémeut : Je ferai 
ceci, si vous faites cela. (1) 

Ainsi, celui qui, pendant sa mino- 
rité, et sans y être autorisé par la jus- 
lice, a reçu des immeubles en paie- 
ment des sommes qui lui sont dues, 
et qui, devenu majeur , aliène une 
partie de ces immeuldes , ratifie la 
dation en paiement pour le tout , car 
le mineur , devenu majeur , s'étant 
mis, parson Fait, dans l'impossibilité 
de remettre les choses au même état 
où elles étaient lors de la dation en 
paiement, est, par cela même, non re- 
cevable à se faire restituer pour le sur- 
plus. Siiprà a. 69 et suiv. 

381. La règle ci-dessus n'est pas 



(I) Uiiiut ^usdemque contract 
tingata alia aliii inesse videntur pi 
condUîonis quasi expressum eiaet 

jurt belli et pacii Liber 3, cap. I 



leg. 38 ,_ff'. de Jidei commis. libert.Donmt, 

Eirt. 1", liv. i, lit. 6, sert 2,n. 23. — 
Épertoire de jurisprudence, V» Acte sous 
seing privé, ^2. Arrêt de la Cour de Bruxel- 
les, 22aTril 1812. Dalloz.t. 2l.p. 136. 
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MHS exception ; notamment, on tient 
pour certain dana le» testamens, que 
chaque legs Fait une disposition par- 
ticufièreet indépendante j et il n'est 

fias douteux que le paiement fait à un 
ùgalaire par l'héritier du sang, pour- 
rait ne pas être conHidéré comme exé- 
cution volontaire du testament , et 
comme renonciatiao à se prévaloir des 
moyens de nnllilé. 

382, Parla même raison aussi, si 
dans un contrat ordinaire on trouvait 
réunies plusieurs clausos qui n'au- 
raient point une corrélation entière, 
qui, par exemple, se rapporteraient à 
plusieurs parties dont les intérêts ne 
seraient pas esseatîellement lié^, l'ap- 
probation donnée par une ou plusieurs 
de cet) clauses en faveur d'une partie, 
u 'équivaudrait pas nécessairement à 
une renonciation générale aux moyens 
do nullité qu'on peut avoir contre lea 
autres clauses , et à l'égard des autres 
parties. — Par exemple, suivant ce que 
nous venons de dire du bail en paie- 
ment, on suppose que ce bail ait ét^ 
Fait séparément et distinctement , quoi- 
que par un même act£ , et chaque 
immeuble pour un prix particulier : 
en ce cas, la vente d'un de ces objets 
n'établit qu'une ratification partielle. 
Voir un arrêt du 7 fructidor an XIII, 
Sii-OT, 6, 2, 40B. 

383. La corrélation qui existe, en 
général, entre les diverses clauses d'une 
convention , n'existe pas entre les di- 
vers chefs des jugemens ; ceux-ci sont 
totalement distincts les uns des autres - 
ils sont tôt capita tôt sensus, à moins 
que par leur nature , il existe entr'eux 
un eacbainement nécessaire. Un juge- 
ment qui renferme plusieurs chefs est 
donc divisible aux yeux de la loi , et 
dès-lors on peut en approuver une 
diïipositioQ , sans que, pour cela, on 
soit cen^é approuver les au[res.(l) — 
<::ette décision résulte de l'art. 482 du 
Code de procéd. qui dispose que s'il 

(I) D'ArgeDtrÂ, >ur la Coût. <le Bretagne, 
»rl. 453 , Glos. 2. - Boaiface, lom. l", li». 
7, lit. e.chiip. i". 



n'y a ouverture à la requête civile que 
contre un chef du jugement, il sera 
seul rétracté, «moins que les autres 
n'en soient dépendans; cette décision 
a été d'attleurs consacrée par plusieurs 
arrêts. — 11 a été jugé : 

384. 1' Que lorsqu'un ugement 
avait des dispositions favorables et d'au- 
tres qui ne l'étaient pas, on ne devait 
pas fxtnsidérer l'exécution des disposi- 
tions favorables comme un acquiesce- 
ment à tout son contenu. Arrêt de cas- 
sation, du 9 nivôse an Xll. 

385. 2° Que lorsque deux instances 
distinctes étaient terminées par un seul 
et même jugement, l'exécution sans ré- 
serve, par une partie, duchef du juge- 
ment qui lui était favorable, n'empor- 
tait pas l'acquiescement de l'autre chef 
qui l'a condamnée. 

38fl. 3" Que lorsque le chef acquiescé 
du jugement, et celui dont on Faisait ap- 
pel, étaient essentiellement liés, l'ac- 
quiescement donné à l'un reudait non- 
recevable à demander la réformatioQ 
des autres ; arrêt de la Cour de Toulouse, 
du 7 mars 182!) , Jurisp. du 19" siècle , 
1828 , 2. 05. 

Tel est , par exemple, un jugerait 
d'ordre ou de colloiaition entre des 
créanciers divisés d'intérêt et dont les 
litres sont différens, un jugement sur 
reddition d'un compte composé de di- 
vers articles formant chacun une ques- 
tion séparée. (Paroles du tribun Abbis- 
son , dans son rapport sur te titre de la 
Requête civile). Tel eat encore le jnge.- 
ment rendu sur desdifficul tés relatives à 
la consistance d'une suocesion; tes juges 
décident d'abord que certains biens sont 
la propriété de l'un des héritiers , à In 
charge, néanmoins par lui de prêter ser- 
ment, et ensuite qn une somme répétée 
par celui-ci ne doit pas !ui être allouée; 
les deux dispositions se lient de telle 
sorte, que si le cohéritier prête le ser- 
ment à lui déféré, sans aucune réserve, 
il acquiesce , par cela même , à la se- 
conde disposition du jugement, et se 
rend dès-lors non-recevableà l'attaquer 
par l'appel. — Arrêt susdit; Junspr. 
dulQ-s., 1806,2. 65. 
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387. Après avoir ainsi examiDé le ca- 
ractère , les effets de k ratification ea 
généra) , nous devons nous occuper des 
différentes espèces de ratifications , et 
des règles particulières à chacune 
d'elles. 



De la Rntijkation expresse. 

La ratification expresse proprement 
dite , et la ratification par transao- 
tioo n'ayant pas le même caractère , 
et étant régies l'une par l'art. 133S , 
et l'autre par l'art. 2054 du Code ci- 
vil , nous avons crn utile de nous en 
occuper séparément, et' nous avons 
divisé cette section en deux para- 
graphes. 

J J". De la ratification expreste. 

368. La confirmation on ratifioation 
eipresse a lieu lorsqu'on renonce ver- 
balement ou par écrit à se prévaloir 
d'une nullité. Elle se rapporte ainsi 
que nous l'avons dit suprà , n" 304 , 
t. 2 , aux nullités dans la forme et 
aux nullités au fond. Ainsi que nous 
l'avons dit encore , la renonciation 
aux nullités dans ta forme se présume 
facilement ; et par cela même , les 
juges doivent être beaucoup moins 
rigoureux dans l'appréciation des actes, 
d^uels on veut faire résulter celte 
renonciatioD. La raison et la loi étant 
les ennemies des moyens de forme*, 
le joge qui ne doit être que leur or- 

Sne , doit repousser tous les moyens 
ce genre qui ne sont point justes 
et , par conséquent , ceux auxquels 
il est vraisemblable qu'on a voulu 
renoncer. 

Quant à la ratification des obliga- 
tions , le législateur a été moins facile : 
il a voulu qu'on y retrouvât certaines 
mentions dont l'effet serait de prouver 
que la partie à laquelle on voudrait 
opposer la ratification avait agi eu 
connaissance, et dont l'omission pro- 
duirait cet effet , que la ratification 
n'ajouterait rien à l'obligation même , 
et qu'elle laisserait subsister -les vices. 



les nullités dont cette obligation serait 
infectée. Arrêtdecass. du20déc. 1816, 
Dalles, 1. 19 , p. 115 ; Sirey , 1816 . p. 
243. — En conséquence , suivant l'ar- 
ticle 1338 du Code civil , l'acte con- 
firmatif ou de ratification d'ane obli- 

fation contre laquelle la loi admet 
action en nullité ou la rescision , 
n'est valable que lorsqu'on y trouve les 
mentions ci-^prés : 

389. 1° La suhstance de cette obliga- 
tion , c'est-à-dire , les dispositions qui 
la caractérisent ; par exemple , s'il 
s'agit d'une vente , l'acte conSrmatîf 
doit designer la chose vendue , et ea 
faire connaître le prix , la date de 
l'acte , etc. , etc. , afin qu'il ne soit 
pas possible de douter de l'obligation 
que tes parties ont été dans l'inten- 
tion de ratifier ; an reste , celte con- 
dition n'est assujettie à aucune solen- 
nité , il suffit que l'objet du légis- 
lateur soit rempli d'une manière 
quelconque , et nous adoptons l'opi- 
nion des auteurs des Pandectes fran- 
çaises , qui ont dit sur l'art. 1338 
du Code civil , que si la ratification 
était écrite à la suite ou au dos de 
l'acte ratifié , il serait inutile d'y ex- 
primer (a snbstance de l'acte , puîs- 
qu'en ce cas il ne serait pas permis 
de douter de l'acte auquel elle s'ap- 
pliqneraït. 

380. L'acte coafirmatif doit conte- 
nir, 2° la mention da motif de l'ac- 
tion en nullité ou en rescision. C'est 
pour prévenir les surprises qu'une par- 
tie pourrait feire à l'autre , et pourévi' 
1er les erreurs qui pourraient résulter 
d'nne ratification générale. — Il serait 
arrivé souvent qu'une partie en deman- 
dant une ratification en général et sons 
un prétexte frivole, aurait fait renon- 
cer à une nullité inconnue , et cepen- 
dant ayant une cause illicite et grave. 

391. Si l'obligation renferme deux 
«anses différentes de nullité ou de res- 
cision , est-il toujours et nécessairement 
exigé qu'il soit fait mention des deux 
motils; et à défaut de la-mention de 
l'un d'eux , l'obligation n'est-elle vali- 
dée que par rapport i l'autre? 
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L'afHnnatiTe parait résulter de l'art. 
1338 , car si on exige la mentioD du 
motif de la nnllité , c'est dire que la 
ratification ne vaudra renonciation 
qu'an moyen de nullité mentionné, et 
la pn^mptiou légale est que les par- 
ties ne cou naissaient point l'autre motif. 

C'est ainsi que le décidait la loi pre- 
mière, au Code si major foetus etc. : 
Toici l'espèce de cette loi : 

L'immeuble d'un mineur a été Tendu 
sans observer les formalités voulues par 
la loi , à peine de nullité : parvenu à 
■a majorité , le mineur a ratiâé la ven- 
te; il meurt, laissant un fils qui s'aper- 
cevant qu'outre le vice de nullité qui 
avait été mentionné dans la ratification 
consentie par son père , il y avait lésion 
d'outre moitié dans le pris de la vente, 
a demandé la rescision pour cause de 
lésion. L'empereur Gordius décide qu'il 
le peut, s'il est constant que le père, 
en ratifiant la vente.oulle , n'avait pas 
connu le vice delà lésion. (1^ 

Cette décision est trop raisonnable 

Jour ne pas devoir être suivie aojour- 
'hui , en observant même qu'au lieu 
3u'il résulte de la loi Romaine qae le 
emandeur en lésion devrait prouver 
que son père était tombé dans l'erreur, 
iiiconsulto errore iapsum , aujourd'hui 
le demandeur ne serait point tenu de 
faire cette preuve, par la raison que, 
n'ayant point mentionné dans l'acte 
confirmatif le motif pris de la rescision, 
la prcHoniption légale qui résulte de 
l'art, 1338 du Code civil , est que s'il 
n'en a pas parlé, c'est parce qu'il ■ n'en 
avait pas connaissance. 

392. Nous pensons , néanmoins, que 
bien qu'il n'y ait de renonciation , et 
par conséquent de confirmation expres- 
se , que si>u!i le rapport de la nullité 
mentionnée dans l'acte confirmatif, la 
nullité résultant d'une autre cause peut 
aussi se trouver couverte par une des 



circonstances qui , suivant ce que nous 
dirons dans les deux sections ci-apréa , 
produiiient une ratification tacite. Antre 
chose est la ratification expresse, antre 
chose est la ratification tacite; l'une et 
l'autre sont assujetties à des règles dif- 
férentes, et rien n'empêche que les vi- 
ces d'un même engagement paissent 
être couverts , l'un par la ratification 
expresse, l'autre par la ratification ta- 
cite. De sorte que celui qui a voulu se 
procurer la ratification expresse d'un 
engagement qui lui a été consenti , et 
qui n'a exigé que la renonciation à un 
ou à plusieurs de^ moyens de nnllité , . 
w)it qu'il connût les autres moyens qui 
pouvaient se tronver dans sou engage- 



qu'on lui fournit, une renonciation ta- 
cite aux moyens de nullité qui n'ont 
pas été formellement exprimés. 

Par exemple , cédant aux violences 
qu'a exercées contre moi Mevios , je loi 
ai vendu ma maison de campagne de 
Saint-Martial , pour un prïi tellement 
modique , que la lésion pent être faci- 
lement prouvée : devenu libre de mes 
actions , j'intente contre Mevius l'jîc- 
ticn eu rescision pour cause de lésion 
dans la vente que je lui ai consentie. 
Sur l'instance , nous nous rapprochons, 
et par un motif quelconque , je déclare 
que je renonce à mon action en lésion 
et que je ratifie la vente. — Nul doute 
que suivant l'art. 1338 du Gode civil, 
le moyen pris de la violence n'étant 
pas énoncé , ne se trouvera pas expres- 
seroeat couvert. Mais faut-il dire aussi 
qu'il ne l'est pas tacitement et que je 
puis en faire la base d'une nouvelle 
action ? Non , sans doute. An moment 
où j'ai renoncé à la lésion , il ne m'était 
pas permis d'ignorer la violence dont 
j avais été l'objet , je pouvais et devais 
m'en plaindre, au lieu de ratifier, d'une 






ll)Cùiit propoi 
interpositî prieaittisdecrGtopr! 
liacredî crcîlitoHs , seu tutori ejus destinaue 
veiiuDdare, eamque venditionem deceptuin 
]iiilrem tuum ratam l|"t>uiHe, lî minore praetio 



dUtractum est priEdium , et incoDsultà er- 
rore lapium patrem tuum, perperàm vedi- 
tioni consensuia dedUse conatilerit , non abs 
re erit. superlluuRipretii, incompeDsitio- 
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maniera qnelconque , la Tente qui en 
avait été la suite. Cette ratification 
proHTe , ûoon que la violence n'a pas 
en lieu, an moins que j'ai entendu ne 
]>as m'en faire un moyen de nullité; 
c'est une exécution volontaire de la 
vente ; ce qui, à défaut de ratification 
expresse , me rend noa-recevable dans 
mon action. 

On peut même faire résulter de là, 
la règle générale , que lorsque l'obliga- 
tion est viciée pour une cause quelcon- 
qne , et que l'acft destiné à la prouver 
est entaché de nallité , la ratification 
expresse de l'obligation ou , en d'autres 
termes, la renonciation aux moyens du 
fond faut de droit renonciation aux 
moyeiis de forme , car la convention 
étant prouvée par la ratification ex- 
presse , il n'est plus possible de se pré- 
valoir d'une omission de forme , dont 
le seul objet était détendre cette preuve 
certaine , n. 204. 

Cette règle césulte 1° de ce que fart. 
1338 ne parle que des obligations et du 
vice dont elles sont infectées , et non 
des nullités dans la forme de l'acte; 
2° des principes suivant lesquels, l'obli- 
gation étant prouvée , l'irrégularité de 
l'acte est inutile. Suprà, n. 7 et 8. 

393. L'acte confirmatif doit enfin 
contenir 3° la preuve de l'intention où 
twnt les parties de réparer le vice sur le- 
quel l'action en nullité on l'action en 
rescision sont fondées. Art. 1338 dn 
Code civil. 

Cette troifiième condition est , en 
quelque sorte, l'ame de la ratifica- 
lion expresse ; c'est elle qui assure 
l'existence de la convention , et qui , 
d'imparfaite qu'était celle-ci , la rend 
inattaquable ; le moindre doute rai- 
sonnable sur l'intention des parties , 
rend l'acte confirmatif sans effet. (1). 
394. La troisième condition que 

(1) C'est l'opinion de Dumoulia , sur la 
Coutumede Piiri} , lit. !•' des fiefs. ^ 8, i^los. 
3, iaverb. DiDomhrewtnt, num. 87; il dît 
qu'uoe simple canfirmatiop ne valide pas un 
acte qui , de soi même , étjit nul , si elle n'a 
été faite à dessein de couvrir cette nullité. 
• Quia , di(-il , kufut modi confirmatio nikil 



nous examinons diffère des deox pre- 
mières, en ce que celles-ci n'ayant 
d'autre objet que de prouver que 
ceini qui a ratifié a agi avec con- 
naissance de caose , si cette preave 
peut résulter d'autres écrits in suffisans, 
chacun par eux-mêmes, mais formant 
un corps de preuve en les réunissant 
à l'acte confirmatif , le but de la loi 
est rempli et cet acte ne peut être 
attaqué avec succès ; au lieu que la 
troisième doit résulter clairement de 
l'acte confirmatif, et le juge ne peut 
la supposer. Toutlier , en son Droit 
civil , tom. 8, n» 499. ( £dit. ImWet , 
t<)m. 4.) 

395. Telles sont les conditions re- 
quises pour la validité de l'acte con- 
firmatif on ratification expresse. Peu 
importe, au suq)lus , quels que soient 
les termes et la forme employés par 
les parties ; la loi ne veut connaître 
que leur intention et leur intention 
mairée ;^ lès mots ne sont , à cet 
égard , rien pour elle ; elle ne pres- 
crit rien de sacramentel. Arrêt de la 
Cour de cassation , du 3 floréal an XIII. 

396. 11 est donc indifférent q[ne l'acte 
confirmatif ait été passé par-devant no- 
taire ou qu'ilait été fait sous signature 

5 rivée ; qu'il ait été fait dans la forme 
'une simple déclaration on que les 
parties l'aient soumis à la formalité 
un double original que l'art. 1325 
du Code civil exige pour les actes 
syn a 1 lagma tiques. 

397. Pen importe également que la 
partie au profit de laquelle la ratifi- 
cation se fait , stipule dans l'acte con- 
firmatif ou en accepte postérieurement 
l'effet ; car , conune le disaient les 
anciens docteurs , la ratification dé- 
pend seulement de la volonté de celui 
qui ratifie (2). 

Oc trouve le motif de cette décisioo 

r datttitihilnovijurisconjirt.necinvalidum 
n validât , non enimjit ad fintm disponendi 
B J*^ lolùm ad Jinem appmliandi , canjir- 
D mandi laie anale e»t tt in quantum est ve- 
n rum et validum , litale eti. et non aliter.* 
(2) Ratificatiofiei-ipotett abtente parte et 
abtentipi-odeatequia sotltM depeniUt à votun- 
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dana la lot 1™ an Cod. si major 
J'actus , etc. , le mineur qnï ratifie 
le coDtrat , même en l'abience de la 
personne avec laquelle il a traité , ne 
Fait qoejoindre on coniteiitement que 
sa majorité rend obligatoire pour lai- 
mème , au conseutement donné pré- 
oédeuiment par l'antre oontractant ; 
en sorte que , dès ce moment , il existe 
nn concours de deux volontés ) le der- 
nier consentement ne forme pas un 
nouveau contrai , mais il se rapporte 
au contrat primitif , et le consolide 
irrévocablement. Merlin , ensee Qoest. 
de droit, ¥»Mineur « 3. — Voir , d'ail- 
leurs , nn arrêt de la Cour do Hiom , 
du 12 janvier IS27 , Juripr. du 19° 
■iècle , 1829 , 2. 79. 

S98. Abusant de ce que la ratifica- 
tion expresse n'est point assujettie A 
une forme spéciale, quelques juris- 
consultes ont pensé que cet acte , 
même imparfait , pourrait servir de 
commencement de preuve par écrit , 
à l'effet de prouver par témoins que 
la partie connaissait le vice de son en- 
ga^ment et qu'elle avait su l'inten- 
tion d'y renoncer. Cette opinion ne 
nous parait pas fondée : il est bien 
vrai que le législateur n'a point as- 
sujetti l'acte coafirraatif à des forma- 
lité essentielles , mais il )'a assujetti 
k des conditions qui tiennent à son 
esseni'e même ; el sans l'acconiplis- 
senient desquelles il najoiite rien à 
l'engagement primitif. Arrêt de la Cour 
de cassation , du 2» déc. 1815 ; Dal- 
loï,t. 19, p. 195jSirey,I816,p.l43. 
Cjos conditions sont telles , qu'elles 
doivent nécessairement être contenues 
dans l'acte confirmatif (1338) ou 
ressortir , d'une manière non équi- 
voque , de son texte ou des circon- 
sïancea qui l'ont environnée et dont 
la preuve est établie. S'il en enl au- 
trement , l'acte confirmatif est »an% 
effet , et la preuve testinioniale ne doit 
point être autorisée. Ne serait 11 pas 
ridicule , en effet , d'offrir de pvou- 

late ratifîcanth licel rntificaris ipseol/igetur. 
finnnocckiHtJib.t, prcetuini>t.i&^ n 10. 



ver qne la ratification a été espresso , 
lorsqu'il serait oertaio que l'intention 
de la partie ne ressortirait pas d'une 
manière certaine des eipressions de 
l'acte : autoriser la preuve testimo- 
niale , en ce cas , ce serait détruire 
l'économie de la loi et dispenser , en 
quelque sorte , de l'accomplissement 
de ses préceptes ; — Disons-le dono : 
il ne peut y avoir de confirmation ex- 
presse qu'autant que l'acte confirmatif 
n'est privé d'aucune des trois condi- 
tions prescrites par l'art. 1336. 

Si quelquefois il arrive qu'un aol« 
nul se trouve confirmé par un acte 

3 ni ne renferme-cependant pas les con- 
itioDs de la confirmation expresse , ce 
n'est pas que ce dernier acte soit nne 
véritable ratification , mais seulement 
parce qu'il a été précédé ou accom- 
pagné de'oirconslaoces qui ont produit 
la ratification tacite, suivant les règles 
ci-après , et comme rien n'empêche , 
qu'à défaut de confirmation expresse , 
on ne recoure à la ratification tacite, 
l'engagement doit être maintenu. 

Par exemple , l'exécution donnée à 
un acte confirmatif imparfait ne cou- 
vre pas son imperfection , elle ne lai 
ajoute rien , elle est viciée de la même 
manière que lui : laborat eodem vicio. 
< — Mais cela n'empêche pas que si 
cette exécution volontaire de l'acte 
confirmatif s'étend aux effets du pre- 
mier engagement , celui-ci ne se trouve 
ratifie , par l'effet de la ratification 
tacite résultant de l'exécution volon- 
taire ; on n'a pas A s'occuper alors 
de l'acte confirmatif. 

5 II. De la Ratification ejrpreaae pcLr 
transaction. 

399. La transBotion a bien pour objet 
la ratification d'un acte nul, aussi 
pouvons-nous la considérer comme une 
espèce de ratification expresse ; mais 
comme elle est d'une nature toute autre 
qne celle dont parle l'art. 1338 du Code 
civil , nous avons dû nous en occuper 
séparément. 

400. La transaction est an contrat 
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)>nr lequel les parties terminent une 
oonlestation née ou à naître , arl. 2044 
du Code civil. C'est an contrat aléa- 
toire, qui » pour olget de tenniner ou 
de prévenir un procès dont Pisstte /tait 
douteuse. Ce»i derniers mots caractéri' 
sent une des principales dîfférencex de 
la transaction avec l'acte confirmatif : 
celui-ci consiste dans la renonciation à 
une action en nullité ou en rescision 
dont l'objet étantexactement déterminé 
parla loi, ne saarait être douteux; 
l'autre consiste 'dans l'abandon d'un 
droit inca'tain. Dans les transactions, 
il y a sacrifices et avantages récipro- 

Înes ; dans l'acte confirmatif , il n'y a 
e sacrifice qae de la part de celui qui 
ratifie. — Dans la transaction , les par-i 
ties agissent dans leurs intérêts ou leur 
satisfaction respectifs ; dans l'acte con- 
firmatif, au contraire, c'est principa- 
lement dans l'intérêt de celui contre 
lequel était donnée l'action en nullité 
ou en rescision, que l'acte intervient. 
401. 11 résulte de la différence de ces 
deux actes, que l'interprétation des 
clauses qu'ils renferment repose sur 
des bases différentes , la transaction 
doit être interprétée d'une manière bien 
plus large que la ratification expresse, 
cX si celle-ci ne renferme , par exem- 
])Ie , de renonciation qu'aux moyens de 
itullitéqui s'y trouvent mentionnés , la 
transaction peut anéantir les moyens 
de nnlliLé qui ne se trouvent point 
exprimés dana ses termes. — Cette 
diffëreace rasentielle ayant été con- 
testée, noua devons en justifier l'exacti- 
tude. 

402. Suivant l'art. 2052 du Code 
civil , les transactions ne peuvent pas 
être attaquées pour cause d'erreur de 
droit. — Les dispositions de cet article 
portent une règle eénérate, dont la 
conséquence naturelle et incoatestable 
r-st que la transaction sur un acte quel- 
conque, et pour quel motif que ce soit, 
lie peut point être attaquée par le motif 
qu'on n aurait pas mentionné la oans:! 
de la nullité sur laqnelle on transigeait, 
ei cette caïue était de telle nature, que 



les parties ne l'aient ignoré que par 
suite d'une erreur de droit. 

Mais cette règle est-elle tellement 
absolue, qu'elle ne reçoive aucune 
exception ? n'est-elle pas, notamment, 
modifiée par l'art. 2054 du Code civil , 
qui dispose u qu'il y a lieu à rescinion 
» contre une transaction, lorsqu'elle a 
» été faite en vertu d'un titre nul : à 
» moins que les parties n'aient expres- 
» sèment traite sur la nulUlif? » 

Ces deux articles paraissent incon- 
ciliable ; car, au lieu que le premier 
suppose que la transaction peut entraî- 
ner la renonciation à des nullités dont 
la cause ne s'y trouve pas expressément 
tnenlionnée, le second semble supposer, 
au contraire, que dans les transactions, 
comme dan» 1 acte confirmatif, il ne 
peut y avoir de ratification qne par 
rapport à la nullité dont la cause se 
trouvait mentionnée dans la transac- 
tion ; c'était même dans ce sens qae 
plusieurs jurisconsultes expliquaient la 
disposition de l'art. 2054 combinée , 
avec t'art. 2052. — Mais l'importance 
de cette contradiction entre deux textes 
précis, a fait examiner avec soin leur 
but , leurs effets , et la manière de les 
concilier; et la jurisprudence a adopté 
les explications contennesdausun arrêt 
de cassation, du 25 mars 1807; Dalloi, 
t. 27, p. 239 ; Sirey, 1807, 199. 
Voici l'espèce sur laquelleil a élé rendu. 

Le 15 janvier 1759, Jean-Jacques 
Rigot de MontJDux avait institué , par 
son testament, sa femme pour son béri- 
tière, à la chai^de rendre l'hérédité 
à son fils aîné ; mais il n'avait pas fait 
d'institution particulière en faveur de 
ce fils aine. — Le testament, sous ce 
rapport , était donc nul, pour vice de 
prétention. {Novelle 115.) 

Cependant, on soutenait la validité 
du testament , en disant que le fils aine 
était plus que fidéi-commissaire ; qu'il ' 
était réellement fiduciaire, c'est-à dire, 
directement institué. 

Dès-lors , la question se réduisait à 
savoir s'il y avait fiducie, ou fidéi- 
commis. 

Telle fut la contestation, dans son 
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B'étaitpafl^^ceToble à quereller le testa- 
ment eiécaté par acte da 28 fructidor 
an XII. 

Pourroi en cassation, pour fausse ap- 
plication de l'art. 1340 du Gode civil, 
et contraTcntion aus art. 2048 , 2049 
et 2054. 

Le demandeur observait que la dis- 
tinction établie par la Courd'appel était 
destituée de tout fondement ; d'abord, 
parce qu'il était contre toutes les règles 
de décider qn'uu acte gratuit était plus 
difficile à faire annuler qu'un acte oné- 
reux; ensuite, parcequeleadisposilions 
des art. 2048 , 2049 et 2054 sont géné- 
rales et ne comportent aucune distinc- 
tion i finalement, parce que l'art. 1340 
n'est lui-même que la répétition de l'art. 
1338, lequel embrafse les actes onéreux 
comme les actes gratuits. 

Il soutenait, d'ailleurs, que suivant 
le Tœu de l'art. 2054 , la transaction 
pouvait être rescindée lorsqu'elle avait 
été faite en exécution d'un titre nul , 
et que cet article taisait une exception 
à l'art. 2052. 

M. Daniels , Subs. du P. G. , a par- 
tagé l'opinion du demandeur sur les 
motifs de l'arrêt , relativement à la dis- 
tinction établie entre les actes gratuitit 
et les actes onéreux , mais il en a jus- 
tifié le dispositif, en donnant à l'art. 
2054 du Code civil un sens modifié par 
l'art. 2052 ; c'est-à-dire , qu'il a pensé 
que la transaction en exécution d'un 
titre nul n'était pas susceptible de res- 
cision , si l'erreur avait été une erreur 
de droit ; — et il a pensé que l'erreur 
sur le vice qui infectait le testament 
était une erreur de droit. 

Voici , au surplos, comment il s'ex- 
prime ; ic Lorsque je transige, et que 
» les clauses renfermées dans la tran- 
n saction emportent, par leur nature, 
11 l'exécution du titre nul , il se peut 
Il bien que je sois recerable à demander' 
n la rescision de cettetransaction; mais 
1) ce serait une erreur bien grave que 
» de soutenir qne cette demande est 
H fondée dans tous les cas possibles, à 
H moins qne les parties n'aient expres- 
» sèment traité sur la nullité. 



2S4 

origine, mais devant la Cour de cassa- 
tion , il a été inutile d'examiner la 
question de fiducie, parce que dans la 
cause existait une circonstance de toute 
autre nature, ifui a produit un effet 
décisif. — Il a été soutenu et jugé que 
le testament devait être exécuté, sinou 
comme valide, au moins comme ratifié. 

La principale question a donc été une 
question de ratification ou d'eflet d'une 
transaction. 

Relativement à cette question, ilfaut 
savoir que les parties , discordantes 
d'abord sur la composition de l'hoirie, 
finirent par se rapprocher ; que le 
28 fructidor an Xll, il y eut entre les 
héritiers Monljoux on traité par lequel 
ils réglèrent la composition de la suc- 
cession et leurs portions respectives, 
en reconnaissant la qualité et les droits 
de l'héritier institué. 

Mais il est à observer qu'on ne traita 
point sur le vice de prétention ou sur 
la nullité du testament, car on le sup- 
posait valide. 

Lorsque les héritiers se furentaperçus 
du vice de prétention, ils demandèrent 
la nullité du testament ; ils prétendi- 
rent ne l'avoir pas ratifié par le traité 
du 28 fructidor an XII. 

Il est écrit dans la loi, disaient-ils, 
que les transactions se renfennent dans 
leur objet . art. 2048 du Code civil ; 
qu'elles ne règlent que les difi^érens qui 
s'y trouvent compris (art. 2040); qu'il 
y a lieu à l'action en rescision contre 
une transaction , lorsqu'elle a été faite 
en exécution d'un titre nul , à moins 
que les parties n'aient expressément 
traité sur la nullité, (art. 2054). 

L'institué répondait qu'en principe 
général , il suffit d'avoir exécuté volon- 
tairement un testament , pour qu'il ne 
soit plus permis de le quereller; il ci- 
Uit l'art. 1340 du Code civil. 

Comment concilier cette antinomie 
apparente 7 Par arrêt du 29 août , la 
CourdeGrenoble décida que l'art. 2054 
était seulement applicable aux actes 
onéreux, et que l'art. 1340 s'appliquait 
aux donations et aux testameus ; d'où 
la conséquence que> dans l'espèce, on 
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n De deux choses l'une .- ou la nul- 
» lité du titre m'était coimue à l'épo- 
» que de la transaction, ou je l'ignorais 
» absolnment. Dans le premier cas , il 
n eRt bien constant que la transaction 
» emporte une renonciation tacite aux 
» moyens de nuUilé que j'aurais pu 
Il proposer avant la transaction, qu'elle 
w renferme une exécution libre et to- 
» lontaire de l'acte, et que cette exéon- 
» lion doit avoir le même effet que lui 
n attache l'art. 1338 du Code civil. 

i> Dans le second, et si à l'époque de 
11 la transaction j'ignorais la nullité du 
Il titre , je n'en ignorais pas au moins 
Il l'existence , puisque l'art. 2054 sup- 
n pose une transaction faite en exécu- 
II lion du titre. J'étais donc en erreur 
» sur les efletB que pouvait produire ce 
» titre; cequi était une erreurdedroit. 
Il qui ne doit pas empêcher l'effet de la 
H transaction. — On ne peut soutenir 
Il qu'aux termes de l'article précité , il 
» ne soit permis, sous prétexte de nul- 
» lité du titre, d'attaquer la transaction 
Il que j'ai conclueta Teille. L'art. 2054 
11 doit être pris dans un sens dans le- 
11 quel il s'accorde avec l'art. 2052 ^ or, 
Il cet article déclare que les transac- 
u tiens ne peuvent être attaquées pour 
Il cause d'erreur de droit : l'art. 2d54 
Il suppose , par conséquent , que celui 
I) qui demande la rescision d'nne trau- 
n sactiona igooréla nullité du titre par 
a une erreur de fait ; c'est alors que sa 
Il demande est fondée , à moins qu'il 
11 n'ait expressément transigé sur la 
Il nullité. 

Il Tel est le véritable sens de l'art. 
» 2054 : ilya lieu à l'action en rescision 
1) contre une transaction , lorsque par 
11 suite d'une erreur de fait , elle a été 
11 conclue en exécution d'un titre nul. 
Il C'est ainsi qu'il doit être expliqué : 
11 pris dans un autre sens , il serait 
1) en opposition avec l'art. 2052; il 
Il établirait une jurisprudence qu'il se- 
II rait difficile de concilier avec les no- 
» lions les plus élémentaires ; il renver- 
» serait tous les principes. 

» C'est auB» dans ce sens seulement 
» que le droit Romain admet la de- 



II mande en rescision d'une transaction 
i> faite en exécution d'un titre nul ; il 
Il faut que les parties aient ignoré la 
Il nullité du titre par une erreurde fait. 
Il et qne les parties n'aient point Iran- 
II sigé sur la nullité. 

Il Ainsi , par exemple , lorsque l'hé- 
II ritier ab intestat transige sur ta suc- 
n cession avec l'héritier testamentaire, 
Il et qu'il ignore que, par un acte pos- 
11 térieur , le testateur a révoqué son 
Il testament , ou lorsque l'hériti^ d'un 
Il débiteur transige sur le montant de 
11 sa dette avec rhérltier du créancier, 
11 et qu'il ignore que le défunt lui a fait 
» remise de la dette , il y a nullité ou 
» révocation du titre en exécution du- 
II quel on transige ; l'héritier ignore 
Il cette nullité par une ignorance ou 
H erreur de fait, la transaction n'a 
Il été qu'une suite de l'ignorance de 
Il celte vérité; il y a donc lieu d'ap- 
Il pliquer le principe établi par l'art. 
Il 2054, par le même motif sur lequel 
Il est fondée la loi pénult. au Cod. de 
11 transacl. . et telle est aussi la doc- 
II trinedeDomat, Ut. 12,tit. Id, scct. 
i> 2. Dans notre espèce, les demandeurs 
Il étaient bien instruits de l'existence 
Il et de la teneur du testament de leur 
H père , et si la prétendue nullité de cet 
Il acic leur était inconnue au moment 
Il de la transaction, leur erreur n'était 
11 qu'une erreur de droit; néanmoins. 
Il ils ont transigé en exécution de ce 
Il testament , ils en ont , par conse- 
il quent , ratifié les dispositions ; la 
» Cour d'appel a donc fait une juste 
Il application des principes , en les 
Il déclarant non-recevables dans la de- 
II mande par laquelle ils attaquaient la 
» validité de ce testament. 

» Dira-tM)n qne toute erreur déter- 
n minante suffit pourfaireannnlerune 
>i transaction, n importe quel soitl'ob- 
II jet par rapport auquel on était dans 
Il l'erreur , et qu'on peut demander la 
Il rescision d'une transaction, non seu- 
I) lement lorsque , par une erreur de 
Il fait , elle a eu lieu en exécution d'un 
11 titre nul , mais encore toutes les fois 
H qu'il y a eu erreur déterminante. — 
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H Je pense qu'il serait difficile d'établir 
u un pareil (ystème. 

» La règle générale eet que ni l'er- 
» renr de fait , ni l'erreur de droit ne 
» font obstacle à la validité de la tran- 
n MCtion. Quod transactionU nomine 
» datur , lient res nuUa mcdia fuerit , 
a non repetitur. dit la loi 95 , j 1, f!. de 
u conàict , indebit; tel est austi le sens 
'« de la loi 2 au Cod. de transact.; c'est 
M par le même principe qu'on doit ex- 
n pliquer le loi 19 au Code de transact. 
u Sub prœtextu instrumenti post reperti 
» trantitctionem bonà fide Jinitain res- 
B cindi, Jura non patiuntur, 

» Et la raison en est bien simple { 
» lorsqu'on transige au lieu d'attendre 
Il la décision des tribunaux , on s'expose 
Il Tolontairement à toutes ces sortes 
« d'erreurs. 

» entendant, lorsque lespartiesamil 
Il en erreur par rapport à la ralidité du 
» titre eu exécution duquel elles pas- 
11 sent la transaction , il y a lieu à une 
» di.ttLuction : Si c'est une erreur de 
H fait , la transaction est nulle , si c'est 
Il ane erreur de droit, il est bien con- 
» stant qu'elle ne peut être un motif 
» xiifiojrit fnjur fiiire annuler la tran~ 
Il «action. Aiinsi , dans l'espèce de la loi 
u 2, au code de transaction , il y arait 
u erraur de droit , relatÏT^nent à la 
u Ruccessibilité de l'une dts parties , et 
» cependant la transaction aélêdécla- 
» rée Talide; mais je pense €[ue les art. 
H 2052 et 2054 du Code cÎTil doiTent 
» être expliqués d'après ces principes. 
iiConclusionsaarejetdupoiirToi,etc.* 

La Coiir : attendu , qu'aux termes de 
l'art. 2052 du Code civil , le» transac- 
tions ont, entre les parties, l'autorité 
de la ohose jugée en dernier ressort, et 
qu'elles ne peuvent être attaquéespour 
cause d'erreur de droit ou pour cause 
de lésion ; que l'erreur, qui, suivant le 
demandeur ea cassation, vicierait les 
transactioDs passées entr'eux et Gaude- 
>*prit-lUgot de Montjoux, le 28 Fruc- 
tidor an XII , serait une erreur de droit; 
que par conséquent, ils étaient non- 
reeevabtes et mal fondés à en demander 
la nullité; qu'en rqetaut cette dem«i- 



dc , et eu jugeant en conformité de 
l'article précité , l'arrêt attaqué a fait 
une juste application du Code civil ; et 
que ce motif suffisait pour le j ustifier , 
rejette , etc. 

403. Il suit de là, qiie si l'erreur de 
fait comme l'erreur de droit est une 
cause de nullité dans les conventions 
ordinaires, comme nous l'avons prou- 
vé suprà, n. 196, t. 1°', il n'en est pas 
de même dans les tranuiclions : l'erreur 
de fait , seule , est une cause de res- 



404. Lonque les parties ont transigé 
généralement sur toutes les affaires 
qu'elles pouvaient avoir ensemble, les 
nullités se trouvent couvertes, bien 
que non indiquées dans la transaction , 
à moins loutêfois , que ces nullités se 
trouvassent dans des titres postérieure- 
ment découverts et retenus par le fait 
de l'une des parties , art. 2057 du Code 
civil , leg. 19 et 29 au Cod. de transaot. 



De la ratification tacite, 

405. La ratificatiwi tadte résulte de 
faila ou actes qui supposent aéces~ 
sairement, de la part ce celui dont ils 
émanent, l'intention de reuoncer «nx 
moyens qu'il a pour faire annuler son 
engagement , et qui lui font attribuer 
le désir tnen manifoste d'exécuter , 
dans tout son contenu , oe même en- 



406. Les faits el actes qui peuvent ca- 
ractériser la ratification tacited'un acte 
ou d'une convention , peuvent varier à 
l'infini ; il n'est pas possible d'en dé- 
terminer, d'une manière exacte, la 
nature et lee conditions dans toutes les 
hypothèses ; ce que nous pouvons 
toutefois assurer , c'est que la ratifi- 
cation tacite d'ua acte ou d'une coa- ' 
vention qui se reproduit le plus sou- 
vent dans l'usage , est celle qui résulte 
de rcxécutîoB volontaire donnée A 
l'acte annulable ; nous allons nous en 
occuper dana un paragraphe partico- 
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lier ; nous nous oocuperoui dans un 
woond paragraphe de déterminer 
quelques autres caunei de ratifioatioa 
taoit«. 

§ I". -De la Ratification tacite qui 
résulte de l'exécution donnée volon- 
tairement it l'acte ou à la convention 
aimulables. 

407. A défaut d'acte de confirmation 
ou de ratification eiprexïe , il tiuffit 
que l'obligation ait été exécutée Tolon- 
t^iirement après l'époque à laquelle 
elle pouvait être valablement confir- 
rnée ou ratifiée. Art. 1338 du (>)de 

408. Une pareille eiccution est aussi 
concluante que la ratification ex- 
presse : taciium quod facto demoas- 
tratur , (fuidem dicitiir este tacitum 
quia verbis non est expressum sed ejc- 
presswii dicîlur tjuihj'acto ntagis ^uàm 
verbis voluntas declaratur. Celui, en 
efiet , qui exécute Tolontaîrement une 
couTention qui l'obligeait à faire ou à 
délivrer une chose , ne peut manifester 
d'une manière plus certaine l'intention 
de faire ce à quoi il est obligé. Les 
écrits peuvent être infidèles, les pa- 
role» peuvent être trom[)euse8; mais 
les actes d'exécution ne le sont point, 
car il est impossible de snpponer que 
celui qui exécute volonlairemeat l'o- 
bligation qu'il a souscrite , ne veuille 
point b't soumettre. 

409. Il a été prétendu qu'avant le 
Code civil , la simple exécution d'un 
titre nui n'emportait point ratification 
tacite et n'empêchait pas d'in tenter ul- 
térieurement une action en nullité ou 
en rescision ( Birel , en son Traité des 
nullités, lom. 1" pag, 357, etc.; arrêt 
qu'il cite, rendu par la Cour de Turin, 
le 26 m.ii 182(i ). Cette assertion est er- 
ronée : il est bien vrai que la jurispru- 
dence antérieure au ('x)dc civil ne ren- 
fermait pas de lextede loi aussi général 
et aussi précis que l'art. 1338 du Code 
civil, mais on connaissait une infinité 
de décisions qui admettaient' l'exécu- 
tioD volontaire comme un moyen de 



ratification d'un engagement ou titre 
annulable. — Voir dans le Ilépert. de 
jurisprudence , V° Actesoos seing-privé, 
$ 2, pag. 93 2™° colunne. — Notam- 

1° On tenait pour certain qu'un mi- 
neur, devenu majeur, qui payait une 
dette dont il aurait pu se faire relever, 
ratifiait cette dette. Momao, ad l^eg. 
\" ff. si major foetus i in Une. — Domat, 
liv. 2, lit. 7. 

2° Que lorsqu'un legs avait été irré- 
gulièrement fait, il devenait inatta- 
quable, si l'héritier payait le légataire 
après avoir pris coonaissauce du t«sU- 

3" Que l'exécution volontaire d'un 
titre nul produisait le même effet que 
ta prescription à l'effet de confirmer ce 
MxKxi.Tantumeaim, disait Faber, au C. 
définit. 7 pag. 291 , eperatur observatio 
sola t/uantiim accedens prescrrptio ope- 
rari posset ad contradwn confimMtu- 

410. La ratification tacite résultant 
de l'exécution volontaire est , comme 
la ratification expresse , l'abandon 
qu'une partie fait de son droit; elle ne 
produit donc son efiét qu'autant qu'elle 
suppose , chez celte partie , l'intention 
libre et éclairée de renoncer aux im- 
per^tions dont elle pourrait se préva- 
loir. Omnia qme animi destinalione 
agenda sont , non nisi verâ et eertà 
scientiâ perfici possuut, — De là , plu- 
sieurs conséquences que nous allons 



411. Premi rement, l'exécution no 
peut produire l'effet de couvrir l'irré- 
gularité d'un titre, qu'autant que celui 
qui a exécuté connaissait ou était censé 
connaître celte irrégularité. — C'est la 
con.wquenoo de l'art. 1338 du Code 
civil, qui exige q^e l'exécution soit 
volontaire. Or, peut-on dire qu'il y a 
exécution volontaire d'une convention, 
lorsqu'on ignore le vice dont elle est 
infectée? N'est-il pas plus ^act dépen- 
ser que oslui qui exécute un acte qu'il 
croit inattaquable , obéit moins à sa 
volonté qu'à la volonté de la loi à la- 
quelleil te croit soumis? C'est ainsi qu» 
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la Cour de cassation l'a 

son arrêt du 11 déc. 1827. Juriap. du 

I9"s. 1827. 1.166. 

Cette proposition résulte encore de 
l'art. iAS8, qui dispose que l'exécution 
n'a d'effet qu'autant qu'elle a lieu après 
l'époque à laquelle l'obligation pouvait 
étrë confirmée ou ratifiée. Or, cette épo- 
que ne peut être anÎTée que lorsque la 
partie en faveur delaqnelle la nullité a 
été portée par laloi, en a connu la cau- 
se. Jusque-là , elle nepentfairela men- 
tion expresse de la nullité qu'elle igno- 
re j donc jusque-là aussi, elle ne peut 
point faire valftblementta confirmation 
expresse de son obligation , puisque 
celte confirmation n'est TaJablement 
faite que lorsqu'elle contient la mention 
ci-dessus. — On peut Toîr un arrêt de 
cassation , du 27 août 1812 , rapporté 
dansleRép. de jurisprudence, V" Rati- 
fication, n" ».— irrètdela même Cour, 
en date da 9 nor. 1814 ; Dalloz , t. 21, 

5. 184 j Merlin. Rép.rV Testament, sect. 
, S 5. — Voir , en outre , ce que dit 
M. Merlin en son Répertoire, V" Tran- 
saction, $5. a°41>is. Arrêt de cassation, 
duSdéc. 1826: Jurispr. du 19" siècle, 
1827,1,70. 

412. M. Delvincourt , dans son Com- 
mentaire surleCodaciTil, p. 6, conteste 
l'exactitude de la proposition que nous 
venons de justifier; il pense que la seule 
exécution vaut ratification , sans qu'il 
soit uécesaire ni même permis aux tri- 
bunaux d'admettre aucunepreuve. «On 
veut, dit-il , que celui qui ratifie ex- 
pressément connaisse le moyen de resci- 
sion qui pouvait être employé. Secùs , 
quand il eiéoate; \; simple fait de 
1 exécution suffit : la raison de différence 
est que l'exécution coûte toujours quel- 
que chose à celui qui exécute ^ il est 
obligé pour cela de diminuer son patri- 
moine ; on présume, en conséquence , 
qu'il ne s'y porte qu'en connaissance de 
cause; mais une simple ratification ne 
coûte rien pour le moment , on peut 

tienser qu'il l'a faite avec beaucoup de 
égèrete n — M. Delvincourl se trom- 
pe : il raisonne comme si l'art. 1338 dî- 
Ihit qu'à défaut de ratification expresse, 



de l'acte stiffit. Il n'a aucun 
égard au mot volontaire, el cependant 
c'est cette expression qui détermine le 
caractère de l'exécution. An lieu qne 
M. Delvincourt ne voit dans l'exécution 
qu'un fait matériel , produisant son ef- 
ret indépendamment de la volonté de 
celui qui en est l'auteur , l'art. 1338 et 
la raison, avant lui , n'y voient qu'nn 
acte de volonté, une manifestationd'în - 
tention tellement peu douteuse, qu'elle 
doit remplacer unedéclaration expresse, 
un actefbrmel. A défaut de cette volon- 
té, lefait matériel n'est rien; il ne peut 
tirer à conséquence , il n'est point 7'0' 
lontaire, tout au moins , il est le résul- 
Ut d'une erreur. Arrêt du 1 1 déc. 1827; 
Jurispr. du 19» siècle , 1827 , I. 166. 

413. Mais en quel cas l'exécution se- 
ra-t-elle censée avoir été faite en con- 
naissance de cause? Sera-ce la partie à 
laquelle on suppose les faits d'exécution , 
qui devra prouver son erreur, sera-ce 
an contraire à l'autre partie à prouver 
que l'exécution a élé faite volontaire- 
ment, c'est-à-dire avec connaissance du 
moyen de nullîte ? 

Cette question est difficile; elle a 
divisé deux jurisconsultes du plus grand 

M. Merlin , en son Répertoire de ju- 
risprudence, V'Testament, seGtion2, 
So, pense qne celui qui veut opposer 
['exception -prise de l'eiécolion volon- 
taire , doit fournir la preuve que ce- 
loi qui a exécuté connaissait le vice de 
l'acte ou de l'obligation; autrement, 
dit-il, et à défaut ide cette preuve , ellit 
est censée ne l'exécuter que parce 
qu'elle en ignore le vice, 

M. Toullier, au contraire, en son 
Droit civil, t. 8, n" 519,peose que l'opi- 
nion de M. Merlin estinconciliabJeavec 
les dispositions de l'art. 1338,quiporte 
qu'à défaut d'acte de confirmation ou 
de ratification , il suffit que robligalion 
soit exécutée volontairement. Or, dit 
cet auteur , si l'exécution volontaire 
suffit , celui au profil de qui le contrat 
est ratifié par 1 exécution , n'a donc à 

Srouver autre chose; il n'est pas tenu 
e prouver que le ratifiant connaissait 



Dig.t^.do.'GoOt^lc 



DE U RATIFICiTION TAOTB. 



le TÎcc du contrat qoADd il l'a toIod- 
taîremeol eiécuté, c'est au contraire 
à ce dernier, à jfirouTer qu'il ne le con- 
naissait pas, s'il croit pouvoir le faire. 

Aoctme de ces deux opinions ne nous 
parait fondée , elles sont heaacoup 
trop absolue», et leur admission dans 
la pratique prf)duirait , le plus souvent, 
des conséquences injustes et contraires 
aux vues des lé^slateurs. Corament est 
U piwnble d'admettre, soit pour, soit 
contre celui qui exécute un acte nul, 
une présomption générale qui domine 
tontes les hypothèses , qui s'applique 
aux nnllités apparentes comme oux 
nullités cachées — Hons le déclarons, 
ces dcax opinions sont inadmissibles et 
contraires à la loi ; noua allons le 
prouver. 

414. Nous avons établi que la rati- 
fication expresse et la ratification tacite 
nepouTaient jamais avoir lieu que par 
la volonté libre et éclairée de celui qui 
ratifiait; nous en avons tiré la consé- 
quence que l'exécution volontaire ne 
remplaçait la ratification expresse 
qu'autant que, comme celle-ci, elle 
avait lieu en connaissance de cause. 
Nous avons dit qu'entendre autrement 
la dispOMtion de la loi serait absurde 
etcontraire a tous les principes, no- 
tamment à cette règle de droit et de 
raison , qu'on n'est jamais censé re- 
noncer à un droit qu'on ne sait pas 
avoir. 

D'un autre côté , l'exécution d'un 
acte ou d'une obligation , ne constitue 
en elle-même qu'un fait sans expression 
et sans importance , si on n'y rattache 
une intention de la part de celui qui 
exécute ; l'exécution peut , en eSet , 
intervenir dans une infinité de circon- 
stances, et par des motifs tous diSerens. 
Notamment on peut exécuter nin acte 
oa parce qu'on veut réellement en 
couvrir le» vices, ou parce qu'on le 
croit régulier et parfaitement en règle. 

Or , comme dans toutes les circons- 
tances possibles , cea deux causes d'exé- 
cntion peuvent se rencontrer, il est 
certain que le fait d'exécution en lui- 
même n'est rien , î} ne prouve rien ; il 

SOIXtH. 



n'est , en quelque sorte , < aractérisé 
que par la nature de la nullité, par 
son pins ou moins d'apparence, parla 
gravité ou le peu d'impt rtance de la 
cause qui l'a produite, et par les cir> 
coDstanees dans lesquelles s est trouvée 
la partie a laquelle on oppose les fait* 
d'exécution. 11 sera bien rare que ces 
circonstances et la nature de la nullité 
ne fassent pas dominer la eause qui a 
du déterminer les actes d'exécution; il 
sera bien rare que lesjngesn'y retrou- 
vent pas une preuve , ou tout au moins 
une présomption suffisante que la par- 
tie qui a consenti ces actes , voulait re- 
noncerandroit qu'elle avait de proposer 
la nullité, on bien qu'elle n'agbsait que 
dans l'ignorance où elle était de son 
droit, c'est-à-dire dans l'ignorance de 
la cause de cette même nullité. 

Lors donc qu'il s'agira de déterminer 
l'effet deTexécutioud'unacle oud'une 
convention annulables , on devra , 
avant tout , distinguer si le vice de 
«cet acte on de cette obligation était 
apparent on de nature à ne pouvoir 
être ignoré de la partie contre laquelle 
on vent se prévaloir des faits d'exé- 
cution , ou bien si ce vice était ca- 
ché et de nature à pouvoir être ignoré 
de cette même partie. 

415, Si le vice était apparent , il y 
a présomption légale que la partie 
qui a exécuté l'acte , connaissait les 
moyens qu'elle avait de le faire annu- 
ler; car , comme chacun est censé 
connaître le drait , personne ne peut 
prétondre avoir ignoré l'imperfection 
apparente , et en quelque sorte maté- 
rielle , d'un acte qu'il avait dans les 
mains , ou qu'il était censé y avoir , 
par la facilité qu'il avait de se le pro- 
curer. En pareil cas , il est à présu-- 
mer que l'exécution a été volontaire , 
c'est-a-dire qu'elle a été faite dans l'in- 
tention de couvrir la nullité, et nous 
pensons même que celui qui a exécuté 
ne devrait pas être admis & prouver 

3u'il ignorait que l'omission renfîBrmée 
ans lacté fût une cause de nullité. 
C'est la conséquence de l'art. 1362 du 
Gode civil , suivant lequel aucun« 
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prevTe n'est admUe contre une pré- 
Bomption l^ale. -^11 derrait en être 
toat aUtimuent si celui qui a eiécnt^ 
l'acte nul pouTait prouver qu'il n'a 
igDoré ta. nullité, etqu'il n'a Enit de* 
actes d'exécution que par suite d'une 
erreur de Fait , que , par exemple , 
l'acte nul n'avait pas pu être sons «es 
yeux. Momac , sur la loi 1" Cod. , 
si major faet, ratum habuerit. 

416. Si la nullité était cachée , rien 
ne prouve que l'exécatitm ait été vo- 
lontaire , qu'elle ait en lieu dans le 
but de ratifier l'acte ou la convention 
nub. Le caractère de la nullité , et 
cette présomption de la loi , que per^ 
sonne ne doit être présumé avoir voulu 
renoncer au droit établi en sa faveur , 
doivent porter à penser que l'exécution 
n'a pas été volontaire , qu'elle n'est 
inteiVenoe que dans la croyance où 
étaient lea parties que l'acte était 
inattaquable ; c'est là une présomp- 
tion qui résulte de la nature des cbo- 
■es , et qui ne peut être combattu^ 
que par la preuve du contraire. Na- 
turellement , cette preuve est à la 
cbai^e de celui qui veut ae prévaloir 
de l'exécution ; il est demandeur , 
il allégiK une exécut«m volontaire, 
il doit prouver non pas seulement 
le fait matériel de cette exécution , 
mais encore l'intention qui l'a déter- 
minée ; il peut {ffouver par des pr^ 
somptions. 

417. Cette distinction noua paraît 
conforme aux princijpes ; elle concilie 
l'opinion de MM. Herlin et Tonllier , et 
la jurisprudence l'a , de tout temps , 
consacrée ; nous allons le prouver par 
l'examen des deux règles ci-après qui 
n'en sont que le développement. 

418. Première Règle. Si la nullité est 
apparente, l'exécution est toujours vo- 
lontaire, et entraîne néoessairement la 
ratification, sans qu'il soit permis à oe- 



loi qui a exécuté de prouver qu'il ne 
connaissait pas ta nuluté de l'acte, lors- 
qu'il l'a exw;nlé. 

419. La loi 10 de reb. eor. tjui suii 
tut., prévoit le cas où nn immeuble, 
appartenant à un pupille ou à un mi- 
nenr, a été veoda sans les formalités 
voulues pour de pareilles aliéoatious ; 
le pupille ou le mineur parvenu à sa 
majorité, a exercé contre son tuteur on 
fmrateorl'aoticH] en reddition du cmapte 
tutélaire. Par le résultat du compte , le 
prix du bien vendu a été payé an pu. 
pille on mineur par son tutenr ou cu- 
rateur : cela fait , le pupille on le mi- 
neur se propose d'attaquer l'acquéreur : 
le ponrra-t-il? Non , dit la loi , tonte 
action lui est interdite. Illicite per se~ 
nalûs-coiuultum pupilli vel adolescen- 
tis prvdio venundato , si eo nomine 
apud jadicem tutelœ, velutilîs actio- 
iû$ , eslimatiojiaeta «st , ea que solata : 
vendicatio prœdii ex tofiiitate iiJubetur. 

Le jurisconsulte Romain ne résout 
pas la question en point de droit , il 
semble n'éloigner }e mineur que par de» 
motifs d'équité, ex œqtiitaie inhibetar. 
Cependant le véritable motif de refus 
est que le mineur, en refsevant le prix 
de la vente de ses biens , a nécessaire- 
ment connu la nullité de cette vente , 
puisqu'elle était apparente et qu'il a 
voulu la ratifier. C'est ce que l'on 
trouve dans le savant commentaire de 
Voet,liv. 27,tit.9,n. 14(1). 

Voici l'espèce d'un arrêt de oaas. du 
5 *év. 1820. , 

Testament de Perrin , portant don 
préciputaire du tiers des biens du tes- 
tateur au profit de la dame Bomier , 
l'une de ses filles. — S^ification de o« 
testament à la dame Faure, autre fille 
de Perrin , qui déjà (n avait elle-même 
levé une expédition ; — action eo par- 
tage par la dame Faure. Plusieurs diffi- 
cultés s'élèvent entre les parties : tonte- 



(l)SedDOii>î)entio,dit-il,praterniitt«iiduni ,1,^ tacite, dùmadcenùi tutnraini autcara- 

alieiwtioiie«îlUj|qu:e,iiiitioin9peclo,ipaoiure torem, instituit ud astireationem seu prn- 

nallae erant Untiuàm contra «enatûs -consul- jjyn, rntoà illicite «lislractuqi est, 

tum fàcta . subindè ei posl facto confirniari y^J ^^^èl de la Cour de cassation , du 4 

poise, prasiertim si ramorî^m majorfactu» germinal an IX, rapporta dans le recueil des 

iilieniitioneni ratam babuerit , sive eipresiè, Questions de Merlin , V" Mineur , J S, — Ar- 
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fo» , la validité du testameul de Pen-iu 
n'est pas encore mise en doate. •— Sur 
ces difficultoB , jugement. — Appd. — 
Arrêt confirma tif. — Les parties revien- 
lient devant les premiers ju^es , et là , 
la dame Faure et son mari demandent 
la nullité du testament de Perrin, sur le 
le motif 1° que parmi les témoins de ce 
testament, figurait un sieur Guillot, 
qui était clerc du notaire instromea- 
taire, à l'époque même du testament ; 
2° que ce même Guîllot s'était signé sur 
le testament , non du nom de Guillot , 
mais bien du nom de Buiwièrea. — La 
dame 3ornier répond que les sieur et 
dame Faure ont consenti à l'exécution 
du testament, et que, par suite, ils 
sont non-recevablea à le quereller de 
nullité ; que d'ailleurs , les vioes repro- 
chés à ce testameat sont on sans foad&- 
ment ou sans importanoe. 

Jugement qui déclare les sieur et 
i dame Faure Don-receraldeH dans leur 
/ demande en nullité , attendu qu'ils ont 
\ déjà coaseoti à l'exécution du testa- 
ment, aprvA l'mKiir bien connu anté- 
rieurement , et d'ailleurs , au fond , 
r^ette le» moyens de nullité- — Appel. 
— 7 avril 1827 , arrêt confirmatif de la 
Cour de Grenoble , tant sur la fin de 
*.^ non-recèvoir que sur le texte. 

Pourvoi en cassatiou, par les sieur et 
dame Faure, pour violation de l'art. 
1338 et iauMe application de l'art. 1340 
du Code civil , sur le caractère et les 
effets de U ratification des actes nuls on 
de la renonciation à opposer la nullité 
de ces acte*, en ce que I arrêt attaqué a 
déolaré le» demandeurs non-recevablea 
dans lea conclusions en nnllité du tes- 
tament de Perrin , sous prétexte qu'ils 
auraient cmisenti à l'exécution du tes- 
tament. 

rét de la Cour de Colmur, (lu29 mai 1823 , 
DalIoi,t,20.p.ll5Sirej,l923part.2,p.35l. 
— Jnrispr.tla I9'9iecte 1829.1.198. 

(1) Elle est ainsi conçue : <• Cum proponaa 
curatorein pstria non interposito prcsiilis 
décréta prxilium maticuiD hucredi creditoris 
seu tutoriBe,us destinasse ïenuDi]ïre,eamque 
conditinnem deceptum patrem tuum raUm 
habuisse , ti mÎDOre preetio dislractum est 
linediiiDiet incuDsultè errorelapsumpatrem 



Arrêt ; attendu , en droit , que l'exé> 
ctttion d'nn testament, antérieurement 
bien connu en la forme et au fond , 
s'oppose à ce que ceux qui l'ont exécuté 
puissent en contester , ensuite., la va- 
lidité ; 

Et attendu qu'il a él^ constaté en 
fait que, postérieurement à la connaifr- 
tance par^ile , en la forme et au fond, 
du testament dont il s'agit an procès, 
les époux Fanre , par une suite uni- 
forme etbiea suivie d'actes judiciaires, 
l'ont volontairement exécuté, et que ce 
n'est qn'après cette exécution volon- 
taire, qu'ils ont excipé de la nnllité de 
ce testament ; — «ne , dans ce» circons- 
tances, en lea déclarant non-receva- 
bles dan* cette exceptiun , l'arrêt atta- 
qué n'a violé aucune loi, etc.. Re- 
jette , etc. , etc. 

420. Deuxième Bi-gle. Si ta cause de 
nnllité est occulte , l'exéoution donnée 
à l'acte est présumée n'être intervenue 

Jne dans l'idée où l'on était que l'acte ' 
tait régulier. Cette exécution ue vaut 
donc pas renonciation à la nullité, a 
moins que la partie qui veut se préva- 
loir de l'exécution ne prouve que celai 
qui a exécuté connaissait le vice de 
1 obligation. 

Cette règle se justifie par les anciena 
et les nouveaux textes de loi , notam- 
ment par la loi I" an Cod. si major 
foetus , etc. ; (1) 

Ricard, en son Traité des donationa 
et testamens , adopte la distinction 
que nous avons faite; il cite même à 
l'appui plusieurs autorités. 

Le Code civil ne contientaucune dis- 
position qui contrarie les anciens prin- 
cipes sur ce point; dès-lors, nous de- 
vons croire qu'il les a adoptés ; c'est du 
reste , ce que la Cour de cassation lem- 

tnuiD perperàm vcudilioni conseasuoi dédisse 

Ronatileiit abs re erit superduiim praetii in 

>Di pensa tionem deduci , quod pricsidis pro- 

.aionefiericonTeniteujusaolerstiacongruuni 

it . ai divereapirsbonacuSdemDoii ampln- 



fuDcebrïa pecuni 
restituatur. 



r-. —r 

itrio ejusponer 

truclikua restiLuere , 
competeolibiis 
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bl« avoir voulu consacrer implicite- 
meot. Par arrêt du 1 3 mars 1816 ,Sir«y, 
1813, p. 425, ellea jugé que l'incapa- 
cité du testateur , telle que celle d un 
fibde famille, qui d'après le droit ro- 
main ne pouvait tester , était réputé 
une uuiliCe patente ; de telle sorte, que 
l'exécution donnée à no tel testament 
par le père , eo convrait la nullité, et 
par ce motif , elle a rgeté le pourvoi 
ccmtre un arrêt de la cour royale de 
Besançon , dont il est bon de repro- 
duire la teneur. 

Considérant, porte cet arrél, que 
suivant les lois romaines, sainement 
enteudues, l'héritier légitime qui aeié- 
cuté un testament nul , en recevant un 
legs qui y est porté en sa faveur , n'est 
plus recevable à en opposer la nullité; 
que telle est l'opiniOD de* auteurs les 
plus Bcorédités, notamment de Cnjas; 
qui si quelques lois paraissent dire qne 
I on peut alléguer la nullité d'un testa- 
ment après l'avoir exécuté, c//et ne ^r- 
teiU t/ue d'une nublile défait et cachée, 
quiétait ignorée de l'héritier iégiiinteau 
moment de l'exécution. Elles n'ont au- 
cun rapport aux nullités de droit, quiiie 
sont jamais cachées , puisque personne 
ne peut prétexter l'ignorance delà loi; 
que d'ailleurs, l'erreurde droit nuit tou- 
jours quand il s'agit de gagner, et que 
c'est gagner qu'acquérir une succession 
dont on est exclu par un testament qui 
produit son effet lantquela nullité n en 
eetpasprononcée; que le Donsentement 
donné à l'exécution peut touiour» être 
causé ptar la connaissance de la volonté 
du défunt , et l'intention de s'y confor- 
mer; quecette connaissance et ce consen- 
tement produisentune obligation natu- 
relle , contre l'eiécution de laquelle 
on ne peut jamais se faire un prétexte 
d'erreur de droit; qu'au surplus, quand 
l'opposition apparente de quelques lois 
romaines sur cette question pourrait la 
faire considérer comme douteuse sous 
la législation ancienne , ce doute serait 
levé par les articles 1338 et 1340 du 
Code civil; que ce Code peut être ap- 
pliqué à la cause sans lui donner un 
efTet rétroactif, parce qn« dans lesques- 



tiens incertaines sur la législation an- 
cienne, la jurisprudence nouvelle est 
considérée comme interprétant le véri- 
table sens dans lequel la loi ancienne 
doit être entendue , et que les lois in- 
terprétatives sont applicables à toutes 
les causes régies par les lois interpré- 
tées ; que suivant ces articles , l'exécu- 
tion volontaire d'une donation emporte 
la renonciation à opposer soit tes vices 
de forme , soit toute autre excep- 
tion , etc. , etcj , etc. 

Concluons donc de ce dessns , que si 
la nullité était patente, l'exécution vo- 
lontaire produirait la ratification de 
l'acte nul par l'effet de la présomption 
de la loi qui veut qu'on ne puisse pat 
se prévaloir d'une ignorance de droit ; 
et que celui à qui on oppose l'exécution 
ne peut pas être admis à prouver qu'il 
l'ignorait ( article 1352 du Code civil ), 
à moins qu'il ne put établir qu'il a 
exécuté par suite d une erreur de fait. 

Et qu'au contraire, si la nullité était 
cachée, la présomption de fait étant , 
que celui qui a exécuté- Tacte a ignoré 
son imperfection , c'est à l'autre partie 
à prouver que l'exécution a eu lieu en 
naissance de cause. 

421. 2' Conséquence. — L'eiécntioD 
volontaire doit reposer surdes faits non 
équivoques : dans le doute , l'acte n'est 
point ratifié , eo quod absurduni esaet 
ex fado colligere coa.tensum in ea aua 
neceasariam cum eo facto non habent 
connexionem , Voet, tit. pro socio. 

Les faits d'exécution varient à l'infi- 
ni ; le juge doit mettre tous ses soins à 
bien les distinguer, il doit toujours y 
retrouver le désir, de lapart de la partie 
qui exécute, de donner à l'acte tout son 
effet; si le fait de l'exécution peut être 
expliqué par un tout autre motif plau- 
sible, il n'ya pas ratification , le fait est 
équivoque, et laisse dans toute sa fbrce 
la présomption que personne ne doit 
être facilement présumé avoir voulure- 
noncer à un droit qui lui appartenait. 

C'est ainsi qu'un mineur qui a accepté 
la succession de son père , et qui par- 
venu à sa majorité, a forcé au paiemeni 
quelques débiteurs de cette sucoesaion. 
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b'en «t pas moins reoerable à ce faire 
resUtner contre soQ acceptation. Leja- 
risconsulte DIpien le décide aiasi dans 
Ij loi iff. de minoribus (1) 

Qui ne sont eu effet , que si dans une 
pareille circonstance, le inineurdevenu 
majeur a pu faire un acte d'exécution 
dans le butde maintenir l'adilion d'hé- 
rédité qu'il avait été appelé à recueillir, 
lorsqu'il était mineur, il a pu n'agir 
aussi, que dans l'intérêt de 1 hérédité , 
soit pour éiiter que les débiteurs de- 
vinssent insolvables, soit pour se servir 
dessommes payées, à l'effet d'acquitter, 
jnsqn'à due fïoncurrence , les dettes du 
défunt. 5a volonté n'est dont pas bien 
indiquée par le fait qu'on lui impute , 
ou n'y retrouve pas aécessaîremeot l'in- 
tention d'accepter la succession : le Fait 
est équivcMjue, il peut n'être qu'un acte 
d'administration; il nélève donc pas de 
fin de oon-recevoir contre la demande 
en restitution. — ^Toullier, en son Droit 
civil, t. 8, (édit. Tarlier tom. 4)n" 507. 

Seulement,enpareîlcas, il serait pru- 
dent de suivre le conseil que donne 
Domat, en ses lois civile» part. 1 , tiv. 
4,tit. 6, sect. 2. n" 23 ; « rhériticr, dil- 
» il, en recevant ainsi un paiement, pour- 
» voierait mieux à réserver la restitu- 
» tion , en fesant une protestation par 
» quelque acte». 

422. U en serait autrement , et il se- 
rait oon-recevable dans son action en 
restitution, si parvenu à sa majorité , il 
avaitdisposéd'une partie de biens ven- 
dus, lors même qu'il se serait fait auto- 
riser à les vendre comme étant d'une 
conservation difficile et dispendieuse. 
La simple demàndeen autorisation faite 
sans protestation ni réserve, est un ac(« 

(1) Scio autem , dit-il, illud atùjuatitta 
incidùteminor viginli^uinque annis miscue- 
rat le patenta htreditali , majorque fattus 
eicegerat aliquid à debiloribu* palernis : mox 
detiderabat restitui in ùitegrum , f uo maat 
ahttineret paternd kœreditatt ; contradiceba- 
tur ei quati major fàctut comprobassel quoil 
minort libi plaçait ; pittavimm tamen rtsli~ 
tutnduBt iiitegram, inito irtipectio. 

(2) dig. de la loi . 3 , <J a ,^. <& oiùioi-ib. 
— Faber, Cad. Ub. % tit, 3<idefinU- i' , ea 



d'héritier ; arrêt de la Conr royale de 
Lyon, du 6 avril 1813, et arrêt de la 
cour de cassation, du 27 octobre 1814; 
Dalloz,t. 28, p. 449; Sîrey, 15, 1", 283. 

423. Les actes d'exécution sont, en 

Général , ceux que la partie ponvatt se 
ispenser de faire , sans se pn^udicier: 
Si le fait qu'on lui oppose avait été en 
quelque sorte commandé par les cir- 
constances, ou par sa position, l'exécu- 
tion ne serait pas volontaire et n'entraî- 
nerait pas la ratification; comme si, 
par exemple, an mineur qui a accepté 
anesuceession, continue après sa ma- 
jorité à en gérer les affaires, cela n'em- 
porte pas la ratification 'de son accep- 
tation ; car, détenant l'hérédité, il a dû 
en conlinnerradministralioa jusqu'au 
moment où d'autres héritiers la recueil- 
leraient. S'il avait abondonné la posses- 
sion de l'hérédité, oa s'il en avait aban- 
donné les actions et les droits , il pour- 
rait en être responsable envers ceux qui 
auraientledroitdelarecueilitràson dé- 
faut; or, sa conduite peut s'expliquerpar 
la crainte qu'il avait de se compro- 
mettre. (2) 

424. Les actes d'exécution ne sont 
donc utiles qu'autant qu'ils constituent 
des faits nouveaux séparés et indépen- 
dans de l'acte annukiblerceuxqnî n'au- 
raient point ce caractère-, ne seraient 
pas suffisans pour manifester la volonté 
de celui qui en serait l'auteur ; dans 
tons les cas, iU ne prouveraient pas one- 
volonté libre et dégagée des causes de 
nullité qui infectaient le premier actej 
ils devraient plutôt être considérés 
comme la conséquence nécessairede cet 
acte, que comme intervenus dans l'ob- 
jet de couvrir les nullités qu'on peut 
lui reprocher. (3) 

avait fait la règle : Quia quod ex precedentit 
ahligationis neceaitate/ieri opportuerat, ne- 
que novam obligationeta parère , nec proindè 
reslàutionil benefieiam excludere potuerat. 
— Voet . de minor , n. 44. — Arrèl de cai- 
gation ; Sirey. 1801, pag, 475. 
, (3) Idenimjit in consequenliaiB et ciecu- 
tianem prions contraclut potiài quàm ad 
e/uj eorifirmationem Faber, lîb. S, Ut. 39, de- 
Jinit. l. etSauCw/. 
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425. Voilà pourquoi on a tonjoan 
distingué ïcê Dcles qtri, étant oom- 
luencà CD minorité , receraient leur 
perfectioQ en majorité, de ceux qui 
■ont parfaita da moment qa'on les 
Fflit, bîea que leur exécution doire m 
coati naer loDg-ternpB. Au premier cas, 
l'acte u'étaut pas parlait eu minorité , 
si le mineur , devenu majeur, l'exé- 
cute, cette exécution ext nne véritable 
ratification tacite ; elle lai donne une 
pert«ction qui lai manquait ; elle con- 
tient une manifestation de volonté 
qu'on peut considérer comme non- 
velle, comme utile et d^gée du vice 
qui laissait incertain le sort de l'acte 
Riit en minorité. On en trouve nn 
exemple dans le cas où , a'agiMant d'an 
bail consenti en minorité pour être 
exécuté en majorité, le mineur, de- 
venu majeur , en exécute les con- 
ditions , libreineat et en connaissance 
de cause ; cette exécution est une rati- 
fii»tion det moins équivoques; elle 
rend le mineur non-recevable dann 
l'action en resciiion qu'il voudrait in- 
tenter plu tard. 

426. Au second cas , au contraire, 
c'est-à-dire s'il s'agit d'un acte rendn 
parfait en minorité, bien que les effets 
aient été continués en majorité; il 
peut ne pas y avoir de ratification , et 
I:) continuation pure et simple des 
effets «le cet acte peut bien ne pas cons- 
tituer toujours ces faits nouveaux: et 
non équivoques t sans lesquels on ne 
peut concevoir d'eiécation volontaire 
ni , par conséquent , de ratification. 
Var exemple , on suppose qu'un bail 
t»i consenti c«t minorité, et que le 
mineur en paie le montant, que ce bail 
n'expire qu'en majorité, et que le 
fermier , devenu majeur, continue de 
jojiirde son bail; celle continuation 
simple d'un acte parfait es minorité, 
n'est point un acte d'exécution volon- 
taire , elle ne oonslitne qu'un fait 
équivoque et, par cela même, »anS 
conséquence. Voir deux arrêts du Par- 
lement de Paris , des 12 déo. 1206 et 4 
mars 160d. ^ Il en serait autrement, 
et il y aurait un fait d'exécution , si le 



mineur, devenu niajeàr, payait tout 
on partie du prix du bail. 

427. Et en général, on peut dire 

3u'un Fait nouveau qui ne pent avoir 
'autre objet que de donner à l'acte 
nul son entier effet , c'est lorsque 
celui qui avait qualité et intérêt a se 
prévaloir d'une nullité, paie, étant 
capable, une somme qu'il s était obli{^ 
de payer par un engagement impar- 
fait. (1). C'est donc très-mal-à-propos 
que Faber, auCode loco eilato , pré- 
tend qu'un pareil paiement n'est 
Î[u'uue conséquence de l'acte impar- 
ait. Si une pareille opinion était ad- 
mise , on aurait peine à concevinr 
quels seraient tes aotes qui caractérise- 
raient l'exécution dont par'e l'art. 
1338 du Code civil ; aussi a-t-elle été 
de tout temps repoussée. Voir Domat , 
sur les lois civiles , part. I" Ht. 4 tit. 6 
sect. 2 n. 23. 

428. n en est de même , lorsque ce- 
lui qui avait qualité pour demander 
la nullité de l'acte , perçoit une somme 
qui lui était promise par cet acte. Par 
exemple , la Cour de cassation a jng<S, 
par arrêt du 4 thermidor an IX, sirey, 
1801 , 473, qu'un mineur dont le bien 
a été illégalement vendu ne pouvait 
plus attaquer la vente , lorsque , par- 
venu à sa majorité , il en avait reça 
le prix. En ce cas , c'est propter vtm 
taciti pacti ex acreptatione resuUantis. 
Voir l'arrêt du 10 janv. 1821; \h\\ot., 
t. 27, p. 382, Sirey, 1822 , p. 144. 

42i^. Un autre fait nouveau qui doit 
entraîner la ratification d'un acte nul , 
comme étant un acte d'exécution volon- 
taire non équivoque , o'est lorsque la 
partie qui était en droit de se prévaloîir 
de la nullité, dont il a ou est censé avoir 
connaissance , d'après les règles ci- 
dessus , fait quelque aliénation qui le 
met dans le cas de ne pouvoir pas , en 
obtenant l'aimnlation ou la rescision 
de l'acte nul , remettre sa partie ad- 
verse en possession de tout ou de partie 
dp ce que celle-ci lui avait délivré par 

■. Leg. 12 ff. 



[),3,t7.awG00t^lc 



BE LA MTIFICATION TACITE. 






"■\ 



t'Hâte' annnlable ou reicindable. On se 
, rappelle , en effet , ce que non» avona 
dit , que la première conséquence des 
nullités était de remettre les part'cs au 
même état où elles se trouvaient avant 
de contracter {suprà a. 69, t. 2) : or, 
n'est-ii pas raiiionnable de penser que 
Celui qui se met Tolontairement dans 
le cas de ne pouvoir pas réaliser la con* 
dition la plus naturelle de l'annulation 
de sou engagement , ne veut pas que 
celui-ci soit nul ; n'est-U pas raison- 
nable de penser que celui-U veut qne 
■on engagement soit exécuté, qni en 
rend l'annulation impossible. 

430. On en trouve un exemple dans 
l'art. 892 du Code civil , ainsi conçu : 
K Le cohéritier qui a aliéné son lot en 
a toat ou en partie, n'est pltisrecevable 
» à intenter l'action en rescision pour 
i> dol ou violence , si l'aliénation qu'il 
rt a faite est postérieure à la découverte 
» dn dol ou à la cessation «de la vio- 

Cette décision n'était point générale- 
ment admise avant le Code ; quelques 
autenrs pensaient que si un des cohé- 
ritiers avait aliéné un partie dn lot qui 
lui était échn, il n'en était pas moins 
recevable à intenter l'action en nullité 
ou en rescision , si, dans un nouveau 
partage, il était possible de faire entrer 
dans le lot du vendeur la partie du pa- 
trimoine aliéné. Faber , defin. 10 , tit. 
n. 9. — Aujourd'hui, l'art. 892 a 
d& être la conséquence des principes 
sur lesquels on a fait reposer l'exécu- 
tion volontaire , et l'on a dû voir dans 
une pareille aliénation la ratification 
tacite de l'acte nul. 

431. Bien qae l'art. 892 paraisse né 
s'appliquer qu'a la rescision résultant 
du dol et de la violence , la vérité 
est , cependant , qu'il a été dans l'in- 
tention du "législateur d'en faire une 
règle générale , et de l'appliquer au 
cas de lésion , d'erreur , etc. , etc. 
On peut voir les annotations de Ro- 
gron et de Chabot de l'ÂlIier , sur 
l'art. 892 du Code civil , et l'arrêt do 
la Cour dé Bonites , du 3 juillet 
1822; Jnmpr. du 19'(tiècle, 2, 405. 



—Nous ne voyons pjw de raison plan- 
sible qui ait pu autoriser la Conr de 
Bourges à rendre une décision con- 
traire , le 25 avril 1826 ; Jurispr. 
du 19" siècle, 1827, 2. 41. — L'arrêt 
est ainsi conçu ; ic Considérant qu'à 
la vérité , l'aliénation faite par les 
héritiers, des biens partagés , exclut 
l'action en rescision du partage poor 
cause de dol et de violence , si la 



mais qu'ici la rescision n'était «as 
demandée par ces motife ; qu'elle I est 
ponr canse de lésion ; qa aucune loi 
n'interdit cette poursuite après l'alié- 
nation qu'un de ses cohéritiers a pu 
faire de sa part ; que la loi admet , 
en termes généraux , la demande en 
rescision contre les partages , et n'y 
a mis d'obstacle que dans une espèce, 
cas spécialement posé dans l'art. 892 
dn Code civil ; et que cette défense 
ne peut s'étendre du cas qu'elle ex- 
prime à celui dont elle ne parle pas, » 
Cette décision est évidemment ren- 
due contre les principes ; car , bien 
que l'art. 892 ne paraisse s'appliquer 

Îu'à la rescision résultant du dot et 
e la violence , les mêmes motife le- 
rendent applicable à la rei^cisiou ré- 
sultant de la lésion et de l'erreur , 
et ces motifs , nous les avons déve- 
loppés dans les numéros qui précè- 
dent : c'est que le cohéritier qui a 
aliéné s<m lot ne peat pas n'avoir pas 
voulii renoncer à l'action en nullité 
ou en rescision qu'il avait contre le 
partage. Il ne peut y avoir d'équi- 
Toqne à cet égard , et tous les doutes , 
s'il en existait , se trouvent résolus par 
l'art. 1338 du Code civil, qnis'exprime 
d'une manière générale , et qui doit 
faire considérer l'art. 892 jdutôt com- 
me un exemple d'acte d'exécution vo- 
lontaire, et comme la consécration 
d'une règle qui devait être écrite plus 
tard de la manière la plus large et la 
plus générale. Arrêt de cassation , du 
16 (ér. 1830 ; Jurispr. du I9« siècle , 
1830 , p. 88. 

On ne doit p^ , d*aillears , perdro 
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de vue qne la loi a abaDdonné i la 
lagetêe dm tribaoaax l'appréciation 
des fait* d'eiécution ; quelles qna 
■oient , à cet éfpirA , len décisiuna 

au'ils rendent , ils n'ont pas à crain- 
re de les voir casser. Arrêt de rejet 
du 22 fév. 1827 ; Jorispr. du 19» 
siècle, 1627, p. 138. 

432. Troisième Coite'quence. Le Fait 
d'eKécution doit être dégagé du vice 



aui infectait le contrat primitif , ainsi 
ne peut produire la ratification pen- 
dant tom le temps que les parties sont. 



ou sont présumées légalement se traa- 
Ter dans les ménaes circonstances , 
dans la même gène ou la même igno- 
rance qui avaient produit le vice de 
leur engagement. 

Noos ayons expliqué, supi^ a. 309, 
t. 2 , l'eiactitude de cette proposition , 
mais noua avons dû en faire l'applica- 
tion spéciale à la ratification tacite , 
pour réMudrc unedifHculté importan- 
te , agiléeper les auteurs, et qui a pour 
objet de savoir quand et comment I exé- 
cution volontaire d'un acte contenant 
lésion d'outre moitié, vaut renoncia- 
tion à l'action en nnllité. 

Touiller, en son Droit civil , t. 8, 
■ (édit. Tarlier,t. 4), n. 505 s'eiprimo 
en ces termes v un vendeur lésé do plus 
dos sept douzièmes dans le prix d'un 
immeuble , ne peut plus demander la 
rescision du contrat , s'il l'a exécuté le 
lendemain, car il est o,ertaiii que le 
lendemain du contrat il pouvait de- 
mander la rescision pour cause de lé- 
sion ; ce n'est que dans le contrat qne 
l'art. 1074 lui dét«nd d'y renoncer, a 

C'est là évidemment une erreur qu'il 
importe de relever , et que M. Toullier 
a commise par suite de l'opinion qu'il 
a adoptée el que nous aveas réfutée , 
suprà , n" 413 , que l'exécution volon- 
taire d'un acte nul , suffit souI pour en 
couvrir la nullité. 

N'oublions pas que le fait d'exécu- 
tion n'est rien en lui-même , et qu'il ne 
remplace l'acte confirmatif , que lors- 
qu'il est de nature à faire supposer dans 
l auteur de l'exécution , la volonté libre 
et éclairée de renoncer à la nullité dont 



il était eo droit de se prévaloÏF, et que 
du moment que l'on poorraît douter 
de cette volonté, l'exécution se rédui- 
rait à un pur fait qui n'ajoulerait rien 
à la force de l'acte , et qui donnerait à 
penser que la partie qui a exécuté l'acte, 
ne l'a fait que parce qu'elle ignorait 
l'imperfection dont il était atteint , ou 
qu'elle se trouvait dans la même posi- 
tion , dans la même contrainte oà elle 
était lors du premier acte. 

Cela posé, est-il raisonnable de pré- 
tendre que l'exécutioa intervenue lo 
lendemain on quelques jours après , 
d'une vente qui renferme nue lésion 
des sept dousièmee , toit une renoncia- 
tion à l'action qne l'on avait pour la 
faire rescinder/Noos ne le pensons pas. 

£n eSiet, deux motifs également puis- 
sans, ont rendu nécessaire l'action en 
rescision , pour cause de lésion d'outre 
moitié; le premier, que le vendeur a 
ignoré la valeur de son bien , et que le 
dommaj^e qu'il éprouve étant considé- 
rable, il est préimne avoir donné son 
consentement à la vente , sans connais- 
sance de cause et par erreur j le second 
c'estque, bien que connaissant la va- 
leur de sa ohose, mais pressé par le 
besoin d'argent, il a été obligé d'accep<- 
ter le prix qui lui a été offert. 

Or, que ce soit l'une ou l'autre de 
ces deux causes qui ait déterminé la 
vente, il est bien certain qne l'exéciL- 
tion donnée à celle-ci est un fait abso- 
lument insignifiant, qui n'est que la 
conséquence de l'acte contenant lésion, 
& enùn id' in, consequenCiam prioria 
contractus potiàs qiiàm ad e/us confir- 
mationein. Car si la vente a été consen- 
tie par erreur, l'exécution intervenue, 
peu de temps après, ne prouve pas que 
le vendeur dit connu le préjudice qu'il 
a éprouvé, et ne prouve pas surtout , 
son désir de renoncer à l'action que la 
loi lui donnait pour s'en faire relever i 
que si , au contraire, il a agi par suite 
du besoin d'argent qu'il ressentait , 
l'exécution de la vente ne peut pas non 
plus valoir renonciation à l'action en 
rescision; la même urgence qui a fait 
vendre a fbrcé à exécuter la vente ; 
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dès-Ion, o'est le bexoin et non le d^ir 
(l'abamlonner aon droitquï a déterminé 
sa volonté; on a senti, en effet, com- 
bien le rôle de l'ogurier deviendrait 
facile, ni le moindre acte de «on vea- 
deur était une renonciation au droit de 
«efairerendre justice, et d'obtenir la 
réparation d'une lésion énorme , et par 
cela même, on doit être convaincu que 
le législateur n'a po vouluir se conten- 
ter d'une pareille renobciatîon. 

Cela est tii juste, et cela d'ailleurs est 
si vrai , qoe le législatear a Toain 1" 
que le vendeur fût recevable à intenter 
1 action en rescision, lors même qu'il y 
aurait expressément renoncé dans le 
contrat , et qu'il aurait déclaré donner 
la plu»-value, art. 1674 du Code civil; 
2° que cette action ne fût prescrite que 

Sar le laps de deux années (art. 1676 
u Code civil). Ce délai lui a paru 
nécessaire pour que le vendeur put 
connaître la lésion commise à son pré- 
judice, et surtout pour qu'il eût les 
moyens de satisfaire aux rembourse- 
mens dont il était tenu envers l'acqué- 
reur, au cas de rescision de la vente 
(art. Ï681 du Code civil.) 

Il nons parait donc que si le délai de 
deux ans a été jugé nécessaire pour 
que le vendeur fût à même d'exercer 
utilement l'action en rescision ; tant 
que ce délai n'est pas écoulé, il y a 
présomption que l'exécution de la vente 
n'a pas eu lieu en connaissance de 
cause, ou que, tout au moins, elle n'a 
été que la conséquence de cette vente; 
qu'on devait croire, en effet, que les 
besoins qui avaient forcé le vendeur à 
se défaire de sa chose , se lisaient res- 
sentir lors de cette exécution, et le 
mettaient dans le cas de ne pouvoir 
rembourser les sommes qu'il avait reçues 
et les loyaux coûts. Une pareille exécu- 
tion est donc au moins équtvoqae, et 
ne peut, dès-lors, équivaloir à ta con- 
firmation expresse de la vente, ni être 
invoqiiée comme ratification tacite. 

Si l'opinion de M. Touiller était 
admise, si l'exécntion donnée à l'acte 
de vente de la veille élevait une fin de 
non- recevoir, l'action en rescision 



n'aurait jamais lieu ; les acquéreurs, 
en pareil cas, ne manqueraient jamais 
de se ménager, pour le lendemain ou 
quelques jours après , un acte d'exécu- 
tion de la vente qui leur aurait été 
consentie ; ainsi ne trouveraient para- 
lysées les vues du législateur. — Remar- 
quons, d'ailleurs, que le prix ne se 
f ayant, le plus ordinairement, qu'après 
accomplissement des formalités hypo- 
thécaires, et toute quittance étant un 
acte d'exécution , il en résulterait qu'il 
n'y aurait jamais d'action en rescision 
pour cause de lésion ; que tout an 
moins , elle serait toujours couverte 
sous le prétexte de la ratification tacite. 

Cette conséquence suffit seule pour 
prouver le peu de fondement de I opi- 
nion de M. Toullier. 

433. Mais devons-nous accueillir l'o- 
pinion de quelques auteurs qui ont 
soutenu qu'à l'égard des actes rescin- 
dables pour cause de lésion , l'exécu- 
tion volontaire ne rendait jamais irre- 
cevable à intenter l'action en rescision, 
et qu'il fallaittoujoursque la lésion fut 
réparée ? Nous ne le pensons pas. 

M. Perrin , en son Traité des nullités, 
chnp. 5, S 2, s'exprime en ces termes : 
« Quand fart. 1338 du Code civil attri- 
bue à l'exécution volontaire la puis- 
sance d'emporter ta renonciation aux 
moyens et exceptions que l'on pouvait 
opposer à l'acte, il faut l'entendre sai- 
nement et ne pas lui donner trop d'ex- 
tension. L'exécntion couvre bien la 
nullité , mais il en résulte seulement 
que l'acte originairement nul est , dès- 
lors , réputé régulier ; qu'elle couvre 
encore certains vices , tels que la vio- ^ 

lence , l'erreur, la fraude , il n'en est \ 

pas moins sûr qu'elle ne ferme pas la \ 

porte à l'action en restitution du mi- | 

neur et à l'action en rescision pour '. 

cause de lésion ; en un mot, on n'admet j 

pas de ratification tacite contre cesdeui 
dernières actions. >i 

M. Perrin fait résnlter cette décision 
de la loi 3 , 5 2 ff. f^ minoribus. , et en 
second lieu, d'un arrêt de cassation, 
rendu dans l'affaire Bordenave, le 4 
tbenn. an IX. — Il nons parait mal in- 
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terpréter et la loi Romaine et l'anét ; 
ceU est Eacile à proiiTer. 

Et d'abord , que porte la loi 3 , 5 2 ? 
Voioi ses tennei : » Minor viginti quiit' 
que annis miscueral $e patemœ hten- 
ditati - majorgue foetus , exegeral ali- 
qiùd à debitoribuM patemts; mox dest- 
derabat restitai in integram, quo magi't 
abstmeret patenta hœreditate .■ eonlra- 
dicebatu^ ei quasi major Jactus com- 
probtuset , quod minori sibi plftcuit : 
ptttavimtts tamen restituendum in iii- 
legrum , initia inspecta, n 

Il n'y a qu'à bien le pénétrer de l'es- 
prit de cette disposition et de l'explica- 
tion que tons les doctean ea donnent, 
ponr dcanenrer cooTainca que si , dans 
■M termes , le mineur dereon majeur 
est restituable contre l'acceptation qu'il 
a Faite en minorité de l'héredité de son 
père , bien qu'il ait touché dei créances 
héréitlairag, oe n'est point par le motif 
supposé par H. Perrin , que s'agissant 
de VactioD en restitation , l'eiécutîon 
volontaire n'arait pas 6té le droit de 
s'en prévaloir , mais bien par le motiP 
que le fait d'exécution dont il s'agit 
dans l'espèce de la loi est équivoque, 
et peut être plutdt considéré comme la 
conséquence ou la suite de ce qui a élé 
Fuit en minorité, que comme contenant 
la renonciation à l'action en rescision. 
Voir supr^ n. 424, t. 2 ; voir, en outre, 
Polhier, en ses Pandectes , tit. de mi- 
norib. sect. 4, numb. 73. 

Cela est si vrai, et c'est si mal à-pro- 
pos que M. Perrin veut prouver par la 
loi ci-dessus que le droit Romain n'ad- 
mettait pas de ratification tacite contre 
l'action en restitution accordée au mi- 
neur, et l'action en rescision pour cause 
de lésion qu'il met sur la même tijpne, 
c'eut que la loi 30 ff, de minorib. con- 
tient une disposition diamétralement 
opposée ; elle prévoit le cas où un fils 
émancipé n'ayant pas été envoyé en 
possession à raison du testament de son 

(I) Sifilttu emnncipatus cnntrà tnhutai nnit 
arcepld /losttiiioae , inxt indtoal 
tinnit i/ueitiontm , legatam ex 
piifit major viginti ifaimjut aiuii 



père , et ayant formé «a demande en 
restitution, aurait, étant majeur, A»^ 
mandé an legs enverlude ce testament, 
et elle décide qu'en ce cas , il serait 
censé avoir renoncé à l'attaquer, parce 
qne, quoiqu'il fut en temps utile pour 
demander la possession des biens , s'é- 
tant conforme, de préférence, an juge- 
ment de son père , il devait être présu- 
mé avoir renoncé au bénéfice que lui 
accordait le prêteur. (1) 

L'arrêt de cassation dans l'aiFaire 
Bordenave , invoqué par M. Perrin , 
oonsacre-t-il l'opinion adoptée par cet 
auteur ? éridemment non. La seule lec- 
ture prouve que la Cour a consacré 
l'opinion diamétralement opposée ; 
vomi, en efi'et, ce qu'on lit dans ses 
Considérans. 

CI Attendu qne Marie Bordenave , 
M héritière universelle, a ratifié la vente 
M par la qaittance qu'elle a donnée en 
D majorité, de la portion du prix qui 
N restait à payer à l'époque oà elle est 
n devenue majeure , i& Cour rget- 
n te, etc. n 

Restela disposition de l'art. 1338 du 
Code oiril, qui admet, dans tous les 
cas , et de la maniée la plus générale, 
les effets de la ratification tacite résul- 
tant de l'exécution volontaire , qui ne 
reconnaît pas d'exception dans le cas 
particulier de la rescision pour canse 
de lésion, et qui , dès-lors , rend inad- 
inbsible l'opinion de M. Perrin. — Voir, 
oéanmoins , BI. Merlin enses Questions 
de droit, V" Mineur, J3 ; elGarnier- 
Deschènes , en son Traité du notariat , 
liv. 2,ch. 3, n"663. 

Disonsledonc: l'opinion de MH. Toui- 
ller et Perrin, n'est nijnsteni fondée 
en droit, etl'on doit reconnaître qu'en 
général les (ails d'exécution d'un acte 
de vente contenant lésion de plus des 
sept douzièmes sont équivoques ; qn'ils 
sont plntAt la conséquence de i^et acte, 
qu'une démonstration delà volonté de 



'fitameiilo defiinctî , repudiala 
petiiiiet f •xittÙHaretur, 



fgiretur, eUclo judicio 
1 bénéficia m pi/etort* 
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ta pitrtie qui l'a faîte ponr renoncer an 
moyen qu elle a de faire rescinder son 
engagement; que, dès-lors, ils ne ca- 
ractérisent pas nécensairementla ratifi 
cation tacite par exécution volontaire. 
Mais comme les actes d'exécntîon 
consistent touA dans des faib> dont les 
circonstances et la position respective 
des parties peuTcnt étendreou modifier 
la portée, il peutarriveraneces faits 
«oient si positit^ et, oo quelqae sorte , 
si démonstratifs, que la ratification de 
l'acte doit en être la conséquence. Par 
exemple : j'ai fait un échange avec 
Pierre ; je lui ai abandonné an immeu- 
ble de peu de valear, et j'ai reçu de 
lai , en contre-échange, la moitié d'une 
maison qu'il possède à Montauban , et 
au même instant , il me vend l'antre 
. raoitîéà uu prix si modique, quel'acte, 
dans son ensemble , lut fait ressentir 
nne lésion énorme. Nous ne doutons 

Pas que, quoique en règle générale, 
action en rescision pour cause de lé- 
sion n'ait pas lieu enmatière d'échange 
( iiiprà , n" 26 lom. 1"' ) , elle ne doive 
é're accuetllîe, néanmoins , toutes les 
fois qu'il est certain que tes parties ont 
eu principalement en vue de faire nne 
Tente , ou bien un transport de pro- 
priété qui n'a que très-peu de rapports 
avec un contrai d'échange; qae, par 
(^nséqnent , elle ne doive être accueil- 
lie da ns l'espèce que nonsrenoas de rap- 
porter; le décider autrement serait 
donner un mijyen trop faci'e ponr 
éluder la loi. 

Hais on suppose que, dans cette es- 
pèce, Pierre ait vendu, quelque temps 
aprèn, l'immeuble que je lui ai aban- 
donné, et que postériearement , il de- 
mande la rescision de l'acte que nous 
avons fait ensemble; évidemment, je 
sni» ibndé à lui oppposer une fin de 
non recevoir de l'exécation volontaire 
qn'il a donnée à ce même acte; en 
vendant â un tiers les droits que je lui 
avais transmis, il s'est mis dans le oas 
de ne pouvoir me replacer dans la po- 
sition on nous étions avant de con- 
tracter. (Ai^. de l'art. 892 du Code ci- 
vil, et »«pni,n»80,t. 2,) 



4S4. Par (ont ce qui préoëde , nous 
venons d'expliquer ce que l'on devait 
entmdre par les mots contenus dans 
l'art. 1338 du Code civil : // sujit que 
l'bUgation toit exécutJe volontaire- 
ment, apr^s l'époque ît laquelle l'obli- 
gation poitfait être valablement con- 
firmée ou ratifiée. — Il en résulte que 
la ratification tacite par l'exécution 
volontaire , ne peut pas valider un 
acte qui ne poavait point être expres- 
sément confimié. — Haifl fant-il dé- 
cider qae la ratification tacite paisse 
intervenir dans tons les ca> où les par- 
ties pouvaient ratifier expressément ? 
Nous ne le pensons pas , et la jurispru- 
dence noua fournit plusieurs exemples 
quijustifient cette opinion. 

Par exemple , tonte rmoneîatioD 
À nn droit de réserve ne pent se faire 
que d'une manière expresse , doue 
1 exécution volontaire d on lestaraent 
contenant partage , et qui prive un des 
héritiers d une portion de sa réserve , 
e^t inutile ; les tribunaux ne doivent 
la considérer que comme une consé- 
quence du partage, ils ne peuvent y 
voir une renonciation certaine au droit 
réserve dont l'héritier est investi par la 
,_loi. Arrêt de cassation, du 27 oct. 1814, 
Dalloi, 23 , 449 ; SIrey , 1814 , p. 293, 

Parexemple encore , lorsqu'un^té 
n'est licite qu'autant qu'on retranche 
à ses dispositions quelque danses qui 
en fait précisément le vice , l'exécution 
volontaire de cet acte ne suffit pas pour fitM ' < 
faîiiM;e retranchement; elle esttoutà- ; ' 
fait inutile. Voilà pourquoi la ratifioa- \ 
tion d'une rente féodale serait valable, 
en supprimant tout signe de féodalité, 
tandis que la simple exécution donnée 
à an tel acte ne couvre pas cette nul- 
lité. Répertoire de jurLiprudence de 
Merlin, V- nullité S 4,0" 3. 

43S. La transaction rescindable par 
le motif qu'elle aurait été faite sur un 
titre nul , et que les parties n'auraient 
point oipressémenttraitésurla nullité, 

fient-elle être attaquée après l'époque à 
aquello les parties Vont volontairement 
exécutée? Il est aujourd'hui constant 
que non. La Cour de cassation a plu- 
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■ieanfbùjilgë que l'exécntîon rolon- 
taire donnée , en ce cas , à la transao- 
tion , rendait inapplicable l'art. 1338 , 
d'après leqael aucune action en resci- 
sion n'est admise contre on acte eié- 
outé volontairement. Voir deux arrêta 
de la Cour de cassation, eni)atedes25 
mars 1807 et 20 juin 1813: DaUot 27 , 
238. 

436. L'exécution roiontaire, lor>- 

ri'elle a lieu ainsi que nous l'avons dit 
ns le présent paragraphe, est une vé- 
ritable ratification , elle couvre toutes 
les nullités de la convention exécutée, 
lors même qu'en exécutant, la partie 
fierait des protestations et des réserves 
pour pouvoir l'attaquer dans la suite. 
On conçoit que ce^ réserves tombent 
devant une euicution contraire à la- 
quelle on n'était , point obligé , et que 
c'est le cas de la r%Ie : Factapolen- 
tiora sunt verhis , et aclui protettatio- 
nis contrarius tallit protestationem. Krg. 
d'un arrêt de la Cour de Paris , du 11 
mars 1813 , et d'un autre du 12 mai 
1818, de Mets. Jurispr. du 19° siècle , 
1814,p.378i 1819 103. Dallox, 1.140, 
et 2. 344. 

437. 11 est à remarquer que l'eiéca- 
cntion volontaire d'une acte contre le- 
quel la loi a admis l'action en nullité 
ou en rescision , emporte ratification , 
bien qu'elle ne soit pas entière; il suffit 
de l'exécution partielle, parce qu'en ef- 
fet, dès qu'elle est faite avec connais- 
sance de cause et volontairement , elle 
suppose tout aussi bien la renonciation 
tacite à se prévaloir du vice de l'acte, 
et le consentement à ce qu'il soit exé- 
cuté , que si l'exécution était entière. 
Recueil de jurisprudence de Favard de 
LangladeiV" acte recog. et confirm., $2 
no4. 

5 11. De la ratification tacite d'une obli- 
gation ou d'un acte par le silence, 
pendant le tempi nécessaire pour opé- 
rer la prescription. — Voir le chapi- 
tre suivant. 

J 111. Dt3 autres espèces de Ratifica- 
tion tacite. 

438. Ce n'est pas seulement par 



l'exécution volontaire que s'opèm la 
ratification tacite d'une obligation , et 
si l'art. 1338 du Code civil ne s'occupe 
que de cette espèce particulière , c'est 
par le motif quelle se présente le plu» 
habituetlement dans l'usage. Il est donc 
permis aux juges de reconnaître tous 
les genres de ratification que la loi et 
l'usage paraiNsent avoir consacres. (Voir 
ce quedit à ce sujet Favard de Langla 
de, dans son Répertoire de jurispruden- 
ce, V° acte rectMrnitif et confirmatif, 
J2,n.3,) 

430. Pour cela on doit établir une 
différence essentielle entre les droits et 
les actions ordinaires, et les actions en 
nullité ou en rescision j en général on 
ne doit pas présumer la renonciation à 
un droit , et la jurisprudencea reconnu 
que les juges ne pouvaient point , sans 
violer la loi , déclarer qu'il y^a eu , de 
la part d'une partie , renonciation à un 
droit, en ta faisant résulter non d'un 
acte quelconque, mais seulement de 
présomptions, dans le cas où la preuve 
testimoniale n'était pas admisNible. 
(Voir un arrêt de cassation du 1" Biai 
1815. 

Au contraire , la renondation aux 
moyens de nullités qu'une partie est en 
droit de proposer contre un acte ou 
une obligation , peut se présumer : on 
en conçoit le motif ; en efi'et , bien 
qu'un acte ne soit pas revêtu dés for- 
malités voulues par la loi , ou qu'une 
obligation puisse être rescindée ou an- 
nulée , il n'existe pas moins une ap- 
parence de titre ; ce titre n'en produit 
pas moins une action susceptible d'être 
repoussée par exception , mais qui , 
tant que cette exception n'est pas pro- 
posée , obiienl une entière autorite. Il 
en résulte que lorsque le créancier fait 
usage de son titre et que le débiteur , au 
lieu de se prévaloir de son exception , 
se conduit de manière à faire croire 
que son obligation est inattaquable , 
on doit penser que c'est par cette con- 
sidération que sou consentement a été 
bien donné, ou tout au moins , que 
pouvant faire annuler son engage- 
ment , il a préféré renoncer à l'action 
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que la loi lui âonaait pour y parvenir. 

440. DaDs ce dernier cas , c'est-à- 
dire dans la ratification tacite , on doit 
rappeler une observation plusieurs foi» 
faite dans notre ouvrage, c'est que l'on 
doit plus facilement présumer la re- 
nonciation à un moyen de forme , que 
la renonciation à un moyen au fbnds. 
lAt première est favorable . puisqu'elle 
tend à faire disparaître un moyen le 
plus ordinairement employé par nn es- 
prit de chicane ou de méchanceté . La 
lecoiuJe ne l'est pas . puisque la renon- 
ciation à un droit donné par Injustice 
et la loi , et qui n'est point en oppo- 
nition avec la délicaterâe , no se pré- 
sume pda facilement snivant la règle : 
Nemo censetur renuntiare juri in suam 

Javorem introducto. Suprà, a. 305, 
$2- 

441. Une règle extrêmement impor- 
tante , c'est que l'on ne peut jamais 
induire la preuve d'une ratification 
tacite, que d'un acte ou d'un fait in- 
compatibles avec l'acte ou la conven- 
tion annnlables ou rescindables. C'eàl 
la première condition de cette espèce 
de ratification : Quis videtur renunti- 
are juri sibi cornpetenti per actum in- 
compatibilen. Mantica. de ambig. con- 
vent. , tit. 4 , tit. 29 , n . 19. — Remar- 
quez même que si celte incompatibilité 
entre l'acte, ou le Fait postérieurs et le 

' désir d'intenter l'action en nullité est 
la première condition, de la ratification 
tacite, ce n'en est pas )a seule. 11 faut 
souvent que la présomption en résul- 
tant soit fortifiée de quelqu'autre cir- 
constance qui démontre le désir de ra- 
tifier ; cela a lieu surtout lorsqu'il s'a- 
git de la renonciation d'un moyen de 
nullité , qui se rattache au fonds de 
l'obligation. Quelques exeniples vont 
prouver ce qne nous entendons par 
cette incompatibilité , par ces circons- 
tances qui doivent l'accompaguer et, 
en quelque sorte , la fortifier et lai 
donner les forces d'un acte de ratifi- 

442. Premier exemple. Celui qui 
produit en justice un acte dont il pou- 
vait demander l'annulation est censé 



renoncer aux moyens de nullité qui 
lui compétaient : c'est le cas de la 
maxime que Dumoulin a tracée dans 
son Commentaire sur la coutume de 
Paris , Glose 6 , V dénombrement , 
n" 36. Prodiieens scripturam cense- 
tur. eo ipso .Jaleri omnia in ed contenta : 
Une pareille production n'est pas nno 
véritable exécution du titre, enten- 
dant elle est une manifestation suf- 
fisante da déâir que l'on a de l'exé- 
cuter et de le faire exécuter. 

443. Deuxième exemple. L'indi- 
vidu à qui on demande la somme qu'il 
doit , et qui se borne à demander 
un délai , reconnaît la sincérité de 
la dette , et renonce dès-lors à tout 
moyen de nullité onde rescision qu'il 
pouvait avoir pour n'y soustraire ; it 
y a évidemment incompatibilité entre 
ne devoir pas et demander un délai 
pour le paiement : Ad solutionem 
dilationem pelentem acçui^visse sen- 
tenCiœ manifeste probatur. Leg. 6 , 
Cod, de re judicata. 

444, Troisième exemple. Le vendeur 
d'un immeuble qui , sur l'expropria- 
tion de ce même immeuble , poursui- 
vie par les créanciers de l'acquéreur , 
intervient dans l'instance , sans de- 
mander la distraction , et se pourvoit 
dans l'ordre pour être colloque sur le 
prix , est censé approuver la revente , 
et cette aprobation tacite le rend aou- 
recevable à attaquer la vente par lui 
faite pour cause de lésion ou de dol 
et fraude, à moins que les moyens de 
dol ou de fraude aient été découverts 
postérieurement. Arg. d'un arrêt de 
cassation du 10 juilet 1818, Sïrey, 
1819 , p. 27. 

445. Quatrième exemple. Un tutenr 
qui assiste à la délibération et signe 
sans réclamation le procès-verbal par 
lequel le conseil de famille l'exclut de 
la tutoie , devient , par cela même , 
non -recevable à proposer des grief^ 
contre la composition du conseil do 
famille. — Arg. de l'art. 447 et arrêt 
de la Cour de Bruxelles du 18 juillet 

1810 , Dalloi , t. 27 , p. 326 ; Sirey, 

1811, p. 433. r 
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446. Ciruiuième exemple. La de- 
mande en exécution d'nu titre anna- 
lable est , comme l'eiéontion Tolon- 
taire , un moyen de ratifier ce titre ; 
Tainement quelques auteurs ont voulu 
le contenter ; (Perrin , en son Traité 
dei» nullités). <>e point n'est plus dou- 
teux aujourd'hui. Sam doute la de- 
mande en exécution d'un acte n'est pu 
l'exécution même de cet acte , et ce 
serait une erreur de prétendre qu'une 
pareille demande est rangée , par l'art. 
IMS du Code civil , à côté de la rati- 
fioatiou tacite rétnltant de l'exécution 
volontaire. — Biais elle vaut ratifica- 
tion snîvant les principes que nous 
avons dévdoppés , et surtout suivant 
l'adage : QuU videtur renuaciare jurû 
sibi cvmpetenti pcr actum incompa- 
tibilem. La Conr de cassation l'a amsi 
jugé dans l'espèce suivante. 

Le 19 juillet 1808 , le sienr Bonneau 
avait acquis deux immeubles aux sienr' 
et dame Larode. 

Le 18 avril 1809 , le sieur Bonneau 
fit transcrire son contrat an bureau des 
hypothèques. 

Le 2â mars 1818 , les sieur et dame 
Dutet, créanciers de Larode, formèrent 
unesaisieH^ppositiouaux mains de Bon- 
neau, sur le prix de son contrat. 

Le IS juin 1818, le sieur Bonneau 
fournit sa décUration affirmative , et 
donna une connaissance entière des 
conditions de son contrat , du prix on 
délégations des parties de ce prix , et 
des paiemens exécutés ; 

Alors, les sieur et dame Dutet recou- 
rurent à l'action hypothécaire. 

Le 23 du mois de juiu, ils firent com- 
mandement aux sieur et dame Larode 
de les payer ; et le 27 dudit mois, ils 
reportèrent ce commandement au sienr 
Bonneau, et ils lui firent sommation de 



payerlni-mêmedanslemois, onde dé- 
laisser ; faute de quoi , ils protcelèrent 
de faire revendre } sur lui , lesdits héri- 



, le tout coniormément à l'art. 
21^ du Code civil. 

Trois mob après, ils ahandonnèrent 
leurs poursuites hypothécaires : le 5 
octobre 1818 , ils formèrent contre le 



sieur Bonneau une demande en nullité 
du contrat de vente dn Ujuillet 1808 , 
duquel contrat ils sigpaifiereni copie; 
et pour appuyer cette demande, ils 
alléguèrent de prétendus indices, de 
prétendue* circouslan.es, qui, selon 
eux, pronvaient on concert IVaudu- 
leux entre le sienr Bonneau et ses ven- 
deori , pour soustraire le gage des 
créanciers. 

Hais le 2d déc. de la même année 
1818 , ils ahandonnèrent , à leur tour , 
la demande en nullité, et ils revinrent 
aux poursuites hypothécaires ; ledit 
jour 26 décembre , ils signifièrent au 
sienr Bonneau un exploit dans lequel , 
après s'être plaint de ce que celui-ci, 
après avoir Fait transcrire son contrat , 
n avait pas pui^; ils dirent qu'il leur 
importait , à eux créanciers hypothé- 
caires, que ce contrat leur fût notifié : 
en conséiquenee, ils sommèrent le sieur 
Bonneau de leur notifier son contrat 
dans la huitaine ; faute de quoi , ils 
feraient procéder à la revente snr toi 
des héritages qu'il avait acquis. 

Le sieur Bonneau déféra à celte som- 
matitm : le là janvier 1819 , il fit noti- 
fier son contrat et l'étal des inscriptions 
à tous les créanci^^ inscrits. 

Aucune Burenchère n'eut lieu , et 
après le délai de la loi , le sieur Bonn^ii 
fit ouvrir le procès-verbal d'ordre. 

Alors les sienr et dame Dutet repri- 
rent leur demande en nullité du con- 
trat de vente. 

Le lieur Bonneau prétendit que cette 
demande n'était pas recevahlo, parce 
que tant avant qu'après ladite deman- 
de, les sienr el dame Dutet avaient ap- 
prouvé le contrat de vente et en avaient 
poursuivi l'exécution. 

Cette fin de non-recevoir fut rejetéc 
par arrêt de la Cour de -Dijon du 2f> 
avrU 1820. 

Le sieur Bonneau a demandé la cas- 
sation de cet arrêt, qui a été prononcée 
en ces termes , par arrêt du 10 février 
1823. 

Oui le rapport fait par H. le con- 
seiller Gandou; les obs^ations de Ho- 
chée avocat du demapdeur;oellesd'0- 
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dilloQ-Rarrot avocat de la dé(eadere»> 
se, et les\»Dcltuioae de U. l'avocat 
général Jourde. 

Il Considérant dans la forme que , 
Jeanne-Marie Prévezot , femme Lorode 
ne justifie pas deTautoriâutioa, etc., etc. 

i> £t au principal, TU l'art. 1338 du 
CodecÏTil, considérant que l'arrêt at- 
laqHc n'a pas révoqué en aontc les som- 
matiïms faites par le sieur Dutet à Bon- 
neau, d'exécuter son contrat d'acquit 
du 19 juillet 1808, de le leur notifier , 
et de payer on de délaisser , faute de 
quoi ils reraient procéder sur lui à la 
revente du domaine qu'ils avaient ac- 
quis. 

u Que ces sommations renfermaient 
l'approbation du contrat, puisqu'elles 
avaient pour objet d'en demander ou 
d'en obtenir l'exécution ; 

» Qu'il eet évident que lors d&<dîte« 
sommations , et notamment lors de celle 
(lu 26 décembre 1818, postérieure de 
plus de deux mois à leur demande en 
nullité du contrat, les Dutet avaient 
parfaite connaissance des moyens qu'ils 
croyaient avoircontrece contrat, puis- 
qu'ils les avaient établis par lenr de- 
mande en nullité , et qu'ils n'en ont 
jamais allég;ué aucune autre. 

» De tout quoi il suit qu'en annulant 
le contrat , et en rejetant la fin de non- 
recevoir résultant de l'approbation du 
même contrat, la Cour royale de Dijon 
a manifestement contrevenu à l'article 
1338 du Code civil, par ces raisons et 
sans qu'il soit besoin de. s'occuper des 
autres moyens , la Cour casse et an> 
nule , etc. , etc. j> 

447. Sixième exemple. Ce n'est pas 
seulement en comparaissant sur une 
assignation nulle, sans en demauder la 
nullité, que la partie assignée couvre 
les vices de oMe assignation ; elle les 
fwuvre en faisant d'après cette assigna- 
tion , des actes qui supposent nécessai- 
rement qu'cHeles regarda comme Va- 
lables. Arrêt de cassation dn 14 janv. 
1807. Dalloi, 1. 14 , p. 270. 

448. Septième exem.pte. Dn engage- 
ment vicié au fonds se trouve en même 
temps nul dans sa forme : On suppose 
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que U partie confirme exiweasmnent 
son obligation , et r^once aux moyens 
qu'elle avait de le faire annuler au 
fonds : eb bien , dans ce cas , la ratifi- 
cation entraine toujours renonciation 
tacite aux moyens de forme. U serait 
déraisonnable , en efiiel , de penser que 
4:elui qui reconnaît la justice de ton 
engagement voulût néanmoins se Tésor- 
ver un moyen pris dans la forme. Cta 
serait fondé à lui direque l'engagement 
ayant été approuvé par lai , l'inrégula- 
rité de l'acte ne fait rien, puisque 
n'ayant été requis que pour la preuve 
de l'obligation , il devient sans ol^ot 
lorsque les parties intéressées avouent 
l'existence de cette obligation : il est 
certain que le consentement donné par 
l'acte confirmatif est incompatible avec 
l'intention deconserver les moyensdans 
U forme. Suprà , t. 2 , n; 304 et 392. 

449. On pourrait citer une infinité 
d'autres exemples de ratification tacite, 
résultant de rmcorapatlbîlité dont nous 
venons de parler ; Aous avons pensé 
qu'ils n'ajouteraient rien à la démon- 
stration de la règle ci-dessus , et que 
celle-ci se troavait suMsamment jus- 
tifiée par ceux que nous venons de rap- 
porter. 

450. L'incompatibilité dont nous 
venons de parler , comme pouvant 
produire la ratification tacite, n'est 
pas toujours prouvée par des aotes ; 
quelquefois elle résulte du silence 
gardé par la partie qui pouvait se pré- 
valoir alors de la nullité ; seulement il 
faut que le silence soit gardé dans des 
circonstances où celte partie aurait dû 
le rompre , si son intention n'avait pas 
été do ratifier l'acte nul ; ceci mérite 
toute l'attention de nos lecteurs. 

451. Le sileooe , en général , n'équi- 
vaut pas à renonciation ; il ne manifeste 
pas toujours et nécessairement l'inten- 
tion de celui à qui on l'oppose ; c'est , 
disent les anciens interprètes du droit , 
un milieu entreavpuer et contester :(I) 

( I ) Tacert eit mcdmm inter con/iferi et 
iitgnre vel cnatradiceit. Mtanochiut, ut 
Pimuniftt. , Itir- li . Prœiuapt. 99 n, 2 et 3. 
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en Mrtfl que si d'un cAté ou peut dire 
que f»lui qui h tait ne conteste pai , 
on doit d'un autre cdté convenir qu'il 
n'avoue pa* : Qui lacet non utiçuè 
Jâlelur, $ed tamea verum est eum non 
negare. Leg. 184, ff, de reg. j'urù. 

452. n faut donc qu'au silence de la 
partie se joi^e quelque circonstance 
qui fasse, en quelque sorte, poicher 
la balance pour fixer tee idérâ incer- 
taines et contraires que fait naître le 
silence, n IlJatU, dit t'anteor du droit 
H de Is nature et des gens, liv, 3, 
» chap. 6, C 2, que les circonstance! 
n soienl telles que tout concoure à 
n faire supposer la renonciation , sans 
u qn'il y ait ancone conjecture vrai- 
H semblable qui tende à feire augurer 
n le contraire. » 

453. On «enl biea que nous ne par- 
lons pas ici du cas où le l^islatenr 
donne au silfflice, prolongé pendant 
an certain laps de temps, l'effet de 
produire la déchéance du droit ipi'on 
aurait pu exercer et qu'on n'a point 
exercé pendant ce laps de temps. De 
patelles déchéances ne sont pas , de la 
part de la partie qui garde le silence , 
de véri table» renonciations aoxnullités; 
carsid'un cdlé, la déchéance repow 
sur la présomption d'une parole re- 
nonciation, d'un autre côté, elle repose 
sur des motifs d'ordre public, qui ne 
permettent pas de laisser les procédures 
et les droits trop long-traups incertains, 
et qui sollicitent de punir, par la dé- 
chéance, l'insouciance d'un individu. 
(Voir néanmoins cbap. 17 ci-après.) 

454. Nous ne parlons qne des cas où 
le nience gardé dans certaines cir- 
constances et sans qu'il soit prolongé , 
opère la renonciation aux moyens de 
nullité et de rescision. Ces cas sont 
rares , cependant ils se présentent dans 
les diverses hypothèses ci -après. 

465. Première hypothète. Le silence 

Îirodail la ratification tacite d'nn litre, 
orsqu'il est gardé dans des circonstan- 



ces telles qn'il a tous les caractères du 
dol. — Par exemple, si , commenotaire, 
je reçois la vente d'un immeuble que 
j'avais moi-même aliéné, et dont je 
pouvais faire annuler l'aliénation, h 
je laisse l'acquéreur payer le prix de son 
acquisition , qae je ne signale pas mon 
action en nullité, il est évident que 
mon silence est frauduleux , et que le 
tiers de bonne foi dont j'ai passé l'acte, 
sera fondé à m'opposer mon silence , 
si plus tard je voulais feire r^aillir sur 
lui l'action en nullité, dont je lui ai 
laissé ignorer la cause. (Voir Pothier, 
Contrai dn louage , n" 105.) Par exem- 
ple encore, un individu àquîj'aivendn 
nu immeuble, par tin acte que je suis 
en droit- de faire rescinder, vend ce 
même immeuble par un acte notarié, 
je suis appelé comme témoin dans cet 
acte, et je me tais sur le droit qui 
m'appartientpourfaireannulerma ven- 
te; nest-ilpas évidentque mon silence 
doit être pris comme un consentement 
à cette revente, et par cela même, 
comme une renonciation à mon action 
en nnllilé ou en rescision : ou si , ri- 
goureusement , on voulait prétendre 
que mon silence n'est pas une véritable 
ratification , il constituerait une réti- 
cence frauduleuse qui me ferait perdre 
mon action. C'est la conséquence des 
principes ci-deRsns, et peut-être plus 
encMire des principes contenus dans les 
règles qui suivent' 

458. Deuxième hypothèse. La ratifi- 
cation tacite. résulte encore du silence 
gardé par celui qui, ayant droit et 
intérêt de demander TannoIatioD d'as 
engagement ou d'un titre quelconque, 
lelaisse exécuter en sa présence. (1) 

Godefiroi s'exprime dans des ternies 
équivalens sur la loi 6 Mandali et la 
loi 00, ff. de reg.Juris : Patientia ha- 
betur pro mandata et coniensu ta lus 
quœ utilia sunt ei qui patitur. 

457. Troisième hypothèse. La rati- 
fication tacite résulte souvent du si- 



(I) Ex praitntid autem et taciturnitatc praiumpt. 42, pay. 134, et lit. 6, prmumpt. 
tum de tacentii eommodo aptur , contentât 39, a. II). 
tiMgitur. Mennoehiuf de Praiumpt. lib. 2, 
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\eaee garde sur mie interpellation 
jadiciaire. 

Par exemple : Mëvius est créancier 
deTitius pour une Mimmede 1,000 fr,; 
inaia son titre est susceptible d'être res- 
cindé : JVIéTius en poursuit néaDinoins 
l'exécntion , et voulant s'assurer le 
paiement de sa créance , il somme Ti- 
tins d..' déclarer s'il ue lui doit pas la 
ftomme ci-dessus. Celui-ci garde le si- 
lence , ou bien il répond qu'il a rem- 
boursé cette somme à son créancier ; 
cette réponse une fois faite et les con- 
clusions prises dans ce sens, Tilius n'est 
ilus recevable à demander la rescision 
le son engagement, son silence est pi'is 
pour aveu de la dette, et dès-lors pour 
ratification tacite. ( Arg. de l'art. 330 
Code de proc. 

458. 11 est inutile de donner d'autres 
exemples de ce genre de ratification 
tacite, ils sont rares, ainsi que nous 
l'avons dit ; les juges doivent peu les 
multiplier, et si quelque chose peut 
justifier une pareille ratification , c'est 
que généralement li's nullités sont 
odieuses, que les privilèges sont excep- 
tionnels du droit commun , et que l'on 
tmppose bien plm facilement la renon- 
ciation à une nullité qu'à un droit 
d'une autre espèce. Suprà , a" 439. 

459. On lit dans un arrêt de cassation 
du 3 vend, an X , que la nullité d'un 
titre fondamental de l'action ne peut 
être couverte par le silence des parties. 
M. Perrin , en son Traité des nullités , 
cbap. 5, en a fait une règle générale 
qui nous parait ineiacle; il est d'abord 
certain que, bien que textuellement 
rapportée dans les considérans de l'ar- 
rêt, elle ne résulte nullement de l'es- 
pèce que la Cour avait à juger. — Voici 
de quoi il s'agissait : 

En l'an Vlli , Marianne Coulon insti- 
tue Lefebvre son héritier. Son testa- 
ment se trouve nul. Ses héritiers natu- 
rels font apposer les scellés aprèn son 
décès. Ils prétendent ensuite que les 
scellés out été altérés. On emprisonne 
Lefebvre , et on lui fait signer une 
transaction. Cet homme, mis en li- 
berté, combatia transacIJon et demande 



l'exécution du testament. Les héritiers 
se bornent en première instance à sou- 
tenir la validiÉé du traité; maie sur 
l'appel ils allèguent la nullité du tes- 
tament. On leur oppose qu'ils auraient 
dû la proposer devant les premiers ju- 
ges, et le tribunal d'appel les condamne: 
Il Attendu que la nullité du testament 
aurait dû être arguée à ù'ntine itlû. a ' 
Ils se pourvoient en cassation , et le 
jugement est cassé par arrêt du 3 ven- 
démiaire an X ; i< attendu que la nullité 
du titre fondamental de l'action ne 
peut être couverte par le silence des 
parlies.» 

Que peut'On conclure de cette déci- 
sion? llien autre chose sinon que l'on 
peut proposer en appel la nullité du 
titre fondamental de l'action, bien 
qu'en première instance on ait gardé 
lesilencesurcettennllité. Nous n'avons 
rien dit de contraire à cette consé- 
quence. Comme la partie qui a gardé le 
silence n'a pas été interpellée sur cette 
nullité , comme d'ailleurs ce silence 
n'a pas eu le caractère qu'il devait avoir 
pour faii'e supposer le désir de rati- 
fier ; il est sans importance , suivant 
ce que nons avons dit aux numéro* 
précédens , et c'est ce que la Cour a 
voulu décider , et ce qu'elle était 
bien fondée à l^ire. 

Mais supposons que ce silence ne soit 
pas en quelque sorte seul , et qu'il 
soit accompagné de quelques-unes des 
circonstances qui peuvent lui donner 
un caractère prononcé ; supposons 
qu'il soit gardé dans des circonstances 
significatives , qu'il constitue une vé- 
ritable incompatibilité avec le désir 
d'attaquer plus lard l'acte nul .- eh 
bien , dans ce cas , il faudra se dé- 
cider d'après les principes que noiis 
avons développés r l'arrêt de cassation 
cité par M. Perrin , n'y fera point 
obstacle. Supposons , par exemple , 

3 ne Lefobvre ait sommé les héritier» 
u sang , de déclarer s'il n'est vrai 
que lors de la transaction ils avaient 
le testament sous les yeux , qu'ils ont 
fait le partage du mobilier , qu'ils se 
sont permis telle ou telle chose. Croit' 
20. 
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on que le «ilence dp» Mnliepn. ««r vim 
pareille întupeUatitm ^e poomU v*^ 
être pri» pour ratificatioq tacite ? cfl 
terait mie errew , le» jBBe» pour- 
raifait lui donner f»t effet , et leiv 
jugement «eraitàl'Mbri 4ê tante oeq- 
tture.— Arrêt du 22 f^T- 1827; lu- 
riip dn !»• wicie, 1827 , 1. lOa. 

ta Co«T ^cau^tion n'a donc j^e^ 
antre chose dans l'arrêt invoqué pm 
a. Perrin, que ce qne nofw avoo^ 
ploaieuTB fois dit, nouM-inéniç , c'est-' 
«-dire que le silence ne suiSt pas sevl 
pour couvrir unç nullité , et qu'il 
doit être précédé ou accompagné àfi 
quelque ciroonitapoe plua explicative 
et plus caractéristique. — La même 
Cour a filé sa jurisprudence par plu-, 
flieun arrêts rendus dans lliypgtt^ 
ci-après ; , 

Lart- 733 duCodedeprpçéd. exigea 
que le* nnUitéa dont serait entacha 
un procès - verbal de saisie , soient 
proposé» avapt l'adjudication pré-, 
paratoîre. — DaoH l'orijpne , on doMM> 
one cet article s'appliquât aux nul- 
htés da titre foudame^tivl 4c l'actioa, 
«t on pn^temdit qu'il n'avait été po^t^ 
<qae par rapport am nullités da pror 
oedure. Mais, anjourdttui. tous les, don- 
U» ont été disaipéft pa^ tçoi» ai^éU 
indiqués dans Favard de Langl^ , 
Rëpwtoire de jurisprudence, y° S^'vne 
inunobilière , $ « . ft"? ?. tt- Voici, 
dans quelle etpeçe «n de ce* a^êts.^ 
Aérendo. 

La Cour avait i juger la, qwation 
de savoir si les ntoyeus de nulli,té 
contre la prftcddurç d'expropriation 
forcée , résu'tant du titrç fondainço- 
lal , powvaieot être proposés en ap- 
pel , sans avoir été pcoposçs, en p^- 
mière instance avant V^djud^cativu.. 

La Goût royale avait jagé V^j;- 
mative , sous prétejftf me les articles 
733 f 725 et 730 du Code d? proo. ne 
parlent point dQ. O.utl^té' dc cette aaT 
tujw ; mais son ar^t a iU^ cass^ pom 
violation i». ces ar^icW , pat ar^çt dff, 
29 nov. 1819. —Owi lé rapport do 
M. ie conseiUier Cassçjjfne, les «^r-, 
vations des avocat^ d^ pajrti^ et l^çs 



çonclqnops de Tfi. l'avocat général 
Cahier ; tb les art. 73:i , 735 , 730 
du Cfidc de procédure ciriK 

V Attendu qu'aux term^ de cea arti- 
cle^ Ipi moyços deuulUtécon(re^/w«r- 
Çf'dujre d'expropriation forcée , doivent 
être pToposésen p(çwièrç instanc«avant 
l'adjudication , «l qœ fqnte de ce , Us 
sont noD-j[«cevaÛcs çn app^; 

» Que cette diqpiwition egt absolue et 
eçnbf^fse tÇiUs les nipyens de nullité 
(xu^tre la procédi^v , suis distinc- 
tion d'origine et sans e^tception qu'el- 
le comprend par conséquent ceux qui 
prpvieuoent du titre fondei^eatal 
connue ceux qui ont leur source ^na 
la procédure elle-mènie; que pajr suite, 
les. un^ cpupoc W autres d^v^nt étire 
proposés rn première insta^ice avant 
l'a^judicatijonj, et ^peuvent autrement 
être reçus en appfl; 

» Que si ce» articles dérogent en ce 
point à IjB r^le générale , suivant la- 
quelle les u>oye^ du fond peuvent être 
proposési en VlUit étal 4e cause , il a d^^ 
en être ainsi, dans l'intérêt dcsadjudica,-: 
taire^ qUÂ contractent ayec la justice , 
et dont 1^ foi B|çra|t trgo^p^ si leurs 
adjudiçatious, pouvaient être annujIéM 
par 4es, moyens qnî i^'aura^enA pw ébé 
propofés fvant ces wêmes adjudica- 
tion; 

« Q^e 4'^iW?^ ce» airtjclefl eu éta^ 

blis^nt cçtte fin de nou-i;eceyoiT , tf» 
font iju^e u^Mre U procédure d'e\pr»^- 

Eriation à l'abri d'at^que j qu'ils, n'en- 
:vent point fu saisi la facolté d^.se 
pourvoi^ séparément par ^oie d'actio^ 
principale en nullité du titi;e fow^- 
mental con,tre le créancier ou l^e pour- 
suivant I s'il y a lieu, sans né^nmoina 
quç cette action pu<"K en aucun cas 
porter atteinte à l'expropriation; 

•I Qu'enfin si , par ^vénetucn.t , cette 
action ne peut propuret; au saisi, là x^. 
paration du p^udicçi^u'il a, pu epuffirir, 
pasl'eg^rop^iatjion,,. i^ UÇ PPut l'i^pi^- 
ter qu'à sa, négligent. çt non 4ux adJM- 
d^taju^ qui ont conÀ^té de bow^ 
foi avec la justice; 

» Çt attendu qu'Çsperon n,'a proposé 
qu'eii^pel,Ifis,'ni)îjenfi clenullj^doslili 
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p'agit; qœ , p«« saits , ew MTOTant ee» 
moyens, I'«rét attaqué a violé forme)- 
lem«DtleNdit8 articlflH, 

Il La Câur casse eiaonu^etei, etc.») 
460. Pav tuite àea même!* prâiciipes ^ 
si dans uae instance en rescision , l'oiv 
garde le silence sur les conditions sous 
lesquelles le défendeur offre de résilier 
l'acte attaqué , ou est censé par là rati- 
fier cet acte , et renoncer à la demande 
tendanteà le faire rescinder, Slerliu en 
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sofl' ftémrtaive V') Suocestiiott ftetotto, 
J3. 

461. Nous n'indiqueranB poiBt d'ihiu 
très esemples de principes que A(Htt 
avons développés ; les j/nge», mms Vit- 
vons dit, ont m grand powoir en cette 
matièpe , surtout lo^qu'U s'aigit d^iSM 
acte Bul dsns la ibnne; leuf décision 
6sB pMsqoetoujoursed fiait, et par cela 
même , inattoquabh) ea Goni* de ea»- 



CBAPUTRE XVm 

Pt' la pre»eript(on du ae^ioiu en, nuUitd et en retcition. 



462. La nullité des conventions et 
des acteç est encore couverla par là 
prescription. Celui qui , pouvant agir 
pour faire annuler un engagement ou 
un acte dont les apparences sont contre 
loi, garde lenilence, semble recon- 
naître la justice et la validité de ce 
titre , ou tout: an moins , il donne à 
penser que Bon intention n'est pas d'en 
préposer là nullité. — Ce silence qui 
n'est qu'une simple présomption'de foit, 
devient présomption de dMit, lorsqu'il 
s'est écoulé nu' déltii tel , que l'ordre 
public se trouve , en quelque sorte , in- 
téressé à- éteindre des actions de oette 
naturel Le laps de' temps fortifie , de 

Elus en pluK , Ib présomption' que le si- 
mce faisait naître , et enfin il doit y 
avoir un- terme après lequel la partie 
est censée renoncer à son action en nul- 
lité. On smtqne si toutes les actions' 
rsOuOelles, mobilières ou réelles, ont 
èUresonmises à la- prescription , on 
devait, à pins forte raison , y soumettre' 
l'action en nullité quiest, le plus sou- 
vent, odieuse, et qui, )<»rRqu'eile ne' 
l'est pas dans l'origine , finirait par le 



devenir, Sicile éUit etercëe trop tard. 

463. ÂTant le Code eivil , celte pres- 
cription était aoq<ai« par trente ans 
pour Paction' en oalltté, et par dix ans 
pour l'action en rescision; édit'du mois 
dejnillet 1607. — Dunod, m son Traité' 
des prescriptions ,. part. 2 , chap. 8 , 
pag. 176 : aujourd'hui , le délai- est )e 
mâne pour' ces deut. espèces d'actions, 
et dans tous les cas où e{les ne sont 
pointi limitées par une loi patKeulière, 
elles durent trente ans. Art. 1304 dtt 
Code civil. 

464. Comme ce genrede preseiptîon 
tire toute sa force de cette présomption , 
que la partie qui a gardé le silence a 
reconnu la justice de son engagement', 
ou tout au moin, qu'elle a renoncé aux 
moyens qu'elle avait d'eu faire pronon-- 
COT la nullité; il en résulte qu'il y a , 
entre celle prescription et la presOTip* 
tion de dix el vingt ans dont parieiU 
l'art: 2265 etsnivans, unetrés-gninde' 
di&érenoe. 

Dans la prescription de l'action en 
nullité ou CT rescision, le titre est 
émané d» véritable propriétAtrt: , et 
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par ooiwéi|iienl , il ne pent être raiioD- 

nablement snppoaé en îffnorer l'exis- 
tence ; l'il se tait pendant dix ans , ce 
ne penl élre qne parce qa'il vent re- 
noncer à son action. 

An contraire , dans l'antre espèce de 
prescription, le titre qai lui sert de 
fondement est émané à non domino .- oe 
n'est point un titre relativement an 
vëritable propriétaire ; à son égard, 
c'est nne cliose passéfl entre des tien , 
et dont, le plos ordinairement, il n'a 
ancnne connaissance. La loi a décidé, 
avec raison , qn'il n'est réputé la con- 
naître que par ta possession dont un 
antre profite, et qu'il ne lui est pas per- 
mis d ignorer si elle se prolonge pen- 
dant le temps donné pour prescrire. 

465. Cette ditFérence est d'autant 
plus à remarquer, que le Code ren- 
rarrae des dispositions fuîtes ponr une 
de ces prescriptions , et dont il est im- 
possible de Faire l'application à l'autre; 
(elle est , par exemple , la disposition 
contenue dans l'art. 2267 du Code cit., 
qui porte que , ie titre nul pour défaut 
dfjormt ne peut servir de bâte à la 
prescription de dix et vingt ans. 

Si l'on appliquait cette disposition à 
la prescription de l'action en nullité, il 
s'ensuivrait que cette action est perpé- 
tuelle , e'est-à-dire qu'elle dure trente 
ans, lorsqu'elle a pour ob)et nne nullité 
de forme , ce qui serait évidemment 
contraire à l'art. 1304, d'après lequel 
l'acte en nullité est , dans tous U$ cas , 
preticrit par dix ans. 

Telle est encore la disposition de 
l'art. 2265, suivant lequel la prescrip- 
tion n'est acquise que par vingt ans 
contre le propriétaire qui se trouve do- 
micilié hors du ressort de la Cour d'ap- 
pel, dans l'étendue de laquelle l'im- 
meuble vendu se trouve situé. II est 
certain qne cette disposition ne peut 
être appliquée au cas de la prescription 
de l'action en nnllité ou en rescision : 
«1 effet, lorsqu'il s'agit d'un titreémaué 
à non domino, levéritable propriétaire 
qui habite dans un autre ressort, aplus 
difficilMuent connaissance de l'acte fait 
pour le dépouiller, au lieu que dans le 



cas de l'action en nullité ou en resci- 
sion , le titre étant émané dn vMtable 
Eropriétaire, il est insignifiant qu'il 
abilfl ou qu'il n'habite pas le ressort 
où est situé l'immenble ill^alemoit 
aliéné. 

486. Ao reste , ce n'est pas précisé- 
ment pour concilier les dispositions dn 
Code qui te rapportent à ces denx es- 
pèces de prescription , que noos insis- 
tons sur la différence qu'il y a entre- 
elles : nous peneons , en effet, que la 
lecture de ces dispositions suffit pour 
faire apprécier la réalité et les motifs 
de cette différence. C'est donc , princi- 
palement, pourfaciliter la solution de» 
quostioni graves et controversées qui 
se présentent tous les jours, solution 
qui doit varier suivant qu'il s'agit d'ap- 
pliquer les r^les delà prescription en 
général , ou celles de la prescription 
des actions en nullité ou en rescision. 
C'est suirtout pour éviter la confusion , 
dont tes dangermons ont été signalés 
par le législateur lui-même, lorsqu'il 
dit dan» fart. 2264 du Code civil n que 
» les règlesdela prescription, sur d'an- 
i> très objets que ceux mentionnés dans 
1) le titre des prescriptions en général , 
» sont expliquées dans les titres qui 
» leur sont propres, b 

467. Lors donc qu'on est à raéme de 
décider une question relative à une ac- 
tion en nullité que la partie intéressée 
dit avoir été couverte par presoiption , 
la première chose à examiner , cest, si 
la partie qui demande la nullité d'on 
acte a figuré dans cet acte, soit par 
eUe-même , soit par son représentant 
légal , on si elle n'y a pas été partie. Au 
premier cas , son silence pendant dix 
ans, depuis l'époque à laquelle elle a 
connu ou dû connaitre la cause de la 
nullité, équivaut à ratification de son 
imgagemeut; au second cas, elle a , 
pour agir, le temps accordé par la loi 
pour la prescription des actions ordi- 
naires. — Ce premier examen fait, l'oa 
verra S'évanouir une infinité de suhti.' 
lités par lesquelles on cache la vérité et 
le droit plutôt qu'on ne les met à dé- 
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eoQTert. — ProuTons-le par quelques 
exemples. 

468. Les biens d'un mineur ae peu- 
veuvent être vendus «ans les formalités 
pTcscrites par la loi, au titre de la 
minorité. Si , au mépris de ces forma- 
lités, ils l'ont été par le tuteur, comme 
représentant son pupille , ou par le 
mineur lui-même , celui-ci doit , à 
peine de déchéance , intenter l'action 
en nullité de cen ventes, dans les dix 
ans qui suivent sa majorité. C'est le 
cas de la prescription portée par l'art. 
1304 da Code civil (arrêt de cassation , 
du 14 nov. 1826, Jurispr. du lO^siècle, 
18^,1. 306). 11 a été jugé, par cet 
arrêt, que la règle : Factum tutoris 
est factum minons , était applicable au 
cas même on -le tuteur avait agi bon 
des termes de ses pouvoirs. 

La question jugée par cet arrêt est 
très-controversée, ainsi qu'on peut le 
voir parla note de M. Sirey, 1833, pag. 
580. Cependant il nous parait que l'o- 

Einion ci-dessus est la plus juste et 
I plus fondée en droit. Le tuteur est 
'le représentant du mineur dans toutes 
sortes d'actes, ce n'e«l que par lui et 
en son nom que les biens du mineur 
peuvent être vendus, échangé), que 
ses procès peuvent être transiges. 
Sans doute ces actes sont annulables 
sur la demande des mineurs, s'ils ont 
élé faits au mépris de la disposition de 
la loi , mais cela n'empêche pas que 
celui-ci n'ait été partie dans l'acte , 
qu'il n'y ait été l^alement représenté 
par le tuteur. Cela est si vrai que, s'il 
garde le silence à sa majorité, les au- 
tres parties sont liées par l'engagement 
(irt. 1125 du Code <mvU}. Cela est si , 
vrai encore, que si le tuteur a reçu, 

5ar les actes ci-dessus , une somme 
'argent , et qu'il l'ait utilement em- 
ployée pour le mÎDCur , celui-ci né 
peut se faire restituer qu'en rembour- 
sant cette somme (Art. 1312 du Code 
civil); donc on ne peut sous aucun 
rapport comparer cette espèce, au cas 
où un tiers sans qualité et sans droit 
aurait vendu ta cbose-d'autrui. Et ce- 
pendant, ce ne serait qu'en reconnais- 



sant une analogie parfaite entre ce* 
deux espèces, que l'on pourrait criti- 
quer l'opinion que nous avons em- 
brassée. 

469, Si au contraire la vente au le 
partage avaient élé consentis par un 
tuteur dont les pouvoirs étaient expi- 
rés, ou bien par un tuteur qui, en 
disposant du bien de son pupille , avait 
déclaré que ces biens lui appartenaient 
en propre , il est fsertain que le mineur 
aurait , pour se faire restituer , le 
temps fixé pour la prescription ordi- 
naire; son action' durerait dix, vingt 
ou treute ans. On conçoit que dans ces 
deux hypothèses , c'est la vente ou la 
disposition de la chose d'autrul. Le 
mineurn'a point élé partie dans l'acte, 
soit parce que celui qui a agi pour lui 
n'était plus son tuteur , soit parce 
qu'en déclarant qu'il disposait de sa 
propre chose, ce tuteur a voulu n'agir 
que pour lui et dans son propre inté- 
^l. Dès-lors on ne peut pas lui opposer 
la règle : factum tutoHs est factum mi- 
nons. Ces prio<»pes ont élé approuvés 
par la Cour de cassation. 

Arrêt du 8 déc. 1813; Sirey , 1814, 
p. 213. 

6 janvier 1786, testament par le- 
quel Antoine Mas institue sou héritier 
universel , Guillaume Mas, l'un de ses 
eniiins. Par le même testament, il au- 
torise son épouse à vendre ses biens 
immeubles jusqu'à concurrence des 
dettes et des legs dont sa succession se 
trouverait grevée. 11 décède peu de 
temps après. 

Le 20 déc. 1786 , la veuve Mas , con- 
formément à l'autorisation portée dans 
le testament de son mari , vend à 
Pierre Daydé deux pièce» de terre, 
faisant partie de la succession , pour ac- 
quitter, est-il dit dans le contrat, 
quelques charges de cette succession ; 
et , en effet , le prix de la vente eatdé- 
légué à l'un des créanciers. 

L'béritierunivcrsel du défunt, Guil- 
laume Mas , ne participe aucunement 
à cette vente, quoiquà l'époque où 
elle fut consentie , il eut atteint l'âge 
de quatone ans , et, conséqnemment, 
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qa'a ne fût phu en tutèU , d'après les 
tuia en rigueur dans le pays du droit 
écrit. — Ainii, dauB ce sens, la mère 
ne vendait pas comme tutrice. La vente 
u'étaitdojio Faite ni par le raio«ur ni 
jKiur le uiiaenr. 

24 ans s'écoaleol depuis la Teoie. 

Guillaume Mas garde te silence jus- 
qu'au décès de sa mère, arrÎTé en 1808 : 
uars il neiionoe à la sucoession , et de- 
mande la nullité du contrat du 20 
4éc. 1806 , et le délaisseioent des deux 
pièces de terre, objet de ce contrat, 
comme ét^nt oompri^s dans son legs 
UAîrenel, et ayant ^ illégalemeat 
T|9uduje* par «a mère. 

L'aioquéreur répond que Guillaume 
Slas est nvD-iecevaUe a exercer cette 
fietiou , attendu qu'il est âgé de 37 ans, 
et que, d'après Larl. 134 de l'ordon- 
nanoe de 1539 , iet ventes dss biens des 
luineurs ne peuvaut plus étiK cassées ou 
pcsoindées , soit pour iaobserration des 
formalités prescrites, soit pour eause 
do lésion ou de dol , lorsque Ici miiwuTS 
piit atteint l'âge de 35 ans accomplis. 

29 août 1808, jugement du tribunal 
de Caslelnaudary , qui déclare i'action 
du flieur Mas prescrite , attendu qu'il 
est né le 13 nOT. 1770 , et qu'il n'a in- 
troduit sOQ action que le 14 mars 1S08, 
S lus de dix ans après sa mtyoritéi que, 
ans [e droit , mx termes de l'art- 134 
de l'ordonnance de 1539 , les mineurs 
p'ont que dix ans, à compter de leur 
iqnjorité , pour poursuÎTre la oassation 
draoontrats pour l'aliénation de leurs 
biens, ftiite sans décret ni autorité de 
justice.,..; que c'est Tainemeut que le 
«leur ]^4 , eu bornant les dispositions 
de cette ordonnanoe au cas où la vente 
a été fïii(e par le mineur lui-rméme oq 
par 900 tuteur, se retranolie à dire 
que, lors do la vente, Germaine ^tier, 
sa mère, n'était pas sa tutrioe, puia- 

au'ii avait passé I âçe de 14 ans ; que 
ermaine Âatier, joqifsaat de$ hîeua 
du mineur, et ayant, par le testament 
de son mat) , le pouvoir de vendre les 
biens de la succession, avait qualité 
pour ftiire ladite vente , et qu'il ne s'a - 
git que de pt(Toir si elle devait ou qoii 



remplir les formalité» nécossairea p9ttr 
l'aliénation des biens des mineuti. 

Que la vente ne pouvant , par con-' 
séquent , être attaquée qae par la 
béoâSce de minorité , et par défaut 
d'acoomplisseraeat de ex» formalUés, 
le sieur Uas ne pouvait se dispenser 
d'exercer son action en nullité dans 
les dix ans fixés parla loi pour l'exmr- 
cioe de ces sortes d'actiona. Appel. 

6 Doveniiire , arrêt de la Cour de 
Moub>ellier , qui infirme , par le 
motir que la vente du 20 déc. 1786 
n'a été faite ni par le tnioeur ni 

rr le mineur; qn'ainsi, l'art. 134 
l'ordonnance de 1S30 est inatta- 
quable. 

Pourvoi contre cet 'arrêt par les hé- 
ritiers Daydé , pour violation de l'art. 
134 de l'ordonnance de 1539, 

Arrêt — Attendu que , dans l'e»- 
pèoe , il ne s'agit pas d'une vento 
faite par le mineur, mais d'une vente 
des biens d'autroi i que , dèa-lora , 
l'iirt. 134 de l'ordonnance de 1539 
est inapplicable , et que l'action coot- 
pétente à Guillaume Max devait durer 
trente ani , la Cour rejette le pourvoi. 

470. Il est cependant on cas où, biea 
que la propriété immobilière d'un mi- 
neur ait été vendue par sou tuteur , 
l'action en nullité appartenant au mi- 
neur doit être intentée dans le délai 
de dix ans , à compter de sa majorité, 
c'est lorsque le tuteur a été irrégnlière' 
ment nommé, que sa oom<i>atioo est 
nulle , et lorsque néanmoins il a agi 
oommesi sa nomiuatiun était valable : 
sa bonne foi ou plutôt l'erreur com- 
mune jointe à sa qualité de représen- 
tant de fait de 1 enfant confie à sea 
soins , le font réputer tuteur , et lui 
rendent applicables toutes les dispo- 
sitions propret au véritable tuteur. 
(Arrêt de oassation , du 14oct. 1806; 
Sirey , tom. 24 , part. 1" , p. 251.) 

471. On trouve un second exemple 
des difficultés que prénente l'applica- 
tion des principes ci-dessus dans la 
vente des biens appartenant ^ une 
iémme, mariée. Voici les diverses hï^ 
pothésea qui peuvent se présenter. 
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ni. La fbnme peut avoir Teiidii 
ellè-ibètaifl , miHb l'atitomaliuil de sod 
mari , du immeuble demi elle étéitprô' 
priétail*e. Cétle Tente est nulle dan» 
■otimt^t, aUx termes de l'art. 225 
lia Code civil ; cependant , çomttie 
elle a fig;uré dans l'acte de vent« , son 
Hctidh est ttne véritable action en 
ndllité , (lotit ta durée ëtt soumise Â 
Id prescribtion partëe par l'àii. 1304. 

473.Antreh7jpothèse. Dnmarlvend« 
êû l'abseUce de sa femme , l'iamenble 
appartenant à celle-ci. Celle tente est 
niUle, comme ayant poui; objet la 
chote d'autmî. La femttte n'a pas be- 
soin d'une action en tiallité pour 
rentrer dans la possession de son im- 
meuble : son défaut de consentement 
fait que la chose n'a Jamais cessé de 
Itai appartenir , elle petit donc agir 
par l'action en revendication qui , 
comme on sait, dure trente Ans. 

474. Enfin , une trotsièrtie hypothèse 
À l-ea , quand l'immeuble constitué 
en dot par la femme ou d la femme , 
a été vendu pendant le nlaria^. Pour 
décider si la femme n'a que le délai 
des actions en rescision ou en nallité, 
ou si , ail cobtraire , son action dure 
trente ans, il faot dis(in(;uer si le 
liiari et la femme , coqjointeiaenl , tftl 
lâ femme seule, ont cdnseolti la vente, 
du si , an conlraïrè , le mali seul a 
vendu. 

An premier cas , la femme n'a qdë 
dix ans , à Compter de la dîssoIutlAti 
du mariage , bar ayant elle-même fait 
la vente, il n'y a pas rente de la 
chose d'autmi • seulement , . elle a6 
pouvait pas vendre à raison de son In- 
capacité ; elle ne peut donc agir que 
par la Toîe de l'action en ndllilé, pour 
se faire relever dn conSentem^it qti'elle 
avait donné au mépris de la Icn. — Voir 
arrêt du Parlement de Toulouse , du 9 
jtiillet 1704, Journal duPalaîs, tom. 3, 
paç. 150. 

An second cas , c'e«f-â dire iï ' l'àlîé- 



nàUbn a «le fïltë fat Ib tâati tant le 
cilfisétitéttleiit de sd Rittlmè , C'ëM «De 
véritable Tëbte dé la Cbose d'aUtt-ai ; 
la f^tfle a trente dUi pdùr te^eddi- 
((uel- son itnttieablé , à èanse qd'blle 
il'a pas bcisoitl A'à^it par la tolë de 
l'dtsliob en bnlllté, mais sehlemenl 
par là vUie de l'action réelle en r^ 
véhdiedtion , rvi pehsectUori^. (1) 

Neboèital ^tl'en tendHnt l'immea- 
ble dotal , le mari ait déclat^ qu'il 
agissait to qualité de mati et tntâlre 
de^ véh dotdux , ebt cette qualité lui 
donne bleh , feb bértâios cas , des 
droits stir la dot mobilière , mais ne 
lui eb ddUtie autUh ponr aliénée 
l'immeuble dotal, si l'aliénation ne 
lui a pds £té permise dabs te Contrat 
de ttariti^. — C'est la odbséqilenCè de 
l'art. 1652dnCbde Civil , qui, cota- 
trdiremën dtlx aUciCns pHUCipês , (Po- 
thler , des Pmeriptloos , b" 68 et 
suiv.) , dispose qUe l'estlniâticid don- 
ûéH a rimmeubl« ctiùslitUé êii dot , 
n'eu transporte pas la propriété au 
mari , s'il n'y a déclaration expiesse. 

Lèmàri n'étant donc bnltelbCtit te 
représentant de Id femmd ponr l'alië- 
nàtioil du fonds dotal j il ne peut 
t'atiénersous aucun p^teite(aH. 1554 
du Cod6 Civil) et s'il l'a fait, la fem- 
me' n'est pas plus liée que si la 'teùte 
avait été faite par un étranger ; les 
énonoiafions Cont^LttèiJ dans le càntrat 
stitit Ihutilesi ellCff fie dfilùient point 
au mari liHé Qualité tfah la loi lui 
Afùse. 

475. fi n'^ est pas de mêiide du tu- 
lett^ par rappoH au ndnedr : il le re- 
présente dans tous leA actes civils , dans 
Uxda les èmjpttiats', lès ventes, etc. , 
raëtbé dans les actes ((d'il fait , saiis ol»- 
servCr fea ftmnalités prescrites par ta 
toi ; et il est aujourd'hui cobsiànt, eu 
jarisprudeUce, q,Ue le tulMr à qualité' 
pour vendre les immeublAsdesôii mi- 
netir, que ta maxime : Factitrà tutoru 
facbtm imnoris , i'appDqUé àa mis dit 



H) Voirl'arrêtdu Piirit!nientdeToulou>e« un arrêt de- cB»atioD . du 28 fév. 1625; 
ci-dessiis cité j Boniface, lom. (•■'.pag. 1^, Jiuispr. du lEl*NècTe, 1939, 1, 421. 
•r. 3 ; ^rumantal , pag.îSft. —Voir en unlre^ 
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le tnlenr a agi uiu obierver le* forma- 
lité* prescTÎtei par la loi , ci qoe le mi- 
near élant aiott censé être înterrenii 
dans l'acte, n'a qnedisans, a compter 
de sa majorité, ponr intenter Tactioa 
en nullité d'une pareille vente- Arrêt 
de eaiisatioa , da 14 nor. 1826; Jnrispr- 
dalQ'nècle,1627,p.30d. IlenéUit 
autrement loaa l'anoienne jiKispru- 
deoce. Potbierpeosait que, pour qu'an 
individu fût censé avoir contracté par le 
minUtèredeson tuleur, curateur, etc., 
il allait que le contrat n'eioédàt pas 
les bornes du pouvoir de ces personnes. 
( des Oblig. n. 76. ) — L'opinion con- 
traire est plus fbndcej tl faut tonjoun 
que le mineur soit représenté , et effec- 
tivement il l'est toujours; seulement , 
les mofens qu'il a pour faire reocin' 
der les engagemeos par lui souscrits 
oa qu'on a consenti» pour lui , doivent 
être plus ou moins faciles, suivant que 
les dispositions de la loi relativei à la 
Forme des actes ont ou u'ont pas été 
obi-ervées. 

476. La différence que nous avons 
indiquée entre la prescription ordi- 
naire et la prescription de l'action eu 
resi^isioQ, est extrêmemeat importante', 
notamment , on ne doit pas la perdre 
de vae,quand il s'agit de savoirà quelle 
épuqae le délai a commencé à courir 
utilement. 

Pour la première, les dix on vin^ 
ans commencent à courir le jour où 
l'acquéreur a pris possession de l'im- 
meuble , car le véritable propriétaire 
n'ayant pas concouru à l'acte , il n'a pu 
être {)révenu de la vente de sa chose 
que par la prise de pos-cssion. 

An contraire , la prescription de l'ac- 
tion en nullité on en rescision com- 
mence à courir le jour du contrat, lors- 
que la cause de la nullité était connue 
ou oensée l'être, et si la nullité était 
ignorée , ou si la partie n'était pas li- 
bre, du joar de la découverte dumoyen, 
ou du jour où la contrainte a cessé. 

477. La prescription de l'action en 
nullité ou. en rescision étant nnc espèce 
de ratification tacite, on doit décider 
que sa nature, ses conditions et ses ef- 



montrée par les dispositions de la loi , 
parleurs motifs et par la jurispruden- 
ce : son exactitude va ressortir oee trois 
conséquences ci-après. 

478. Première Coiaéquence. La preal- 
cription de l'action en nullité ou en 
rescision ne peut jamais valider les ac- 
tes et les couventiona qni , suivant oe 
que nous avons dit au n° 334, ci-des- 
sus , ne sont pas susceptibles d'être ex- 
pressément ratifiés. . 

Par exemple , si un acte sous seing- 
privé , an lieu d'être annulable ou res- 
cindable , était dépourvu d'existence 
l^ale, s'il u'était point BÎg;né de la 
partie à qui on l'oppose , il ne pourrait 
point être validé par la prescription de 
dix aùs; la partie inl^vssée n'aurait 
pas besoin d'eu demander la nollité , il 
n'anrait pas besoin d'action, et le pos- 
sesseur qui n'aurait qu'un titre nureîl 
ne prescrirait qne par trente ans ^onl- 
Uer , vol. 7, (édit. Tariier, t. 4) , n" 607). 

Il n'en serait pas de même si le no- 
taire avait rapporté la présence du ven- 
deur et sa déclaration de ne savoir 
signer. Si ce titre avait été suiri de 
possession, le vendeur devrait l'atta- 
quer dans les dix ans du jonr de sa 
oatc, par voie d'inscription de faux : 
après ce délai , il n'y serait plus rece- 
vable , puisque l'action cirile résultant 
même d'un crime capital est éteinte par 
le laps de dix ans, à compter du yvsa 
où le crime a été commis. Art. 637 du 
Code d'inst. ; Tonllier , loco eitaio , 
n. 608. 

479. Par exemple encore , les com- 
munes ne peuvent renoncer aux actions 
eu nullité qu'elles sont en droit d'exer- 
cer, d'où suit que la prescription de 
dix ans ne peut leur être opposée ; nec 
obxtat l'art. 2227 du Code civil , qui 
porte que •! l'état, leii établissemeos 
publics, les commune:^, sont soumis 
aux mêmes prescriptions que les parti- 
cnliers, et peuvent également l'oppo- 
ser, a Car cet article , placé dans le titre 
des prescriptions en général , ne peut 
se rapporter à une prescription qui a 



Dig.t^.do.GoO'^lc 



DE LA PRESCHIPTION DES ACTIONS EN NULLITÉ. 



an 



«en règles particulières (aTL2264)et 
iini De peatjamais être que le résultat 
d'une renouoiation tacite que les com- 
mune!* n'oDt point capacité de faire. 

Les communes ne peuvent donc être 
déclarées nonrecerables dans une action 
en nullité ou en rescision , qu'autant 
que le tiers se trouverait dans le cas de 
pouvoir leur opposer la prescription en 
général , sinon elles ne pourraient être 
repouasées , sous aucun prétexte , par 
les dispositions de l'art. 1304. 

480. Cette première conséquence jus- 
tifiée , on pour: ait se demander si , ré- 
ciproquement , la prescription de dix 
aiw peut être opposée à l'égard de tou- 
tes les actions en nullité ou en i-escisioa 
qui seraient de nature à pouvoir être 
éteintes par ta ratification expresse ou 
la ratification tacite. Nâus n'aurions 
pas hésité à répondre affirma ti veinent 
À cette question , si nous n'avions eu 
ac'jn les yeuK une décision par laquelle 
la jurisprudence a cru devoir porter 
«ne exception. — Voici , sur ce point , 
l'espèce d^un arrêt de la Cour de Riom, 
8nov. 1828, Jurisp. du 19= s. 1829, 
p. 122. 

Le 5 pluviôse an VII, acte par lequel 
Matthieu et Rose Mingot vendent à 
Jean Mingot, leur frère, tous leurs 
droits dans la successioD future d'An- 
toine Mingot, père commun, moyen- 
nant ,1a somme de 275 francs pour 
chacun des cédans , laquelle somme 
leur a été payée depuis , ainsi qu'il 
coQste de divers actes. Splnviôsean XIIl, 
décès d'Antoine Mingot père : en 1826, 
demande , paf Matthieu Mingot ou ses 
en fans , en partage de la succession 
d'Antoine Mingot père , nonobstant 
l'acte de vente du 5 pluviôse an Vil. 
Les demandeurs soutiepnent que cet 
acte est nul , comme ayant eu pour 
objet la Tente ou cession de droits suc- 
cessil^ non encore ouverts. Jean Mingot 
répond, notamment, que la nullité a 
été couverte , aux termes de l'art. 1304 
du G>de civil , plus de di\ ans s'étant 
écoulés , soit depuis l'acte , soit de- 
puis le décès du père commun. — 



6 juin 1826 , jugement da tribunal 
du Pny , qui accueille cette défense. 

Appel , de la part des enfans de Mat- 
thieu Mingot : dans leur intérêt , on 
commence à établir que l'acte de vent» 
dont il s'agit était non pas wolement 
rescindable, mais radicalement nul , 
comme ayant une cause illicite , et 
portant sur une chose hors du com^ 
merce ; on soutient ensuite que l'art. 
1304 est sans application aux conven- 
tions nulles de plein droit , aux con- 
ventions dont la cause illicite empêche 
qu'elles puissent produire aucun efiet; 
que la prescription trentenaire seule 

Pouvait mettre l'acte en question à 
abri de l'action en nullité. On cite à 
l'appui de ce système , un arrêt de 
cassation , du 2 juillet 1827. 

Arrêt du 8 nov. 1828. —La Cour; 
— Attendu que, par l'acte du 5 [JuTiôse 
an VII , correspondant au 25 janvier 
1799 , Jean et Matthieu Mingot ont 
traité sur la succession d'Antoine Min- 
got , leur père , non encore ouverte , 
hors es présence, et sans qu'il soit' 
suffisamment justifié qu'il y eut donné 
son consentement ; — Attendu qu'un 
pacte de cette nature , contraire aux 
bonnes mœurs et à la morale publique, 
a été considéré, sous l'ancienne légis- 
lation , comme étant nul de plein 
droit ,- — attendu que si on apprécie 
l'acte dudit jour 5 pluviôse an VII , 
d'après les principes du Code civil , 
sous l'empire duquel Antoine Mingot 
est décédé , il en résulte qu'il est éga- 
lement frappé d'une nullité absolue 
par les art. 791 , 1600 , 1128 , 1130 et 
1131 , comme contenant une cession 
de droits héréditaires dans la succession 
d'une personne rivante , essentielle- 
ment prohibée par ces difféi en s articles, 
comme ayant une cause illicite , et 
portant sur une chose hors de com- 
merce, et appartenant a autrui; — 
attendu qu'une telle convention étant 
viciée d'une nullité viscérale , il est do 
la nature d'une pareille nullité , de 
faire cou.sidérer l'acte qui la contient 
comme ne poavant produire aucun e^ 
f«t, ni être l^itimé par aucun moyen 
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hé^l , li ce u'ert pnr k preacr'ption de 
trente ani; — attendu qne l'art. Wl dn 
Code cÎTÎI , en disposant qn'on ne peut 
nmoaccr à la •ocoeMton d'nn homme 
TÎTant, a nëoeMairement établi ce prin- 
cipe pnor tontes ïeà snccessioilR qnl 
«'oaTriraient à l'avenii- ; attendu qne le 
moyen pris de U prescription de dit 
ana, qui a été tiré de l'art. 1304 du 
Cotteciril , n'wt point applicable k l'at- 
pàce , p«r la raison que le Code arant 
prohibé et aboli tonte convention nîte 
snr une incceHion future , i' n'y a eu 
lieu, en la cause, k aucune demande 
en nullité ou en rescision , main seule- 
ment à une action en partage qni n'aU' 
mit pu se prescrire qne par trente ans; 
—' et attendu qa'Antoine Min^t n'est 
décédé que le 5 pIuTiAse an XIII ; ■ — 
attends qne la partie d'Allemand a 
formé la demande en partagie de sa 
succession, le Id janvier 1826, et, 
(lés-loTs, dans les trente ans pendant 
lesquels elle a eu le droit de l'exercer ; 
par ces dlIFéreni motifs , met l'appella- 
tion au néant, et statuant par juge- 
ment nouveau , sans s'arrêter ni avoir 
^rd à l'acte du 5 pluviôse an VII , 
qui est déclaré nul , etc. 

461. Deuxième Cbnstrifuenee. Le 
délai (le dii ans ne commence à courir 
que du jour où l'acte ou la convention 
pouvaient être valablement confirmés 
ou ratifiés ; arg. de l'art. ISOA du Code 
civil.-— Ainsi 1* ponr les actes a nnu-- 
labiés pour défaut de forme, les dix 
ans commencent k eonrir du jouf de 
l'acte, si la nullité est apparente ou si 
elle. est de nature à n'avoir pas pu être 
itérée de la partie inléremée ; dans le 
can contraire, ils ne commencent A 
coilrirqne dujonr on la nullité ékt 
connue. 

2" Ponr les acte* et conventions 
surpris par dol , extorqués par violence 
ou consentis par erreur, les dix an!i ne 
commencent à oonrir que du jour de Id 
découverte du dol , de VetretiT, on de 
U cessation de la violence (art. 1304 dd 
Gode civil). 

482. À l'égard des actes on conven- 
tions passés par lesialenlitK, le 4élat 
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ne commence à courir qdedU jour où 
l'interdiction eHt levée ; et à l'é^td de 
ceui Mis par les mineiirs , dn jbur de 
leur majorité , art. 1 304 du Code civil, 
ou du jour de leur décès, s'ils ineureut 
avant cette époque. — Remarqnei que 
la loi ne distingue pas si le mineur et 
l'interdit ont eu connaissance de l'aole 
qui les obligeait au les dépouillait , ou 
s ils l'ont ignoré | dans l'un et l'slitte 
cas , le délai commeuce a courir utile- 
ment du joor de la levée de l'intettiio- 
tion ou du jour de la nugorité. En cela, 
le Code n'a point apporté de chan^ 
ment aux principes admis par l'an- 
cienne jurisprudence- Voir arrêt du 
Parlement de Toulouse, du 4 juillet 
17I4, journal du Palais, t. 3, p. 462. 

483. Nous devons dire toulefois que 
sî le tuteur, ea rendant son compte, a 



ment , il est responsable du prqudice 
qu'ils ont éprouvé ; les oyant-comple 
ont, pour obtenir, cette réparation, 
une action qui dure dix ans, depuis 
la découverte du moyen de nullilé. 

484. Nous devons dire lui mot sur 
une question qui prend naissance dans 
l'art. 476 dn Code dvU , ainsd Conçu : 
« Tonte action du mlneUr bontre son 
tuteur, l^lativenlent aux J'rail de la 
tatèle , se prescrit par dix ans à comp- 
ter delà majorité. — D'un antre cAté , 
l'art. 472 du même Code, pHioonce la 
nullité de totlt trttlté qni intervient 
entre le tuteur et le mittéur, dev^u 
majeur, s'il n'a été j>récédé de la reddi- 
tion d'un compte détaillé et delà remise 
des pièces justificatives, lef tout constaté 
par un récépissé de l'oyanl-compte, dix 
jours ftb moins avant le traité. 

On a demandé par quel délai se 
prescrivait l'action compétanf au mi- 
neOt* , pour falr0 annuler nn pareil 
traité. D'un oôté, où a dit qne l'article 
475 ne réduisait à dix ans que les ac- 
tions rriatïve* aux fttifs de la tutelle , 
et qOe le traîté sur' le compte (ûtéfaire 
étant an fait postérieur à la tntelle , 
il en résnltait qoe l'aetioti dorait trente 
ans , solVftAt la régie géuéiVle établie 
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pw l'art. 2262 ds Cod» «ivil ; et ù cet 
ùgard , Ml a iBvwjué les printàpe* de 
U joritpradenoe «a t M J ww tM Code 
(fui , aiosi que l'atteste M. de Alalevill» 
(xtiT r»rt. 475) , n'admettaieiit k cet 
cgard que la prasoriptioa de trente ans. 

Mais cette décision n'a pas été con- 
sacrée par l'usage : on a f[énéralement 
penné qu'elle n'était pas soutmiable de- 
puis la promulf^tioa de l'art. 475. Cet 
article toumet , en effet, à la {Hescrip- 
tion de dix ans , toutes les actions du 
uûuenr contre son tuteur, reialiivmgnt 
aux fait* de la tutelle ; or, cei exprès- 
HOns générales ne permettent pas de 
douter que l'action en nullité du traité 
ne soit soumis A la même ppest^iptiun. 
Dans quelque hypothèse qu'on m place, 
pour ce traité, il est impossible de «ou- 
lenir qu'il ne se rapporte pas aux fait* 
de la tutelle, directement et iodireote- 
ment. — là Cour de ca»satian a reconnu 
et appliqué ces principes dans l'espèce 
Huivante : 

Le sieur TesNOn père, avait été chargé 
de la tutelle de son fils mineur. 

14 veadémiaire an XIV, traité sur le 
compte de tutelle, entre le sieur Tesson 
t)ls , devenu majeur, et le^ieur Tesson, 
père. — Ce traité ne fut pas précédé de 
la reddition d'un compte détaillé et 
de la remise des plèoea justiâcativea , 
comme l'exige, à peine de Dullité, l'ar> 
ticle 472 du Code civil. 

Dix années s'écoulent , à compter de 
la si^ature du traité. 

£n cet état de choses, le sieur Tesson 
père en demande l'exécution. —Tesson 
fils oppose la nullité fondée sur le dé- 
faut de remise du compte détaillé et 
des pièces justificatives. 

Tesson père répond que l'acUon en 
nullité est prescrite , attendu qu'il s'est 
écoulé plus de dix ana depuis le traité, 
et a plus forte raison , depuis la majo- 
rité de son fils ; et qu'aux termes de 
l'art. 475rdu Code civil, toute action 
du mineur contre son taleur, relati- 
vement aux faits delà tutelle, sepren- 
qrit p«r dix an« , k compter de la ma- 
jorité, et que, d'ailleurs, suivant la 
disj(KMiliou (^nérale de l'art. 1304 dn 
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Code«iv., lente action en taullîté d'une 
convention se prescrit par dix ans. 

a juillet 1808, jugement du trib»- 
aal de Sainf , qui déebre le iteur 
Tesson fils non receviible .attendu que 
son action est relative aux faite de la 
tutelle, et qu'en conséquence, elle se 
prescrit per dix ans. 

Appel de la part du sieur Tesson . 
fils. — 11 mars 1819 , arrêt de la Cour 
de Poitiers , qui confirma , par le motif, 
que l'art. 475 veut que toute action du 
papille c<mtre son tuteur, pour ftiit 
de tutelle, se preHcrive par dis ans, et 
que l'action «i nullité d'un Iratté tend 
évidemment à rechwoher le tuteur re- 
lativement à sa gestion i que, d'ail- 
leurs, lart. 1^04 du inème Code, éta- 
blit la'prescription de dix ans pourl'ao- 
tioD en nullité des contrats en général. 

Pourvoi en cassation de la part de 
Tesson fils, pour violation de l'art. 
472, et fausse application dex art. 475 
et 1304 du Code civil ; en ce que l'arrêt 
dénoncé a déclaré prescrite par dix ans 
l'action en nullité d'uu traité inler- 
vMiu entre le tuteur et le pupille, 
sans avoir rempli les formalités préa- 
lables, prescritespar l'art. 472. 

Le 14nov, 1820, — arrêt par le- 
quel, la Cour — - (I attendu, en droit, 
que toute action du niiueir contre sou 
tuteur, relativement aux faits de la 
tutelle, se prescrit par dix ans à comn- 
ter de la majorité, d'où il suit que, sil 
est vrai que tout traité intervenu entre 
le tuteur et le mineur , devenu ma- 
jeur, est nul, s'il n'a été précédé des 
pièces justificatives , le tout constaté 
par un récépissé de l'oyant-compte, dix 
jours au moins avant le traité ; il est 
vni aussi que l'action pour poursuivre 
celle nullité , se rattachant essentielle- 
ment à tous les faits de la tuteiie , est 
nécessairement prescrite par dix ans, 
à compter de ta majorilé , si , d'ail- 
lears, le même traite est à l'abri de 
tous reproches qui pourraient donner 
lieu à 1 action onlinaire en nnllité ou 
eoresowion deaconventiona; carautre- 
ment, même après dix ans à compter , 
delamajorîté, tous les faits de ta totelle 
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poarraieut da noarean être mis en 
i^uestitni, à iainite^'aneaclion reW 
tive ans mêmei faiU de tutelle ; et , 
d'une part, le mineur lié par une obli- 
gation contractée par lui-mâme depuis 
aa majorité, «erait d'une condition 
meilleure que le mineur auquel on ne 
pourrait objecter aucun fait de sa part ; 
et , de l'autre , le tutenr qui aurait été 
décbar^ par un traité pasté avec le 
mineur, devenu majeur , serait «oumin 
à une responsabilité plus longue que 
le tuteur qui n'aurait jamais pris miin 
de liquider son administration. 

«Attendu encore, qu'ilaétéreconnu, 
1° que le 14 vendémiaire an XIV , épo- 
que du traité passé entre Tesson père, 
ci-devant tuteur, etTesson fils, celaî- 
ci était devenu majeur; 2° qn'aacau 
reproche ne pouvait être Faitàcelraité, 
hors celui de n'avoir pas été précédé 
du compte détaillé de latelle , et de la 
ivmise oes pièces dans le délaide la loi ; 
3" enfin , qu'il a été constamment eié- 
cuté par Teswn fils , pendant onie ans , 
non-^eulementàcomplerdesa majorité, 
mais encore à compter de l'époque du 
même traité; que, dans cex circonstan- 
ces , en décidant que l'action de Testran 
fils', en nallité dndit traité et en reddi- 
tion du compte tutélaire, était non 
recevable, l'arrêt attaqné a fait une 
Irès-jnste application des lois de la ma- 



naissance à une antre difficulté impor- 
tante. Noos avons dit que l'action en 
nullité établie par l'art. 472, se pres- 
crivait par dix ans. Mais quind com- 
mencent-ils à courir utilement ? Est- 
ce du jour delà majorité , est-ce dujour 
du traité ? Plusieurs jurisconsultes , 
uotammeDtTuuUier, n. 1278, du tom. 2, 
ont pensé que la prescription ne com- 
mençait à courir qne du jonr où le 
traité a été ttonsenti , et non du jour 
de la majorité. — Nous avons examiné 
les raisons par eui invoquées à l'appui 
de lenr opinion, et nous n'avons pu 
nous décioer à l'adopter. Nous pensons, 
an oontraire, que les dix-ans 



cent À courir da jour de la majorité : 
Doui allons le prouver. Hais avant, 
nous devons Faire observer qne nous ne 
parlons ici que du traité nul pourla cause 
spéciale mentionnée dans l'art. 472. 
S il était entaché de quelqu'autre vice, 
comme de violence, de dol , etc. , etc., 
les dix ans ne commenceraient qu'aux 
époqnes fixées par l'art. 1304 du Code 
civil. — Nons n'examinons doRclaques- 
tion que sous le rapport particulier que 
nous Tenons de signaler, et alors elle 
nous parait d'une «olution facile. — 
Rappelons quelques principes incon- 
tefltables. La tutelle a été considérée de 
tout temps commennevéritablechai^, 
et comme telle, le législateur a voulu 
en modifier, aatant que possible , les - 
rigoureuses conséquences. Surtout , il 
n'a pas voula que le tuteur pVkt être 
trop long-temps recherché à raison de 
son administration, et que sa fortune 
piit demeurer trop long-temps incer- 
taine OH grevée. Il a pensé que dix an- 
nées étaient bien suffisantes pour que 
le mineur pût se foire rendre compte , 
ot que c'était à ce laps de temps que de- 
vait être restreinte la durée de toutes 
les aclions relatives à la tutelle. Uo 
terme plus long aurait été en opposi- 
tion à la loi, et surtont défavorable, 
puisque la tutelle étant une charge, il 
faut toujours dans le doute donner la 

tiréférence au moyen qui tend à l'al- 
éger. — D'un autre côté, il est incon- 
testable que la demande en nullité du 
traité fait sur le compte tut''laire , et 
avant que celui-ci ait été régulièrement 
rendu, est une action relative à la tu- 
telle , une action dont la source et le 
caractère se trouvent dans les disposi- 
tions de la loi sur les obligations du tn- 

dela posé, comment peut-on pré- 
tendre que cette action en nullité ne 
rentre pas dans les dispositions de l'art. 
475, et sous quel prétexte peut-on jus- 
tifier l'opinion de ceux qui veulent que 
la prescription de dix ans ne commence 
àcourir que dujour du compte, et non 
pas du jour de la majorité ? ne fau-. 
drait-il pas une dérogation formelle à 
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l'article que noui Tenons de citer , ou 
au moins, ne faudrail-il pas une raison 
légale et incontestable qui autorisât les 
j uges à augmenter les charges du tuteur 
et à prolonger sa responsabilité? 

Certes , »i l'on pourait trouver une 
différeni^e dans l'action en nullité. du 
traité interveoa entre le tuteur et le 
mineur, et l'action qui appartient à 
celui-ci pour se faire rendre compte , 
elle Krait toute ea fayeur de la pre- 
mière. £u effet , au premier cas , le tu- 
téar a pu ne pa se conformer aux dis- 
positions de l'art. 472 pour la forme, 
mais il a rendu compte , il a traité sans 
fraude avec le mineur, il a pufxtmpter 
sur la familiarité de ses rapports avec 
son pupille, sur la probité de celui-ci; 
au contraire , lorsqu'il n'a pas rendu 
compte , il est en présomption de mau- 
vaise foi , rien ne justifie sa conduite, 
et son silence est défavorable. 

Et cependant on convient qoe cette 
dernière action ne dure que dis ans, 
et l'on voudrait que la première qui est 
moins favorable , quoi qu'ayant une mê- 
me origine , se prolongeât plus long- 
temps ; c'est impossible ; la loi et ses 
moliffi s'y apposent également. 

La Cour Je cassation s'est prononcée 
dans ce sens, par arrêt du 26 juillet 
1829. 

a Considérant , dit-elle, que d'après 
l'art. 472 du Code civil, tout acte passé 
entre le tuteur et le mineur , devenu 
majeur , est nul , s'il n'a été précédé de 
la remise des pièces justificatives du 
compte; que, d'après l'art. 475, toute 
action du mineur contre son tuteur, 
relativement aux faits de la tutelle , se 
prescrit par diï ans à compter de la 
majorité j 

» Considérant que la nullité pronon- 
cée par l'art. 472, laisse le mineur , de- 
venu majeur , et le tuteur , au même 
état où ils étaient avant ce traité ; que, 
par conséquent, le mineur est autorisé 
à exercer son action en reddition de 
compte pendant les dix ans que lui ac- 
corde l'art. 475, à compter, de la majo- 
rité , sans qu'on puisse loi opposer le 
..raité ; qu'après ce délai ainsi calculé, 
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la prescription lui est applicable , à 
moins qu'il ne fonde la nullité du traité 
sur des faits spéciaux de dol ou de vio- 
lence ; qu'en effet , le mineur qui a 
transigé en minorité , et qui n'attaque 
la transaction ni pour canne, de dol , ni 
pour cause de violence , mais unique- 
ment pour une omission qui n'eiclut 
pas la bonne foi , ne peut être traité 
plus avantageusement que s'il n'eut pas 
transigné ; que , dans ce dernier cas, 
l'action aurait été prescrite dans le dé- 
lai de dix années, à partir de la majo- 
rité ; qu'il doit en être de même dans 
le premier , puisque l'action en nullité 
n'ayant d'autre objet de ta part du 
mineur , devenu majeur , que d'obte- 
nir de nouveaux comptes, est néces- 
sairement subordonnée à la même pres- 
cription que la deman de ordinaire en 
reddition de compte ; 

>• Que l'art. 1304 du Code civil est 
sans application à la cause qui est régie 

!iar un article spécial; qu'en effet , le 
égislateur a simplement fixé par cet 
article le point de dépaat, pour la pres- 
cription des actions en nullité des con- 
trats, au jour de ces contrats, par la rai- 
son que cette prescription ne pouvait 
évidemment courir avant l'existence 
de cea mêmes contrats; que le législa- 
teur, en posant ce principe, ajait abs~ 
traction des matières particulières aiii 
devraient être régies par d'autres prm- 
cipes ; que dans la matière spéciale des 
actions quelconques relatives aux faits 
delà tutelle, la majorité dn'mineura été 
fixée par l'art. 475 du Code , pour le 
point de départ de la prescription ; que, 
par conséquent , lorsqu'il n'y a eu ni 
dol ni violence, c'est à l'époqne de la 
majorité , et non à celle du traité ou de 
la transaction sur les comptes lutélaires, 
qn'il faut remonter; que, d'après le 
système contraire, le tuteur qui aurait 
été déchargé par un traité passé avec le 
mineur devenu majeur , swait soumis 
à une responsabilité plus longue qae le 
tuteur qui n'aurait pas traité; ce quela 
loi, sainement entendue , »e permet pas 
d'admettre, etc., etc.; 
- <i Rejette, etc., etc. » 
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483. PostIm actes puMcpar la inMie 
nwnée, MnartwIoliMtîea d« ion man, 
la pMKnstkiB court àmjovx ie la dû.- 
•ofaUi«)d«winaee,art. 13«4d«Cod9 
ÔTÎl, »■ da la aépazBtiaa de bieDa, leg. 
30 Âk'- de jure dotùuH-f em, qKoûfoe 
eaite iépamlion a.'e»iève pai ans bisas 
' ' Eeoa'ik anient, «Ufl produit 
I, r«Sét de 1» fain reotm 
ipiae d« la. praeriptioa ; ■ la» 
m dotaKK, at-il dit, dana l'aa- 
ticl». 1661 d&G>de àwl, non décknri» 
aliénaMat pat le CMtIrat de mariage, 
KHttimf TMcrip^le* pendaDt le auria— 
gDf.m moiof. qne la pnacriptioB n'ait 
commanaé anpatSTant; ils oevieBoent 
néanmoin» pMMriptiblea afwâila «épa- 
ratioa do bieui , quelle qne soit l'épo- 
qoe à laqoelba W prescription a com.- 
maaeé. » Voir ancèt du Parlement de< 
Tonlonie , du 9 sept. 1740 , Journal, da 
Palaûs t. 6, p. 243. 

488. U Mt cependant one «ircons- 
lanoe où l'action en nallilé , compé- 
tantàla femne, n» commence pas à 
courir da jeor de la séparation de 
bisns, mai* senlemenl du. jour de la 
dilHiuUoD da mariage ; c'est loiHqne 
oetle action réfléchirait contre le mari ; 
par exemple, si le mari qui ne pouvait 
rendra las biens coostituésà la femme 
qa'su la charge de remploi, les<a néan- 
moins Tendus sans les faire suivie .da ce 
ramploi : alors il n'est pas doulenx.que> 
l'action, donnée à la femme ne peut- 
être exercée qu'à la dissolution, du. 
mariage; car, jusqu'à cse moment, le 



'.■voienlem agtnmon 
tmrrit m^aucripti» , nsna pantt icsol- 
ler de rvt. 2236 dn Co^ mril, et , «» 
Kilre, d*^ airét de k Conr A Groa»- 
Ue, cea£>mé es eavatiea, le 27 wA- 
let 1^6. imiq». <!■ Uh aède, 1827, 
Cet anêl a ji^ ^oe I» fémn» 
\ ianwabla ne powvaiait étrr 
qn'» la ehai^ de iiimpliii, b^ 
posrait pomt demaader la nidBlé dv 
oea TBDtea ■on nûvia» de r«Bp!ai , 
aoasitAt après U Kpanti(^debteBs,et 
qu'elle dMait attendre la disKtlslao» 
ma a sar i agc- Par'eunnpie en c ore , & la 
femme, lêparéa dabtrâs, avait veado' 
BO* fiMak dstjd arec le cmis^ilefflealr 
de son mari , et qv'U œ toi pas établi 
qve le prix de 1» vente est tourné au 
proÉtdsiAVcnderessB, l'action. dbvMtt 
■é fli c b ig iKmtM» k mari , ta» dis an" 

jlBiQ* de Ib disaolot*^ rcalle d«. mari»' 
aa^ Arrêt da cassation., dm. 11 jmllet 
1826. Jnmpi. ds 19- riède , 1^27, 
1.287. 

480. Ladispeaitian. del'wl. 1304du 
Code, suivant lequel l'action eu nnl^ 
Kté de* actes pas»és par la femme saos 
Vaoloriiation desoa mari, ne commence 
àpreserirequedMJoardola disselntitHi 
dû mariage , doit-elle ètoe entendue- 
d'une manière si générale, que le* dii. 
ans quels'loi accorde au mari pour 
eirercer cette action, ne commencent- 
àcoarip.oommeàl'^aRldela femme, 
quedujour de la diisolation du ma- 
riage. 

La généralité des expressions de 
l'art. 1304, sambleraient devoir lefeire 
pensçr aiuiti>; et H. Toullier, dît, à- 
l'appui de oeUe opinion : « Le bnnps 
ne oonnt point pendant le mariage, 
même en> fevene dn,mari<, qui peut, 
après la mort de sa femme, avoir inté- 
rêt à feire tinnuler le» actes qu'elle a 
Faits. La loi ne le ferce point à intenter, 
pend ant<l a mariage, un prooés qui>se- 
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mit nécetfairenent d^gi^vlde poqr 

Cette opwoQ noua pandt ^roow » 
sanq d(iutei l'art. 1304 B'expnme 4e la 
œaqiëre la plus gé»éralfl, maU on ne 
doit pas perarede vue que le légiiUteui 
n'a eu (Tanlre but, p*T ** dispcfitioa , 
q^^ de fixer l'épotr^ç on counotence^ 
r^ieat à courir le& iin aw requis poij^ 
prescrire à l'égard d'indWidu« iucapar' 
blés d'agir,, et qui eçwaiept de l'être ; 
or, |)eut-oi| THiMioi^bleweQt mettre 1q 
m^n ijfj b, mêifle ligne : la fenviB wi( 
incapol^Ie , parcç que w volonté m. 
Irouve conirainte el, dominée pax celle 
du mari , ou bien , par«e qu'elle.» trtùtii 
av mépris de son autorité , et l'on vou- 
drût que celuî^l fii,t empêché d'agn 
paj; d<^^€^ncB ?<>■>■< >*0 femme? N'eet-U 
p^^ oeirlaûqi , «u contraire , que in if/Cf 
ment qu^ la femme a contracté ^m 
l'aulorisation de son niaviiOelui-çipenA 
dçouinâer la nullité du contrat i que 
liei^ i^e l'çnf pêche d'agir;, et âne soa 
«ijen^ïe ,,dèaiç moment même qa il GQVr^ 
naît le tortfii^tt<90(lsatorUé,,faiiti<D^ 
poser 8oa w^robatioçk à l'acte ftnnHla^ 
lie 7 N'est -A pps.cei;taju, que ce «ilievff^ ,. 
prolwïgé pendant din ans, réunjt tou- 
tes )j^ çondj^ons dç l'art. Id04 , c'est- 
à-d^e. qu(e la prçwçipfein pediOÂlêtre 
suapendu^e par aucuqç des causes. (|gÂ , 
suivw't cet Wl'^'le fc ont été t^eooniwesr 
. poux les incapables? Cçtte e^plicai^ipiii 
raisonnable donnée daqs l'art. Idû^dn 
G)de civil , nous parait résulter des p^r- 
rôles du ciitofen Jaubert ,,dans son Baip- 
PQrtaut^ibnn^L|lel3pluTi^anXlil(: 
— La prescription ,_ djÂait-il, ,, n^ i om- 
mfince à courir contre la femme, qu'ai 
la.4'^pi''^'<'"^f<^''">S^'P'"^^ yu'or 
ton seule/neuf, elle est libre d'agir pa/j 
elle-m^m^ et de son chef, ittque ttfpres-. 
criplfOit ne peut courir contre, celui qui. 
m peut afifr. C'eqt là évidemment lo 
motif àe iji snapensiop de prescription. ,. 
porljéepar l'art. 13P4.0r, ce notil^étant 
po«iMf , nous dirons. avQC ]fi juriscooi- 
su^ A^ial^ df verb. signif lih \ ■■ Si-, 



ratio lit lege u'è ,exeàel migeri etmimà 
dti-isioaem ; quonùm U^et nou Htm ùi 
veriarMmJbmnâquàia m rmti»ne am~ 

Nous peasoaadone cpie l'actioB éom- 
uée an oum pooz hire anssler les ac- 
tes, t«it8.aa roépri* de soa attlorîuitîoa, 
cainmence à {wwcrire du jour mime où 
lee actes out été faite, sifemaxi lésa 
connus, 0t s'ils oat été faits » saa inw 
dtt jour où il en aura ML coanaissMice. 

40^ mea qoe l'art. 1304 du Codeoi- 
rA pacaÛM ne. dôsposer pour U femine 
mariée qu'à l'égacd dei octet. qM'elie 
tuiraii passif sans V autariiation.de ton 
mafi , k venté est néanmobu qne put 
ideoiit^de. miotiis, et suivant, d'ail- 
l«nrs , Lft disposition, de Vavt. jSHSô dss 
CodecivU, Ksdu anaqw taloishoone 
à la femme pour fbrm^ son action t» 
waliUé de. la Tente qu'été aurait «onc- 
sentiede-sou bien dotal, coai«nuteineiit 
avec «on mari), ne conuxence. à oonziv 
awiitt qu£ du jour de la dîssoluiioB àm 
mariage; jusque-là «Ue est iocapablo 
d'oipr ; la preiicri|i^n , d^aUleussi, m- 
çail ineompa libl»a vec l'ali^&abiJilé dont 
sonl fmppés les bienp dotaux. (Art. 155A 
d» Code. civil). (L), 

Miu»,»! , ne sla^MBt pa&de. bk Tente 
das isumew-bles dutauis, la fnwTtn rnni 
tr«oté L'engagement annulfibie, anao 
l'aulDirisation de soa mari, lu prcocripH 
^a n'est point suspendis» pendant la 
mfiiàage , (art. 167â do. Cooo cifvil) , à 
moins c^ l'action en, nullité na Fût do 
natuveà. vé^ehiv ooDtDB. le miiri (art. 
22661) 

7° S'il s'ag3t d'antes ou conventions 
qui, n'atfant pn être confimés pendant 
quelque temps à raison d'une eircon- 
Btanne quelconque , ont pu élve confir- 
més. ensuite à cause de la. cessation de 
l/obelaole qui avait existé primitine- 
nent, tssdixausna-oammenceutàcou- 
rÏE quB dujour- oD la catificatioa exc 
peesse , ou. la ratiKcntioni tacite ont pu 
înterrenir. 

Pan exemple,, «n donateur ne peut 



II), VoTM l'arrêt <kcB»Mtiondu 11 juilleb ol Im arrâta., rap|iorléa par Krey. 1817 , 
826; Jurispr. du 19* sièoLe, lâ27, p 3»7; put. l'Spsg.SOi^ eil62&, parti.l»,p.42L 
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réparer , par aocnn acte confinnatif , 

les TJctt d one donation nulle en la for- 
me , suprà a. 356 ; tant que le donatenr 
existe, le dé!ai de dix ans ne pent com- 
mencer à courir, car, §oiu aocon pré- 
texte , la donation ne peut valoir qn au- 
tant qu'elle est refaite dans la forme 
légale (art. 1339 da Code cw\\) ; mais 
à la mort du donateur , ta donation 
pouvant être confirmée par la ratifica- 
tion tacite résultant de l'exécution vo- 
lontaire (art. 1330), dès ce moment , 
les dix aux requig pour la prescription 
commencent à courir utilement. 

Par exemple encore, le délai de l'ac- 
tion en rescision pour cause de lésion 
contre un partage d'ascendans com- 
mence à conrir , non du jour du parta- 
ge , mais de celui du décès de l'ascen- 
dant donateur. — Cette décision , mal à 
propos contestée , est la conséquen ce de ce 
principe, tant qoe l'ascendant existe, le 

Sartage ne peut être attaqué pour canse 
e lésion ; et qu'alors c'est le casdedire 
contra non volentem agere,etc. , etc.. 
Qui ne demeure convaincn , ea effet , 
que dans nn partage de cette nature, 
le descendant ne peut être lésé qu'au- 
tant qu'il n'a pas reçu sa réserve , et 
qu'il ne peut le savoir qu'a la mort de 
son donateur; jusque-là, il n'a aucun 
droit à cette réserve , il n'est pas héri- 
tier; et ta loi lui refuse tonte action. 
Si, à l'époque du partage, la disposi- 
tion a pu être faite hon des limites tra- 
cées par le loi à sa capadtéde disposer, 
le donateur a pu depuis acquérir d'au- 
tres biens , dans le partage desquels les 
cohéritiers sont à même de corriger 
l'in^alité de la première disposition. 
Ainsi , jusqu'à cette époque, la lésion 
est toujours incertaine , et le donataire 
peut se plaindre d'un préjudice qn'il 
peut ne pas éprouver. Or , s'il ne peut 
nfpr, cl si , d'ailleurs, il ne le doit pas 
par des raisons d'ordre puhlic et de con- 
venance, aucune prescription ne peut 
conrir contre lui. (1) 

491 . Çuid si le partage a été Fait cu- 

{l)Vov. arrêt delà Cour lie Toulouie du Bordeaux, du 4jaiiv. 1827 , Juriapr. du 19* 
18 juilla IS24; et un arr^tde la Cour de siècle 1827, p. 85. 



tnniativement par le pêrë et lamértr 
des donataires, des hiens qu'ils possé- 
daient en comnran, le délai doit-il 
commencer à courir à la mort de l'un 
d'enx , on senlement aprèi le décès des 
deux donateurs ? 

11 nous parait que le délai ne peut 
cMimmencer à conrir utilement qu'après 
le décès de tous les deux ; il nous sem- 
ble que tant que l'un d'eux existe , des 
raisons de convenance et d'ordre public 
s'oppos«)t à ce que le fils donataire 
puisse troubler, par une action en lé- 
sion et en partage, l'ascendant qui vit 
eucorB,et qui a consenti àse dessaisir de 
tous ses hiens. Il y a mieux , celui-ci 
pourrait faire pire; il pourrait déshé- 
riter le fils mécontent; alors celui-ci 
n'est pas libre d'agir , et aucune près— 
cription'ne peut courir contrelni. Voici 
ce qu'on lit dans l'arrêt de la Cour de 
Bordeaux , du 4 janvier 1627 : 

K Attendu que pendant )a vie du père 
et de la mère , les eni^ms n'ont aucun 
droit sur leurs hiens ; que la dona- 
tion entre-vifs , suivie du partage , 
constituant le seul droit qu'ils puissent 
avoir à des biens que la foi ne les an- 
pdait à recueillir qu'après te déeèsde 
leurs auteurs , et dans l'état où ils se 
trouvaient à celte époque , ils ne peu- 
vent attaquer l'acto qui forme leur 
titre ; que jusqu'au décès des dona- 
teurs , il n'y a ni succession , ni droits: 
béréditairea ouvris , ni lésion pos- 

» Attendu que , si le Code civil a 
autorisé le père et la mère à faireentre 
leurs enfans le partage de lenrs biens 
cumulative mcot et sans distinction de 
leur origine , cette mesure , dont l'a- 
vantage consiste à distribuer fa totalité 
des biens comme s'ils provenaientd'une 
seule personne , deviendrait sans effet 
utile , si , ou décès du premier mou- 
rant , l'un des enfan» pouvait atta- 
quer le partage et le faire rescinder 
pour cause de lésion ; qu'il serait évi- 
demment nod-recevable à se plaindre 
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de la làiioD qu'il éprouverait sur les 
biens de l'époux survivaiit ; et que , 
d'un autre côté, pour réduire son 
action aux biens du conjoint décédé , 
il ^udrait scinder l'acte, chose niani' 
fèstement impossible , puisque dans 
un partage conjonctif , l'enânt peut 
recevoir , sur les biens <le l'un des 
époux , le complément de ce qu'il ne 
reçoit pas dans les biens de l'autre ; 
que sou action repoussée par les prin- 
cipes du droit , ne l'est pas moins par 
la morale , i^ui ne permet pas que 
pendant la vie et sous ses yeux , un 
enfant attaque, pourcause de lésion, 
la libéralité qu'il a reçue , et l'accuse 
d'injustice dans la distribution de ses 
bienfaits ; attendu qu'il est reconnu 
par toutes les parties qu'Ârdonin père 
et sa femme vivaient au moment oit 
le sieur et la dame fioutelaud inlro- 
dnisirent leur action ; qu'il est ég;a- 
lement avoué que la diMne Ardouin 
existe en ce moment,.... ; Pendant, 
déclare les demandeurs non-recevables, 
quanta présent , dans leur action en 
rescision pour cause de lésion du par- 
tage du 9 septembre 1814. a 

8" A l'égard des actes dont l'effet 
serait sospendii par une condition , 
les dix ans commencent à courir du 
four de l'acle^ nous ne saurions adop- 
ter l'opinion deM.Toalier, t. 7, (édit. 
Tarlier , t. 4 , ) n° 609 , qui a sou- 
tenu que la' prescription de l'action en 
nullité ou en rescision ne commen- 
çaît à courir utilement que du jour 
de l'événement de la condition ; à 
cause , dit-il , que jusqu'au moment 
où cet événement s'est réalisé , il n'a 
pas existé de contrat , mais seule- 
ment espérance qu'il exbterait , et 
que la prescription d'un droit ne peut 
courir tant qu'il n'est pas acquis d'une 
manière irrévocable , c'est-à-dire , 
tant que la condition dont il dépend 
n'est pas remplie i> . Ce raisonnement 
est-il bien solide? l'obligation con- 
flitionnelle n'esl-elle pas une obliga- 
tion (art. 1166 du Code civil), qui, 
bien qu'elle puisse ne pas être irré- 
vocable , crée néanmoins un certain 
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lien ? l'incertitude de ses effets doit- 
elle être un obstacle à ce que celni 
qui l'a consentie puisse en demander 
la nullité ou la rescision pour un 
motif quelconque ; etaura-t-ilà crain- 
dre d'être déclaré non-recevjble , nous 
le prétexte que le contrat n'existe pas , 
et qu'il y a seulement espérance qu'il 
existera 7 

Cet individu n'a-t-il pas qualité et 
intérêt d'insister , et de dira : Je ne 
veux pas de ce contrat qui m'oblige 
mal à propos ; peu m'importe que l'o- 
bligation ne soit pas définitive , il 
me suffit qu'elle puisse le devenir , 
pour que je veuille ne pas la laisser 
exister ; ne fût-elle qu'une espérance 
pour mou injuste créancier , je ne 
veux pas qu'il puisse la conserver, 
et je veux jouir du droit que j'ai de 
Faire annuler un acte ou titre quel- 
conque dont les apparencessont contre 
et que , cependant , je n'ai pas 



Si donc , du moment où l'acte a 
existé , j'ai eu le libre exercice de 
mon action en nullité , mon silence 
a dû s'élever contre moi , et faire 
croire à mon intention de ne pas en 
demander la nullité. 

Vainement se prévaudra It-on de 
l'art. 2257 du Gode civil , duquel il 
résulte que la prescription ne court 

S oint à l'égard d'une créance qui 
épend d'une condition , jusqu'à ce 
que cette condition arrive. En effet , 
le motiF de cette disposition est sen- 
sible ; le créancier ne peut agir tant 
qu'il est incertain si l'obligation sub- 
sistera , ou tant qu'elle n'a pas com- 
mencé à être exigible. 

Mais cemotiFn'existe pas dans l'es- 
pèce de la question ci-dessus , puis- 
qu'au contraire nous venons de voir 
que l'exercice de l'action en aullité 
n'était nullement suspendu ; donc 
l'art. 2257 n'est d'aucune infiuence. 
Il est , d'ailleurs, à remarquer qae 
la jurisprudence ne donne d'appli- 
cation à cet article que lorsqu'il s'agit 
d'une condition suspensive , de celles 
qui sont de nature à empêcher l'ac- 
21. 
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tkpn cle «dni qui ffurêe le silflnoe , 
et qui aatoriscnt I^pplicatioa del'a- 
daige : contra non voûntem agere non 
eurrit pmscriptio. — Voîrl'artioIelfl76 
dn Code civil , et Detvîncmtrt , toiB.6, 
IMiB- 117. 

Enfin , la Cour de casution a jagë 
la question de manière à faire eeHwr 
toute iocertitude. 

TJu miDeuT avait înititué eoulrao- 
tuellemefft non frère pour «on béiitier 
dans tous lee foieufl qu'il laisKrait au 
jour de son décès , Le mineur pouvait 
se fntre restituer contre oette instîlB- 
tion , d'après tea art. 294 et 296 de la 
coutume de la Manclie. — 11 n'osa pas 
de ce droit, quoiqu'il vécut 41 ana 
aprèt avflir consenti ladite institution. 

A sa mort, ses héritiers prét«idii«Ht 
qu'il avait été incapable d'instituer 
contraetuellement, à ca'jse 4e va mt- 
nori:é Ji l'époqne du contrat; qnela 
nullité de cette institution éUit abao- 
luc, et n'avait pu se prescrire à canm 
qae , Ruivant 1 opinion de M. Merlin, 
en nés Questions de droit. V" Inst. oon- 
tract. , ce gei^re de coaAnit ne trans- 
férait à l'institué qu''un droit éven- 
tuel qui pouvait ne jamais g'ouwir : 
Si'ainsi la prescription de la chose 
le-m^ne n'avirit pu courir «n>ant 
l'événement de la •-ondition, Leg.1 , 
54. lod. de prtescripl. trigent. et qua~ 
drag. annù ; et qu'aùisi ce n'était 
qu'après la mort de l 'instituant , et 
contre ses héritiers , que la prescription 
avait pu courir; et qu'alors senlnnent, 
le silence de la part des héritiers ponr- 
rait être considéré oonune une ratifi- 
calion tacite. 

Oa répondait que la coutume de la 
Handhe,s0asrenniiredelaqttellel'iDs- 
titulion avait été faite , <te rendait pas 
le mineur absolunieiit incapable de 
contracter, tnais lui réservait seule- 
ment une action «n leeoision ou reati- 
tatiun pour cause de lésion, et que 
oMteaclion s'était prew^ite pendant la 
vie-de l'instituant par un ^ps de dix 

(I) Hae mim -i/ito dtctplut laAltrmiaor 
ijund cuatptuiot itttùui •iatrà iea^as ata- 



anoéea , éeoulén aans aucnne récla- 
nutien de sa part, ooafurméni«it à 
l'art. 134 de l'ordonnance de 1539. 

Ce dernier système fut accueilli par 
le trièanal definéret , le 26 aoAt 1808 ; 
et confirmé par arrêt de la Cour de Li- 
mi^iea, dn 24 aoàt Ï612.— Et sur 1b 
l'onrvoi , la Onr décida n'y avtnr lien 
à casation. Arrêt du iO uuv. 1814 , 
Sirey, 18Î5, p. 53. 

492. Hons n'avons pas cru devair 
eiter d'autres exempks à l'appui de la 
propontion anivant laquelle les dix ana 
néceuaires poar<q)érer la presoripiion 
de l'action en nullité , se rnmmrn 
caitnt à oourir que le jour où l'obli- 
gation pearrait être ei^reisëfnent rati- 
fiée, on eiécutéevolouÂairenteBtt. Cette 
praposïtâmi est suffiiastent prouvée par 
tout œ qui précède. 

493. Troisième Comte'auence. Le si- 
lence gardé par la partie qui -pouvait 
invoqoer 'l'acAioai en ootllité om em res- 
cision, ai^nivalant à ratification , et 
ne v^idant un litre qu^ntant qa'il 
s'est oontimié pendant dix ans , il ^nt 
que OM Hx années se soient écoulées 
utilement , et fians leur cartter , c'est-à- 
dire , qvCil est nécesHiire qae tous les 
jousr-: dont ils «e soot composés , la«on- 
vonticn «u l'acte «ient fa. étve confir- 
més>ou ratifiés , si intm qae si pendant 
deux ou j£usiearB ^ours il y avait «■ 
unedn causes ordinairesde sospeDsion 
de prescription , ces jours ne oonipte- 
raient pas. 

C'est ainsi qu'on tient pour oertain 
que la prescription de l'action en dhI- 
litc ou en irescision estsuspMidne , loi*- 
que cette action passe à un mineur ou 
à un interdit, ^ qne ce qminsni[ne 
aux dix ans ne ccHiunenceà oourir crn^ 
la majorité ou à la levée de l'interdio- 
tion. Cette décision est -consignée dans 
la 'disBoaitiun générale dft l'art. 22S2 
du Code civil. — ^e est 'surtoot moti- 
vée sur oeique la presoripttOB , enoe 
cas , établirait à leur préjudice «ne vé> 
ritable lésion. (I) — Cette décisioB ré- 
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suite encor» de ce que Doua aTOni-dit 
que b preacriptioB ne {KWTait ^acqué- 
rir qae contre l'indÏTidK ayant capacité 
foar ratiâer }'acte ou l'oUigatioa an- 
nulables , el qoe le minenr et l'interdit 
»e penveat pas plus latifiei l'engage- 
jnent de celui oo eeux qu'ils représen- 
tent, qu'ils ne poarraieBt ratifier leur 
propre engagement. 

Malgré le nombre et la justesse de 
ees motiCs . M. Tonllier , tooa 7, (édit. 
T^riier , tôm 4,) a*ei4 et 615 , n'est 
p(tB de l'oBinkra qse »oiw 3toda adop- 
tée : ce n'est , dit-il , qu'à Végaxà ife» 
actes faits pur lemtBeuraKpar l'iater- 
dit , que l'art. 1904 hàt ceorir la pre- 
scription à oompter du jour de la ma- 
jorité *m de 1» levée de l'isterdictimi ; 
il doit en être aotrenent posr h» actes 
faits par ceux aaïqnels ils socoèdent. 

Nous Bc eonoerons pas sur quelles 
rsisona M. ToulHer pest inire repose! 
•on opiaion. Noos admettroos pour no 
noment que l'art. 1304 ne s'applique 
pas directement » l'espèce ci-dessas^ 
■oos admettrons mmne qu'on me puisse 
pa» iTOUTer l'indeotité des Botifs pouir 
approprier à cette espèce celle qne l'ar^ 

, ticle 1304 a en pour objet ; eJt bien S 

qu'eu résalterail-il 7 o'est que la ques- 
tion ne poa-RHitpasétFeiéioluepsr la 

I dispontioD de cet article , aa derra 

, (dérober les renfles de soliitî«« dans les 

di^KHitions rdatires i la jumcriptitw 

l en général. Or., l'art. 22^ du Code 

ciril , comme l'art. 1304 , s'^oppose èi 
ee que la prescription puisse courir 

1 c«atr» le mineur et l'iotenËt , et dès- 

lors, kdécîÂoadoitëtrelamëme, soit 
qneyoaiBfoquelKrègle générale, ao«t 
qs» l'on se détemine par la difcpaeilîon 

I particulière. 

. U.Toullier l'a bien senti ; aussi a^il 

obMché à érâter l'application de l'un et 

M deraHlredeccedeûart.i ilugumeat» 

J; éeVart. 1676 do Code ctTil, qui porte 

que vie délai dumé poar la rescision 

' . court contre les absens , les interdits et 

. les mineurs venant du chef d'un majeur, 

«et préreyant l'oljection qu'on doit 

lui fure, il dit : m A la vérité, cetai- 

* ticle est relatif à la MioisioapourléskiB 



d'autre-moitié dout l'action ne dure 
que dcui ans , mais il y a non-smle- 
ment ideatit^ de raison , mais une rai- 
son de {dus pour applicpier cette dispo- 
sition aux autres actions en nullité ou 
en rescision , etc. » 

Qudlc autorité pe«t avoir Vart. 167$ 
dkins la solution de la question 7 N'est-it 
pas évident qu'il n'y a aseune analo^e . 
entre l'action en rescision pour cause 
àe lésion , et faction en nullité basée 
sur les causes ordinaires. N'est-il paa 
établi que l'art. 1676 s'applique à une 
espèce particulière, exceptionnelle, et 
qui, par cela même, ne doit pas tirer à 
conséquence? Nous l'avons dit, en exa- 
minant les diverses causes de n»llité 
et de tescision , au lieu des dix ans qui 
forment la durée de» actions ordinairea . 
en nullité, le tégielatenrabonné à deux 
an» L& tenae de l'action en rescisioni 

Eïur ettuse de Iceioa d'oirtre-aioitié. Ea 
mitant annsi la durée de cette action, 
le ]%tslatenr a concilié Icw justes droits 
du vendeur, el les exi^aces de l'ordre- 
BuUte , qui ne permettent pas qu'on 
kisse trop IcHig-tenips incertaine» les 
ali^ation» de propriétên. iismobilières. 
Hais dans la fixation de ce délai , daas- 
tes conditioBs qni s'y rattachent, tout 
est spécial, etriennetireàeonsë«pi^cc; 
et loo n« peut taounev aucun motîÉ 
plausible pMV s'ea. prévaloîv. dans: l'ia- 
terprétation des dispositians relatives 
aux aetioa» ordinaixes eu nullité ou en 
eesciiéas». Ken loin de I» ; nous devoB» 
penser que si le léf^iateur avait par- 
tagé l'opinion de M. TouUier , il n au- 
rai pBS> manqué de Eîtiie une rè^e gé- 
aévale de: la dispaeitioa qu'il a faite 
pour lei oa9 particoliert de t^ction ea 
rescûion. Son silence- ne peut s'inter- 
pvcteT autrement que nous, ae le foisons : 
surtout si en le rapproche de Fart 2264 
dm Code civil , suivant lequel les. règles 
de la preB»iplioa , but Vautrée objets, 

ri ceux mentionné» dans le titre 20 
liv.â, sont expliquées dans les titres 
qnj leur sont propres. 

Disons-le donc : la question proposée- 
ne peut éb«rmoltte que par l'ait. 1304,. 
paparTart, 21^, d'après, lesquels 1^ 
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prescription ne court pas contre les mi- 
neurs ni contre les interdits. 

494. Telles sont les principalen con- 
séquencee auxquelles nous aTonsdù nous 
rattacher; il en est une infinité d'i 



tion et l'exception à un même déW de 
dix ans. FI os tard encore , cet article 
fut abrogé par l'usage , et on rerint 
généralem^t à l'opinion qui voulait 

Sae l'exception fût perpétuelle. Yoir 
unod , Traité des prescriptions , part, 

nous uTong examinées : et oe serait se 1", chap. 12; Deuizart, t° Exception, 

livrer à des lonynenrs inutiles que de a" 5. — Au Parlement de Toulouse , on 

les discuter tontes ; le boa esprit de nos jugeait autrement, lorsque l'exception 

lecteurs puisera , dans oe qui précède , était de nature à pouvoir se changer en 

les moyens de résoudre les questions action : on voulait qu'alors l'exception 

les pluit importantes et les plus diffi- fût prescrite par dix ano. Arrêt au 18 

ciles. juin 1712 , journal du Palais , vol. 3 , 

495. L'art. 1304 limite senlMmmt pag. 430. 

l'action en nullité ou en rescision des C'est dans ce sens qu'a été readn un 

convention?, il ne perle pas de l'ex- arrêt de cassation , ou 18 juin 1826 , 

ceptionj oelle-ci est perpétuelle, qua Siref, 1827, p. 370. Les circonstances 

suiit temporalia ad agendum tunt per- particulières qui ont donné lieu à cet 

petua lui ecvcipiendum , c'est-à-^re , arrêt, la reconnaissance que ^mblait 

qu'elle dure aultial quel' action, tandià avoir faite de son obligation, laiémme 

durât exceplio çuantdiàactio.-~ï)oiaai, dont les héritiers voulaient, plus tard, 

délectas legum ^ lib. 44, tit. 4, n. 11 ; la faire annuler, ont détermi^ la Cour, 

de telle sorte, que si celai à qui la loi Celle-ci a jugé enjoint i;^/àtf, et c'est 

donne l'action en rescision contre un par ce motif que la Cour de cassation a 

acte est resté en possession de sa chose , cm devoir rejeter le pourvoi, 

il n'a pas h craindre la prescription : à 496. Dans les numéros qui précè- 

quelqueépoqueqa'ourassigne, ilpeut dent, nous ne nous sommes occupés 

exoi per de la nullité ou de l'imperfec- que de la prescription ordinaire de 

tion de l'acte , car , pour déposséder te I action en nullité ou en rescision ; de 

détenteur d'un bien , il faut qae le de- cdle qui , aux termes de l'art. 1304 , 

maadenr appuie sa demande o'un titre dure dix ans. L'on ne doit donc pas 

bon et légitime qui lai attribue la pro- puiser nécessairranent dans les disserta- 

priété, autrement il ne doit pas être lions que nous avons faites, les moyens 

admis dans sa demande. (1) de résoudre les questions relatives aux 

Si donc , one femme avait vendu prescriptions particolières disséminée! 
son héritage sans le consentement de dans le Code. On doit se rappeler , en 
son mari , si un minear avait vendu effet, que l'art. 1304 ne soumet au dé- 
le sien sans l'observation des forma- lai de dix ans que les actions ea nul- 
lités prescrite» par la loi , ils pour- liié, dont la durée ne se trouve pas li- 
raient se prévaloir de la nullité de l'a- mitée à un moindre délai par one loi 
liénation qu'ontlenr oppose, tant qu'ils particulière. — Disons un mot sur qœl- 
seraient en possession de leur héritage, ques-unes de ces prescriptions. - 

L'ordonnance de 1510 avait aocueilU 497. La nullité du mariage contracté 

cette différence dans la durée de l'ac- sans le consentement des père et mère 

tion en nullité et de l'exception ; pins des ascendans, on du conseil de Famille 

tard, l'art. 134 de l'ordonnance de 1539 dans le cas où il est nécessaire, se pres- 

l'avait supprimée, et il soumettait l'ao- crit par le laps d'une année, qui com- 



(l) On lit dans la loi 5, § 6, ff. de dol 
lui. et met. eicept • " W/in «.'mi/ ^o AnI, 



... ^.. . - de dolo potettate habea 

temporejinilur , ùà etiflm exce//- 



actin eerto temporejinilur , ùà etiflm Kxcep- aatem , cum qaoi 
tio eodem tempore djnda eil. Ifant luge par- Um , quando non 



actor qixidem in sud 
idù utaCur saojurt; it 
', non habedt poteita- 
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raenoe à conrirntilemeDt, saToir : ponr 
caax dont le consentement était néce»- 
Caire depuis qn'ila ont en connaissance 
(lu mariage ; et pour l'époox , à comp- 
ter du jour où il a atteint l'âge com- 
pétent pour consentir lui-même aa ma- 
riage; art. 148, 149, 160, 160, 182, 183. 

498. La nullité dn mariage résul- 
tant de ce que l'un des époux n'avait 
pas atteint I âge reqois pour contracter 
mariage , ce qui est dix-hoit ans pour 
l 'homme et quinze ans pour la femme , 
est prescrite par le laps de six mois , 
depois l'accomplissement de l'âge com- 
pétent; art. 144, 184, 185 du Code 
citU. 

499. La nullité résultaut de ce que 
le consentement dea époux ou de 1 no 
d'eux n'a pas été libre , on de ce qu'il 
y a en erreur dans la personne , se 
prescrit également par six mois de co- 
habitation, depuis que l'époux a acquis 
M pleine liberté , ou depuis qu'il a re- 
connu son erreur; art, 180 et 181 du 
(!!ade civil. 

S'il n'y a point eu de cohabitation 
entre les époux , cette action ne se 
prescrit que par dix ans , car ne se 
trouvant pas dans le cas des articles 
ci-dessus , elle rentre nécessairement 
dans l'applicatioa des principes géné- 
raux qui soumettent à la prescription 
de dix ans , les aotiona en nullité on 
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en rescision des oonTentiotu. (Arti- 
cle 1304 du Code civil.) 

500. L'action en rescision ponr oaoïe 
de lésion , n'est plus recevable après 
l'expiration de deux années , à comp- 
ter du jour de la vente , art. 1^6 , on 
de la promesse de vente; Arrêt de cas- 
sation , du 2 mai 1827, Jur. dn 19« s. , 
1827, p. 313 j autrefois elle dondt 
dix ans. 

Les considérations d'ordre publie qui 
ont porté le législateur à abréger le 
délai , l'ont également porté à décider 
que ce délai courrait contre les fem- 
mes mariées, les absens, le» interdit* et 
les mineurs venant dn chef d'un ma- 
jeur qui a vendu , et qu'il courrait 
aussi pendant la durée an temps sti- 
pulé pour le pacte de rachat. (Arti' 
de 1670 du Code civU.) 

601. Les mêmes coosidérationa ren- 
ient que ce délai ne puine être au- 
gmenté sous le prétexte que la Tente 
n'aurait pas été exécutée , et que le 
vendeur exciperait de la lésion par 
voie d'exception. Les trames de I ar- 
ticle 1076 , et tes motifs qui l'ont fait 
porter, ne permettent pas de doaler 
que les deux ans qa'il accorde, sont 
un délai de rigaenr qu'on ne peut au- 
gmenter dans aucun cas. C'est une ex- 
ception à ce qne nous avons dit an 
n- 495. 
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